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DU  CHÂTELET 

DE    PARIS. 

ET     DE 

TOUTES  LES  JURISDICTIONS 

ORDINAIRES 

DU     ROYAUME, 

Tant  en  Matières  Civile  ,  Criminelle  i 
que  de  Police. 

Avec  un  Recuiil  âeflujtems  Reglemens, 


A     PARIS,    AU     PALAIS  , 

CViex  Cl  A  vol  Prudhomme,  Libiaîre- Jurfc  dï  l'UniverfitÉ  « 

au  ûxicmc  Piiiet  de  la  glande  Salie ,  vis-à-vis  1  ETcalict  de  la  Coui 

des  AiiËs ,  à  la  Bonne-ïoi  couronnée. 
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AVE  RT  IS  SEMEN  X    " 

« 

C  Eux"  qui  jufqul  prcfcnt  ont  doniic  de^ 
Stiles  de  proccdttrcsaïf  Public  ,  n*ont  ci» 
d'autre  dc({bin  c^ue  d'&nleigiïèr  aux  j(ninès  ecns; 
qui  encrent  dans  la  Pratique  ^  la  manière  donc 
il  faut  coinnicncer ,  i^iVre&  finir  les  «âion^ 
que  les  hoitimes  ont  \  pôirrfuiVfc  en  luftice  re^; 
glce  fur  les  contettations.qui^naiflcnt  entre  çux 
pour  raifon  de,  leurs  droits  &  de  leurs  biens ,  8^ 
de  leur  former  une  idée  jufte  des  difFerens  Aâês 
ncccffaircs  à  ce  fujet/  Mais  comme  Tefprit'  ne 
peut  faire  fés  opérations  dans  leur  juftclTc  quq 
fur  des  idées  claires  &  dlftin£fces  ,  &  des  notions 
sûres  ,  il  femble  qu'il  étoit  du  devoir  de  ces  Au-^ 
ccurs  de  Stilcs,pour  remplir  leur  objct^de  donner 
dans  leurs  Ouvrages  des  formules  fîmples  ic 
claires  des  difFerens  Actes  de  procédure  arrangea 
méthodiquement  &  avec  prccifîon ,  pour  faire- 
concevoir  aifément  aux  jcijwics  gens  pour  quî"" 
ils  travailloient ,  Tordre  natutçl  d'une  procédure^ 
régulière. 

•Au  contraire  les  Ouvragés  de  ces  Auteurs  ne. 
font  qu'une  compilation  oc  difFerens  Aâes  &c 
différentes  formules  de  procédure  ufitées  dans, 
certaines  Jurifdidions ,  inconnues  &c  rejetcécs 
dansd'^ucres  \  6c  quoiqu'ils  ayent  intitulé"  leurs 
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AVERTISSEMENT 
Ouvrages  ,  St'tles  univtrfth ,  ils  n'ont  point, 
exécuté  ce  qu'ils  s'étoicnc  propolc. 

Ces  Stilcs  univcrfcls  n'ayant  ni  l'ctcnduë  nt 
l'ordre  qui  convient  à  l'univcrralitc  ,  ils  ionc 
prcfquc  devenus  infructueux  :  de  Ja  les  difïèrcns 
Stiles  particuliers  de  quelques  ]urirdi£lions  que 
le  Public  »  reçu  favorablement  comnac  des  fup- 
picmcns  neceiraircs  aux  Stiles  univetfels. 

Cela  ^m'engage  do  donner  aujourd'hui  un 
Stile.particulicrdu  Châtelet,  contenant  la  ma- 
nière d'inftruire  dans  cette  jutifdiiSîon  toutes 
fortes  de  Procès  ,  tant  en  matière  civile ,  crimi- 
nelle que  de  Police. 

La  Jurifdivlion  du  Chàtelct  de  Paris  cft  fans, 
contredit  la  première  &C  la  plus  belle  du  Royau- 
me. L'abondance  &;  la  variété  des  matières  donc 
elle  connoît  ,  &  que  cette  grande  Vïlic  fournie , 
la  fuperioricé de  lumières  des  Magiftrats  qui  y 
préfident ,  la  capacité  des  Officiers  qui  y  exer- 
cent fous  leurs  yeux  ,  contribuent  à  rendre  la. 
procédure  que  l'on  pratique  en  cette  Jucifdidion 
très-cxade  &  conforme  aux  Ordonnances  ,  3c 
peut  même  fervir  de  modèle  aux  autres  Jurif- 
dirions  ordinairçs. 

On  cfpcrc  que  le  Public ,  &  patticulicrcmenc 
ceux  qui  veulent  fe  perfeâionner  dans  la  Pra- 
tique ,  tant  du  Châtelet  de  Paris,  que  des  au- 
tres Jurifdidions  ordinaires  dn  Royaume ,  trou- 
veront dans  ce  Stilc  tout  ce  qu'ils  peuvent  dcit« 
rer. 

Pour  donner  un  ordre  à  cet  Ouvrage,  on  l^ 
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AVERTISSEMENT, 
parcage  en  crois  Uttcs  ,  dans  Icfquds  on  i  fuîvi 
les  dUferentcs  Chambres  donc  ceac  Jurifdi&i 
ûoQ  eft  compolcc,  &  les  dîvcrfes  forces  d'affaires 
qui  fonc  porcées  à  ces  Chambres ,  que  Ton  a? 
mltinguces  par  autant  de  Titres  particuliers. 

Le  premier  Livre  traite  de  l'Audleoce  du 
Parc  Civil. 

Le  fécond ,  dtf  Ptcfidial  SC  des  Audiceors. 

Le  aoîfiéme ,  de  la  Chambre  Civile ,  de  U 
Chambre  de  Monficur  te  Procureur  du  Roî ,  de 
bChambre  de  Police .  &  delà  Ç)iambre  Cri- 
minelle pour  ce  qui  regarde  les  matières  légères, 

A  la  mi  on  y  a  mis  un  Chapitre  particulier 
concernanc  les  dépens ,  leur  taxe  ic  les  exécu- 
toires ,  Se  on  a  }omt  à  cela  un  Recueil  de  plu- 
ficurs  Ëdîts ,  Arrêts  &  Reglcmcns  concernanc 
Ja  Jurifdiction  du  Châcclec. 
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z  NOUVEAU   STILE 

de  au  Prévôt  de  Paris ,  qui  ne  slntitule  que 
G4rd€  de  la  Prévôté  de  Paris  ,  foit  fuivant  ce 
que  die  Loyfeau  dans  (on  Traité  des  Offices ,  1. 
3.  ch.  I.  parce  que  cette  Prévôté  eft  différente 
des  autres ,  attendu  qu  elle  reflbrtit  diredement 
à  la  Cour ,  foit  par  rapport  à  l  emincnce  de  la 
Ville  capitale  du  Royaume ,  où  le  Roy  eft  ja- 
loux qu'aucun  prenne  un  titre  approchant  de 
Seigneurie  ,  ains  veut  être  réputé  luy-mêmc 
vrai  Prévôt  de  Paris  ;  &c  de  fait ,  pendant  la  va- 
cance de  cet  Office ,  c  eft  M.  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  qui  eft  intitule  dans  tous  les  Ades 
&  Contrats  de  cette  Jurifdiilion. 
.  Il  y  a  dans  cette  Prévôté  une  Lieutenant  Ge- 
neral Civil ,  un  Lieutenant  General  de  Police ,  • 
un  Lieutenant  General  Criminel  ;  un  de  Robe 
courte;  deux  Lieutenans  Particuliers ,  qui  font 
Aflefleurs  Civils  &  Criminels^  pluficurs  Con- 
feillers ,  un  Procureur  du  Roy  ,  qui  a  pluficurs 
Subftituts,  quatre  Avocats  du  Roy  ,  un  Juge  .• 
Auditeur ,  plufieurs  Commiffaires. 

.  La  Jurifdidion  eft  compofce  de  plufieurs 
Chambres  j  fçavoir,  delà  Chambre  de  la  Pré- 
vôté au  Parc  Civil ,  de  la  Chambre  Civile ,  du 
Préfidial,  de  la  Chambre  de  Police,de  la  Cham- 
bre Criminelle  ;  celle  de  M.  le  Prévôt  de  Tlflc 
de  France  ,  de  la  Chambre  de  Monfieur  le  Pro- 
cureur du  Roy  ,  &;  de  celle  du  Juge  Auditeur. 
On  plaide  au  Parc  Civil  &c  au  Prcfidial  ré* 
guUerement  tous  les  jours  depuis  neuf  heures 
julc^u'à  midi ,  à  l'exception  du  Lundi. 
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DU   CHATELET.   Lr  v.   I.   ,5 

On  plaide  les^  Mercredis  &  Samedis  à  la 
Chambre  Civile  depuis  midi  jufqu'à  deux 
heures. 

Les  Mardis  &C  Vendredis  à  la  C  hambre  Cri- 
minelle ,  &  à  celle  de  Monfieur  le  Procureur  du 
Roy  ,  depuis  midi  jufqu  a  deux  heures. 

Les  Jeudis  au  Préfidial  les  caufes  d'appel  au 
RoUe. 

Les  Vendredis  à  l'Audience  de  Police  à  mi- 
di. 

Tous  les  jours  à  la  Chambre  des  Auditeurs  a 
midi. 

M.  le  Lieutenant  Civil  connoît  au  Parc  Ci- 
vil de  toutes  adions  pcrfonnelles  ,  réelles  ^& 
mixtes  ;  de  tous  Contrats ,  Teftamcns  ,  I  ro- 
mefles ,  matières  Beneficiales  ,  tcclefiaftiques , 
ctatdcs  Perfonnes,  fuppolîcion  de  part,  appofî- 
tions&  levées  de  Scellez  ;  conférions  d'Inven- 
taires,  Tutelles  ,  Curatelles,  Emancipations, 
/eparations    d'habitation  &  biens  ;    qaalitez 
d'héritiers ,  reddition  de  comptes  de  commu- 
nauté &  tutelle ,  aftion  en  partage.  M.  le  Lieu- 
tenant Civil  eft  encore  Juge  Confervatcur  des 
Privilèges  des  particuliers  qui  compofent  TU- 
niverfitc  de  Paris  ;  &  le  Parlement  des  i^rivi- 
leges  qui  regardent  le  corps  de  l'Univerlité  en 
gênerai. 

On  fait  aufli  au  Parc  Civil  les.  publicatîon-s 
des  Ades  qui  doivent  être  publiez  ,  comme 
Donations ,  Subftitutions ,  Tcftamens ,  les  cer- 
tifications de  Criées  j  les  rcquifirions  &:  accep- 
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4  NOUVEAU  STILE 

rations  de  gardes  Nobles  &  Bourgeoifes.  Gd 
Migiflrar  connoît  à  la  Chambre  Civile  de 
toutes  les  matières  fommaires  non  excédantes 
la  fomme  de  mille  livres  ,  &  où  il  s*agic  de 
congé  de  Maifons ,  paycmens  de  loyers  ,  gages 
&  (alaires  de  Domeftiqucs ,  Ouvriers  ,  Arti- 
fans  ;  falaircs  de  Regens ,  Précepteurs ,  Maîtres 
d'Ecoles ,  Médecins ,  Chirurgiens ,  Apotiquai« 
res,  Huifficrs ,  Sergens  &  autres  Officiers  ;  loua- 
ges &c  nourritures  de  chevaux ,  vente  de  Mar* 
chandifes  par  Marchands  Forains ,  fans  jour, 
fans  terme ,  fans  écrit. 

Mcffieurs  les  Lieutenans  Particuliers  con- 
noifl'ent  au  Prefidial  des  Appellations  des  Sen- 
tences &  Jugemens  des  Juges  inférieurs  qui 
reffortiiTent  au  Châtelet  à  quelques  fommes 
qu'elles  montent;  des  caufes  qui  font  aux  deux 
chefs  de  TEdit  des  Prefidiaux,  des  caufes  où 
il  s'agit  de  matières  pcrfonnelles  ,  réelles  & 
.mixtes ,  dont  les  demandes  principales  &  inci- 
dentes ne  font  que  de  douze  cens  livres  &  au 
jdcflbus  y  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  de  TAu- 
dience  de  la  Prévôté,  &  des  Caufes  dont  Monf. 
le  Lieutenant  Civil  eft  obligé  de  s'abftenir.  Ils 
jugent  encore  les  compétences  d'entre  Monf. 
le  Lieutenant  Criminel,  celuy  de  Robbe  cour- 
te &:  le  Prévôt  des  Maréchaux. 

Monfieur  le  Lieutenant  de  Police  connoît  de 
tout  ce  qui  regarde  le  bon  ordre  &  la  feliretc  de 
la  Ville  de  Paris ,  de  toutes  les  provifions  neceC 
faircs  pour  la  fubiîltince  de  la  Ville,  prix,  taux^ 
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^qjuallcez ,  magafins  &  amas  qui  en  font  faits  :  il 
rcgie  les  Etaux  des  Bouchers ,  les  adjudications 
qui  en  font  faites  5  il  a  la  vifite  des  Halles , 
Foires,  Marchez,  Auberges , Hôtelleries^ Bcr-, 
lans  y  Tabacs  ,  lieux  mal  fâmez  ;  il  connoît  des 
differens  qui  furviennent  entre  les  Arts  &  Mé- 
tiers, de  Texecution  de  leurs  Statuts  &  Regle- 
mcns  ,  des  Manufaûurcs  ,  de  rélcdion  des 
Maîtres  &  Gardes  des  Marchands  ,   Brevets 
d'aprentiiïage  ,  du  fait  de  l'Imprimerie  ,  des 
Livres  &  Libelles  défendus  ,  des  Crimes  com- 
mis en feiit  de  Police,  en  fragrant délit,  &:  peut 
.  juger  feul  les  coupables  lorfqu'il  n'échcoit  pas 
de  peine  affliclive;  hnfinil  a  Texecution  des  Or- 
donnances ,  Arrêts  6c  Reglemens. 

Les  appellations  de  fes  Sentences  fe  relèvent 
au  Parlement. 

Monf.  le  Lieutenant  Criminel  cft  le  Juge  de 
tous  les  crimes  qui  fe  commettent  dans  reten- 
due de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris.  Le 
Titre  premier  de  l'Ordonnance  de  1670.  règle 
les  matières  qui  font  de  fa  compétence.  Il  ju- 
ge les  Mardis  &c  Vendredis ,  leul  avec  un  de 
Mcflieurs  les  Advocats  du  Roy ,  les  matières 
criminelles  où  il  s'agit  d'injures ,  rixes  &  autres 
matières  légères ,  qui  ne  méritent  point  d'in- 
ûruftion. 

Monf.  le  Procureur  du  Roy  an  Châtelet  cft 
un  Subftitut  de  Monf.  le  Procureur  General  ; 
il  fait  au  Châtelet  toutes  les  fonctions  que  font 
Jcs  Procureurs  du  Roy  des  autres  Jurifdiftions , 

A  iij 
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èc  il  connoît  outre  ce  de  tout  ce  qui  concerne 
les  Corps  des  Marchands,  Arts  &  Métiers,Mai- 
trifes ,  Réceptions  de  Maitres  &  Jurandes ,  il 
donne  {es  Jugemens  qu'il  qualifie  d'Avis , 
&  il  faut  enfuite  les  faire  confirmer  par  Mon- 
fieur  le  Lieutenant  de  Police  qui  les  confirme 
ou  infirme  ;  mais  s'il  y  a  appel  d'un  Avis,  il  fauc 
relever  l'appel' au  Parlcmcnr. 

Mefliîeurs  les  Avocats  du  Roy  ont  la  commu-» 
nication  des  Oufcs,  où  le  Roy  ,  le  Public,  l'E- 
glife ,  ou  les  Mineurs  font  intereflcz ,  dans  lef- 
quels  ils  prennent  des  Conclufions. 

Le  plus  ancien  en  l'abfcnce  deMonC  le  Pro- 
cureur  du  Roy  ,  donne  des  Conclufions  prépa-» 
ratoircs  &  définitives  dans  les  procès  Crimi- 
nels  &  extraordinaires^ 

Monficur  le  Lieutenant  Criminel  de  Robbe 
Courte  connoît  en  dernier  reflbrt  ,  comme 
Monf  le  Lieutenant  Criminel  concurremment 
&  par  prévention  entre  eux  dans  la  Ville  &: 
Fauxbourçs  de  Paris  des  cas  mentionnez  en 
l'Article  û^.  de  l'Ordonnance  de  1^70.  en  fai- 
fant  préalablement  juger  la  compétence, 

Monf.  le  Prévôt  de  l'Ifle  de  France  eft  un 
Prévôt  des  Mar.échaux ,  qui  connoît  comme 
les  autres  Prévôts  des  Maréchaux  des  Crimes 
exprimez  au  Titre  i"  de  l'Ordoimance  de 
1670. 

Le  Juge  Auditeur  du  Châtelet  connoît  dé- 
finitivement ,  &  par  provifion  des  Caufcs  per- 
fonnellcs,  qui  n'excèdent  pas  la  fommc  de  50  !• 
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Si  les  appellations  de  fes  Sentences  vont  au 
Prcfidial  du  Châtelet. 

Les  Commiffaires  du  Châtelet  ont  la  fon- 
ftion  d'ouir  les  (ï)mptes  de  Tutelles,  Commu- 
nauté, exécutions  Teftamentaires  ,  faire  des 
partages  entre  les  héritiers  ,  taxer  les  dépens 
interroger  fur  faits  &  articles,  appofcr  les  Scel- 
lez, recevoir  les  plaintes,  faire  les  informations, 
enquêtes  ,  &  d'exécuter  les  ordres  de  Mef- 
fîeurs  les  Lieutenants  Civil,  Criminel  &:  à» 
Police. 


TITRE      L 

Audiancc  de  la  Prévôté  ou  Parc  Civil. 

Des  Exploits  j  ajournemens  ç^  défauts  aux 

Ordonnances. 

LE  premier  Aâ:c  introduclif  d'une  inftan- 
ce  en  matière  Civile  cft  l'Exploit  d'ajour- 
nement ,  comme  en  matière  Criminelle  ,  c'efl 
la  plainte. 

L'Ordonnance  de  i66j.nx.,  i.  explique  au 
long  les  formaUtez  neccflaires  dans  un  ajour- 
nement ou  aflîgnation  pour  que  cet  Aûc  foit 
vallablc  ,  &daiislctit.  3.  elle  marque  les  dif- 
ferens  délais ,  aufquels  l'Exploit  pcut-êcre  don- 
né fuivant  les  différentes  diftances  des  domici- 
les des  Parties.  C'eft  pourquoy  il  cft  ici  inutile 
d'en  parler  :  fufiira  d'obferver  feulement  ce  qui 
fuie.  A  mj 
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r,**  Que  lorfquc  Tonaffigne  un  Mineur  étnân* 
cipc ,  il  faut  alïigner  conjoincemenc  Ton  Cura-t 
tcur.  De  mêmie  lorfquHl  affignc ,  il  faut  qu'il 
affîgqe  conjoincemenc  avec  le  (^uraceun 

x.**  Qu'une  femme  ip^rice  ne  fçauroic  êcre 
affîgnécieule^  il  fauc  affigner  (on  mary  &  elle  ; 
&  quand  la  femme  eft:  feparé^^de  biens  d'avec 
fonmary /il  faut  raffigncr  feparcmcnc  d'avea 
fbn  ipary  ,  &  affigner  auffi  (pn  mary  pour  la 
yalidicé  de  la  procédure,  fur  couc  lorfqu'il  s  agit 
d'une  a£tion  réelle. 

3°  Qu'en  maciere  criminelle,  une  femme 
peur  affigner  fans  êcre  auchorifce  de  fbn  mary, 
&  peuc-ctre  de  même  aflfignce  fans  que  Ton  ali- 
gne fon  nxary, 

Modèle  £  Exploit. 

L'An  mil  fcpt-cenc- vingt  .  •  .  le  •  .  •  à  la 
Requête  de  P.  ...  Bourgeois  dé  Paris  y  de- 
meurant rue  de  •  •  •  •  •  où  il  a  élu  fon  do- 
micile 9  j^ay  f  •  .  ,  •  t  foudîgné 
donné  aâignation  au  fieur  B.  .  •  .  Mar« 
chan4  dçtpenrant  â  Pari^  rue  de  •  •  •  • 
en  parlant  à     •         .        •         .  â  comparoir  à 

huitaine  pardcvant  Monfieur  le  Prévôt  de  Paris  ou 
Monf.  le  Licutenapt  Civil  au  Châtelct ,  pour  erre 
condamné  à. payer  au  Demandeur,  la  fomme  de  •  .  , 
contenue  en  fon  Billet  du  .  «  •  .  .  au  profit 
dudit  Demandeur,  ducment  controUc,  qu'il  fera  tenu 
de  reconnoîtrc  ,  finon  qu'il  fera  tenu  pour  recon- 
nu 9  intérêts  de  ladite  fomme ,  fuivant  l'Ordonnance 
&  aux  dépens,&  (îgnifié  que  M.  J.  . .  Procureur  •  •  , 
occupera ,  &  j'ai  laiflë  copie  dudit  Billet ,  &  prc- 
fent  Exploit  audit  fieur  Ç.  •  .  •  •  .  ,  parbnc  quq 
dçlTus, 
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La  Partie  affigncc  a  17.  jours  pour  mettre 
Procureur  fur  cet  Exploit  ;  mais  pendant  ce 
temps ,  comme  le  Demandeur  eft  incertain 
fi  le'Defïcndeur  mettra  Procureur  en  Caufe  ou 
non ,  il  fait  fes  diligences  pour  pouvoir  avoir 
une  Sentence  à  l'expiration  des  défais. 

Ceft  pourquoy  aprps  la  première  huitaine 
paflëc  ,  il  fait  mettre  une  prcfentation  fur  fon 
fxploit  par  le  Greffier  des  Prcfentation  s ,  \Sc 
porte  fon  Exploit  au  Greffe  pour  avoir  un  pre- 
mier deft'autj^e  1  on  lui  accorde  au  bout  de  la 
féconde  huitaine,  &  huitaine  après  il  fait  juger 
le  dcffaut ,  Sc  on  lui  expédie  la  Sentence  fur  la 
Minute  qu  il  donne  au  Greffier  des  Deffauts , 
qui  la  fait  figner  &  paffer  par  un  de  Meffieurs 
les  Confeillers  ou  de  plufieurs,  fi  le  cas  le  re- 
quiert.   Car  quand  les  Sentences  font  au  pre- 
mier ou  fécond  Chef  de  TEdit  des  Préfidiaux , 
il  faut  qu'elles  foient  fignées  de  fcpç  Juges, 

Modèle  dç  défaut  anx  Ordonnances. 

VEu  le  deffaut  obtenu  au  Greffe  du  Châtelet 
le  •    .   .    par  W  P.  .  •   Procureur  de  J 

Bourgeois  de  Paris  Demandeur  aux  fins  de  fon  Ex- 
ploit fait  par Huiffier  le controllc 

e prefentc  à  ce  que  le  DefFendeur  cy-après 

foit  condamné  à  lui  payer  la  fommc  de  •   ...  conte- 
nue en  fon  Billet  à  fon  profit  cju  .  .  .   .  controllé  par 

....  le fuivant  rEdit  ....  qu'il  feroit  tenu 

^c  venir  reconnoîtrc  pour  être  écrit  &  figné  de  ia 
main  ,  finon  fera  tenu  pour  reconnu  ,  intérêts  &  de- 
Dçpsçonu:çlçfiçurR, DefFendeur  dcfail- 


1; 
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lant  s  ledit  Billet  »  Exploit  de  demande  fufdatez  tout 

\û  :  Oiiy  le  raport  cle  Monfieur Con- 

(eiller  ,  Nous  difons  que  ledit  defTaut  elt  bon ,  bien 
obtenu  ,  &  pour  le  profit  par  jugement  dernier  ,  d^  ju- 
gement Prefidial ,  fi  c'eft  le  cas.  Condamnons  le  Dcf- 
îendcur  à  payer  au  Demandeur  la  fomme  de  .  .  . 
contenue  en  fon  Billet ,  que  nous  avons  tenu  pour  re- 
connu ,  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande»  fui- 
vant  l'Ordonnance,  &  aux  dépens,  ce  qui  fera  exécuté 
nonobftant  fans  préjudice  de  Tapel^en  donnant  caution 

qui  fera  receuc  pardcvant  Monfieur Confcil- 

1er  &  foit  fignihc  ,  fi  le  jugement  eft  un  jugement  der- 
nier -,  Au  premier  Chef  de  l'Edit,  qui  eftlorfque  la 
/bmmene  paflbpas25oL  il  faut  mettre  ce  qui  fera  exé- 
cuté, fans  avoir  égard  à  l'apel.  Si  c'eft  au  fécond  Chef 
de  TEdit ,  lorfqu'il  s'agit  de  500  1.  il  faut  mettre  ce 
qui  fera  exécuté  nonobftant ,  &  fans  préjudice  de  Ta- 
pel;  &  audit  Cas  en  donnant  Caution  qui  fera  receuc 

devant ou  foy  Conftituant,  fuivanc 

lEdit. 

Quand  la  Sentence  cft  expédiée ,  fignce  &: 
fccllce,  ort  la  fait  fignifier  à  la  Partie  par  Huif- 
fîcr ,  &  on  attend  la  huitaine  pour  lui  faire  com- 
mandement d'y  fatisfaire ,  &  le  coniraindre. 

Indépendamment  de  ce,on  peut  en  fignifiant 
la  Sentence ,  fignifier  la  déclaration  des  dépens, 
&  affigner  en  la  Chambre  des  CommifiTaircs , 
le  DcflTcndeur  à  huitaine  prccife ,  pour  voir 
taxer  les  dépens  du  deffaut  /&  en  délivrer  exé- 
cutoire. On  trouvera  le  modèle  de  cette  taxe  de 
dépens  à  la  fin  du  prefent  Stile,  au  Chapitre  qui 
traitera  des  dépens. 
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Des  Exceptions. 

L'Exception  cft  la  deffenfc  du  DefFendçur 
contre  Tadion  du  Demandeur. 

II  y  en  a  de  trois  fortes,  fçavoir  dcclinatoirc, 
dilatoire  &  peremptoire. 

L'Exception  dcclinatoire  eft  T  Adc ,  par  le- 
quel ,  le  DefFendeur  décline  la  jurifdidion  du 
^^gc  ^  pardcvant  lequel  il  eft  affigné ,  &  de- 
mande fon  renvoy  devant  fon  Juge  naturel , 
ou  celui  de  fon  privilège ,  ou  à  qui  la  connoif- 
fànce  de  la  chofe  qui  fait  la  conteftacion ,  clt 
Ipecialemcnt  attribuée, 

Afodele  d^  Exceptions  diclinatoires* 

LE  ficur  B.      .        •        DefFendeur  a  l'Exploit 
du        •         •       •         •        concr«  C*       •     •    * 
Demandeur  .         •       .     Dit  pour  Exceptions 

Se  fins  déclinatoîres,  que  mal  à  propos  le  ficur  B* . . . . 
I  a  fait  affigncr  pardevant  Monfieur  le  Prévôt  de  Paris, 
par  ledit  Exploit  du  .  •  .  attendu  qu'étant 
demeirfSjît  ordinairement  à        •        .        il  ne  peut 

être  traduit  que  devant  le  Prévôt  dudit  lieu  de 

pourquoi  requiert  fon  renvoi  devant  ledit  Prévôt 
de        .        .         avec  dépens. 

Les  Exception*  dilatoires  font  celles  par  lef- 
quelles  ,  le  Deftcndcur  requiert ,  ou  la  com- 
munication des  pièces ,  ou  un  temps  pour  mec- 
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tre  un  tiers  en  caufe,  fuppofc  un  garend^  &  dc^ 
fendre  ;  en  un  mot  tout  ce  qui  a  pour  objet  un 
délay  pour  fufpendre  le  jugement  de  la  conte* 
ftatioli« 

Modèle  éP Exceptions  dilatoires. 

LE  ficui  B.      :         .         Deffcndcur  a  rExpIoît 
du  •  «  .  •  contre 

le  fieur  C.  <  •  Demandeur: 
Die  pour  Exceptions  dilatoires,  que  avant  de  faire 
droit,  attendu  que  Taétion  que  ledit  C  .  a  for- 
mée contre  lui ,  ne  Iç  regarde  pas  directement ,  mais 
bien  le  fieur  G*  •  .  qui  a*  intérêt  dans  cette 
conteftation  ,  &  auquel  ledit  B.  •  •  a  dénon-> 
ce  la  demande  dudit  C.  •  .  par  Exploit 
du  .         .     il  requiert  qu'il  foit  furcis  au  juçe* 

ment  de  Tinftance  ,  jufqu'â  ce  que  le  délay  de  ladite 
aflignation  ,  laquelle  il  a  fait  donner  audit  G.  •  •  • 
pour  le  mettre  en  Caîife,  foît  échu  ^  &  jufqu'â  ce,  fou- 
tient  que  toute  Audience  doit  être  déniée  audit 
C.  •  •  &  y  conclud  ;  requiert  dépens  ,  &  eft 
à  cet  effet  donné  audit  C.  «  .  copie  dudic 
Exploit. 

L'Exception  pcrcmptoire,  cfl  celle  qui  dé- 
truit entièrement  Taâion  intentée  par  le  De* 
mandeur ,  Se  qui  le  fait  débouter  de  Ces  fins 
&  demandes  ;  c'efl  ce  que  Ton  appelle  com- 
munément défenfes  &  moyens.  Or  comme  les 
défenfes  &  moyens  dépendent  du  fait ,  &  de 
la  contcflation  dont  il  s'agit,  on  n'en  peut  don- 
ner aucun  modcIe,c'efl  au  D«fFendeur  à  voir  ce 
qui  convient  à  la  défenfe  de  fa  Caufe. 
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TITRE     III. 

De  U  demande  incidente ^(ff  de  l'intervention^ 

LA  demande  incidente ,  eft  uAe  demande 
Tur  un  point  qui  a  relation  à  TafFaire  prin- 
cipale ^  laquelle  demande  le  Procureur  du  Dé- 
fendeur forme  par  fes  moyens  de  défenfes ,  par 
lefquelles  il  fe  conftitue  incidemment  Deman- 
deur ;  c'eft  proprement  la  reconvention  ea 
Cour  laye  ,  dont  il  efl:  fait  mention  dans  la 
Coumme  Art.  io6.  Pofons  le  cas  qu'un  Parti- 
culier (bit  affigné  pour  payer  le  contenu  en  un 
Billet ,  il  défend  à  cette  demande ,  &  convient 
devoir  la  fommc  contenue  en  fon  Billet ,  oflfrc 
la  payer  ;  Mais  ce  même  particulier  débiteur  a 
foumy  de  la  marchandifc  à  fon  créancier ,fupo- 
fons  pour  cinq  cens  livres;  ildemande  incidem- 
ment que  ce  particulier  Créancier  (bit  tenu 
de  lui  payer  ladite  fomme  de  yoo  L  &  de  lui  en 
tenir  compte  fur  fon  Billet ,  à  Teffet  de  quoi  il 
fe  conftitue  incidemment  Demandeur. 

La  demande  incidente  ,  peut  quelquefois 
être  formée  par  le  Demandeur ,  foit  qu'il 
ajoute  à  fcs  conclufions ,  foit  qu'il  ait  occafion 
de  former  un  autre  Chef  de  demande  au 
prêtés . 

La  demande  en  intervention  eft  lorfquc 
dans  une  inftance  formée  entre  deux  particu- 
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licrs,  furvicnc  un  tiers  dans  cette  înftance, 
foit  pour  prendre  le  fait  &  caufe  du  Deften- 
dcur ,  ou  pour  quelque  intérêt  particulier  6C 
diticrcnt  de  celui  des  Parties. 

Cette  demande  fe  forme  par  une  Requête 
verbale ,  que  Ton  fait  figniricr  à  :ous  les  t^rocu- 
rcurs  des  Paitics ,  en  cette  forte. 

Requête  cC Intervention, 

AVenîr  plaider  an  premier  jour  au  Parc  Civil  du 
Châcelcc  de  Paris ,  par  M^  P.  .       •    Pro- 

cureur de  J.       .         .         M'--  L^.        •         Prpcureur 

dcC,        .        .         lur  la  Requête  de  M«  X 

Procureur  de  Z.  .  .  .  Pour  entendre 
fur  ce  que  ,  //  faut  exfliqner  le  fuit  &  les  moyens  an 
long ,  &  conclure  airiji. 

A  ces  Caufes  conclud  ledit  Z.  .  •  d  ce 
qu'il  foit  dit  qu'il  fera  reçu  partie  intervenante  en  Tin- 
ftance  d'entre  lefdits  J-  .  •.  &  C. 
faifmt  droit  fur  fon  intervention  ,  mettre  ici  les  con^ 
clitfions ^&  k  U fin ajoliter :  A  leffet  de  quoi  il  aura 
Aâe  de  ce  qu'il  employé  le  contenu  en  la  prefentc 
Requête  ,  pour  fes  moyens  d'intervention ,  &:  aller 
avant.   Fait  nu  Châtelet  le         .         .        .        .    ' 

Suivant  T Article  18.  du  Titre  IL  de  l'Ordon- 
nance de  16 67.  toutes  Requêtes  d'intervention, 
tant  en  première  inftance  ,  que  Caufe  d'apel  , 
doivent  contenir  les  moyens ,  &  doit  être  don- 
ne copie  des  pièces  juftificatives  pour  en  ve- 
nir à  r  Audience  des  Sièges  &  Cours  ,  où  le 
procès  principal  fera  pendant ,  pour  être  plai- 
dccs  &  jugées  contradictoirement ,  ou  par 
défaut  fur  la  première  aflignation ,  à  peine  de 
nullité ,  &:c. 
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^  Et  en  effet  cnfuite  de  cette  Requête  d*inter* 
vcntion  trois  jours  après,  on  faîcfignificr  un  ave- 
nir à  touis  les  Procureurs  qui  font  en  Caufe ,  &: 
on  plaide. 

Lorfque  le  procès  eft  appointé  au  principal 
&  que  ces  demandes  incidentes ,  ou  en  inter- 
vention, viennent  à  être  formées  pofterieure* 
ment  à  la  Sentence  d'apoiniement  on  prend 
fuf  CCS  demandes  un  apointement  de  jonction , 
ce  que  nous  expliquerons  plus  au  long  lorfque 
nous  traiterons  des  Procès  par  écrit.     '^ 


TITRE     IV. 
Des  Enquêtes. 

LOrfque  les  Parties  font  contraires  en  faits, 
&  qu  elles  font  dans  le  cas  d'en  faire  preu- 
ve par  témoins  ,  le  Juge  ordonne  par  fa  Sen- 
tence que  les  Parties  feront  refpcctivement 
pf euve  de  leurs  faits  par  témoins  devant  lui  ;  ou 
devant  un  Commiffaire  ;  ou  fi  ce  font  des  faits 
paffez  dans  un  lieu  éloigné ,  pardevant  le  plus 
prochain  Juge  Royal  dudit  lieu. 

Au  Châtelet  ce  font  les  Commiflaires  qui' 
font  les  Enquêtes ,  &  Monfieur  le  Lieutenant 
Civil  nomme  qui  lui  plaît. 

La  Sentence  qui  ordonne  TEnqucce ,  doit 
fuivant  T Article  premier  du  Titre  ii.  de  l'Or- 
donnance de  i66j.  contenir  les  fai:s  furlef- 
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quels  les  Parties  doivent  faire  ladite  Enquctdi 
L'Article  i.  du  même  Titre  de  TOrdon-» 
nance,  prefcritles  difFerens  délais  pour  faira 
l'Enquête. 

Quand  les  Parties  font  demeurantes  au  nac-» 
me  lieu  ,  le  délay  efl:  de  huitaine  pour  com<>- 
mencer  TEnquefte  ,  &  d'une  autre  liuitaine 
pour  Tachever. 

Apres  que  Ton  a  fignifîc  la  Sentence ,  qui 
ordonne  l'Enquête  ,  on  prend  l'Ordonnance 
du  Juge  ou  Commiflaire  pour  faire  affigner 
les  témoins ,  pour  prêter  ferment  de  dire  veri* 
te ,  &  dcpofer ,  &;  la  Panie  contre  qui  on  faic 
l'Enquête ,  pour  voir  prêter  ferment  audits  tc^ 
moins* 

Ordonnance  dn  Cmmijfalre  ^  four  affigner  U$  timoins^  rf* 
U  Pdrtie  centre  quifeféUt  r Entête. 

DE  rOrdonnancc  de  nous  Confcillet  du  Roy  » 
Commiflaire  au  Châcelet  de  Paris  ,  au  premier 
Huifficr  du  Châtelct,  fur  ce  qui  requis.  A  la  Requête 
de  fieur  B.  .  ..  Bourgeois  de  Paris  y  demeu- 
rant rue  .  •  faites  commandement,  &  don« 
nez  aflignation  aux  témoins  qui  vous  feront  indiquez 
à  comparoir  le  ..  .  .  '  heure  du  •  ,  .  . 
pardevant  Nous  en  notre  Hôtel  fcîze  rue  .... 
pour  en  exécution  de  la  Sentence  contradié^ire  ren- 
due au  Châtelet  de  Paris ,  entre  ledit  fieur  B.  .  . 
&  le  fieur  C.  .  .  .  le  ...  .  prêter  ferment, 
&  dépofer  vérité  en  rEnquête,ordonnce  être  faite  par- 
devant  nous  ^i  &  leur  déclarez  qu'ils  feront  payez  de 
leurs  falaires  raifonnables ,  finon  gagez  en  lol.  d'a- 
mende fuivanc  l'Ordonnance ,  mênnc  en  plus  grande 

lomme 
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fbmme  s'il  y  échec ,  comme  auflî  faites  pareil  corn** 
mandement  &  donnez  affignation  audit  C. 
âa  domicile  de  M^  P.      •        «        Ton  Procifreur  à 
comparoir  ledit  jour  y  lieu  &  heure  pardevant  T^jhus , 

fiour  fi  bon  lui  lemble  être  prefent  à  la  preftation  de 
erment  defdits  téhioins ,  &  lui  déclarerez  que  faute 
Sy  comparoir,  il  y  fera  procédé,  tant  en  abfcnce 
que  preience  :  De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir. 
Fsdt  &c. 

On  fait  fceller  cette  Ordonnance ,  &  enfuice 
on  afligne  les  témoins  >  &  h  Partie  ainfî  qu'il 

IQIL 

^JJigrtÂtion  aux  timoinsfêur  dépofcr. 

L*An  mil  fept  cent  vingt le  •  •  •  en  vertu  de 
l'Ordonnance  de  M  .   •  •  Commiflàire  cy-defl'us> 
fignée,  fcellécr Scihi  Requête  de  (leur  B«   •    •  Bour- 
teois  de  Paris,  y  demeurant  rue  de  •  .  •  pour  lequel 
domicile  eft  élu  en  la  maifon  de  M. 
fon  Procureur,  fcize  rue        •        .         j'ay 
fooffigné  I  fait  commandement ,  &  donné  aflignatiori 
aafieur    .    ;        •        •        •        &  au  fieur  ,  •    . 
i  comparoir  »  &  fe  troliver  le         •         •        heure 
de        •        •        •        pardevant  ledit  M.        • 
Cômmiflaire ,  en  fon  Hôtel ,  rue  de 
pour  prêter  ferfhent ,  dire  &  dépofer  vérité  dans  TEn* 
Quête  que  ledit  fleur  B.          •        •.       entend  faire 

nire  contre  le  fieur  C en  exécution 

de  la  Sentence  contradiâoire  du  Châtelet  du  ...  . 
kor  déclarant  qu'ils  feront  payez  de  leurs  falaires  rai-' 
fonnables,  &  que  faute  de  comparoir ,  ils  feront  gagez 
chacun  en  lo  h  d'amende  fuivant  l'Ordonnance  :  & 
fay  â  chacun  defdits  témoins  feparément ,  parlant 
que  deflus  >  laide  copie  dudit  Exploit ,  déclarant  que 
M.         «  •      efl  Procureur  .         « 
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Et  le  tncmc  jour  de  ...  audit  an  17  en  vertu  dô 
ladite  Ordonnance  ,  &  àla  Requête  dudit  Sieur  B. .  • 
demeurant  i  Paris  ,  rue  de  ...  pour  lequel  domicile 

cft  élu  en  la  maifon  dudit  M^ fon  Procureur  , 

j'ai  ...  fouffigné ,  fait  commandement  &  donné  affi- 
gnation  au  fieur  C.  •  •  •  au  domicdedeM^  .  .  .  fon 
Procureur  demeurant  à  Paris  rue  de ...  en  parlant  à.  • 
i  comparoir  &  fe  trouver  ledit  jour  de  • . .  heures  de .  ♦ 
pardevant  ledit  Sieur  ....  Commiflairc  le  .  .  en 
fon  Hôtel  fis  rue  de  ...  .  pdur  être  prefent ,  ij^ 
bon  lui  femble ,  à  la  prédation  de  ferment  des  té- 
moins ,  que  ledit  B entend  faire  dépofer  en 

Enquête  ordonné  être  faite  parla  Sentence  du  ...  • 
déclarant  que  faute  d'y  comparoir,  il  y  fera  procédé  , 
tant  en  abfence  que  prefence  ,  cft  fignifié  que  M^  . .  • 
Procureur  occuperai  &  j'ai  audit  C.  .  .  .  .  parlant 
comme  defTus  ,  laiffé  copie  de  1  Ordonnance  &  du 
prefent  Exploit. 

Procès  Variai  it  Enquête. 

Le  Commiffaire  qui  fait  rcnquçtc  ,  dreflc 
ainfî  fon  Procès- verbal. 

L*An  mil  fept  cens  vingt  ...  le  ...  jour  de . .  -par-  , 
devant  Nous  . . .  ConfeillerduRoy,  Commiflairc 
Enquêteur  Examinateur  au  Châtelet  de  Paris ,  en  notre 
Hôtel  fis  rue  de  . . .  eft  comparu  M^.  P. . .  Procureur 
du  Sieur  B.. .  Bourgeois  de  Paris  \  lequel  audit  nom 
Nous  a  dit  que  par  Sentence  comradiûoire  du  Châtelet 
deParis  du  .  .rendue  entre  ledit  B. .  &  le  fieurC. . .  ila 
été  entre  autres  chofes  ordonné  que  les  Parties  feroicnt 
preuves  refpeâives  de  leurs  faits  pardevant  Nous> 
pou?  l'exécution  de  laquelle  Sentence  ledit  M^.  .  . 
audit  nom.  Nous  a  requis  notre  Qrdonn  nce  pour 
faire  afllgner  les  témoins  qui  ont  connoiûànce  des  faits 
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te  queftion ,  ce'  que  Nous  lui  avôhs  oQxoyé  >  &  a 

figne  s  &  le •  •  •  defdits  mois  &  an ,  heure 

de feroit  de  nouveau  comparu  ledit 

}A'.  •.•;••  Procureur  dudic  B;  .  •   .  .   .'lequel 
Nous  a  dît  qu'en  vertu  de  notredice  Ordonnance  il  a 
fait  afligner  les  fî^urs  •  .  •  •  témoins  qu'il  defire  fairt 
entendre  en  l'enquête  ordonnée  par  ladite  Sentence  » 
'à  comparoir  aujourd'hùy  lieu   &   heure  pardevant 
Nous  y  &  auffi  qu'il  a  fait  donner  aflignation  audit 
fieur  C.  é  •  •  .  au  domicile  de  M^.  .  •  •  Ton  Procu-* 
tcor ,  à  comparoir  le  même  jour  »  lieu  &  heure  par^ 
devant  Nous^  pout  voir  prêter  le  ferment  aux  témoins) 
le  tout  par  Exploit  de  />.'..  HuifCer  ,  controUéle  « 
•  •  •  l'original ,  duquel  il  Nous  a  exhibé  j  ^attendu 
qu'il  eft .  i  .  .  heures  fonnées ,  &  la  prefence  déf- 
aits témoins  &c  Tabrence  dudit  fiear  C.  •  ;  .  Nous 
requiert  défaut  ;  &  pour  le  profit  qu'il  foit  pafle  outré 
à  la  preftation  de  ferment  &  à  l'audition  defdits  té- 
moins ,  dont  &  de  quoi  Nous  a  requis  Aûe,  &  a  fignéi 
Sur  quoy  Nous  Comraiflaire  fufdit    avons  audit 
M*.  .  .   ;  .  donné  Aâe  de  ùl  comparution ,  dire  & 
requifition  ;  &  après  avoir  attendu  depuis  ladite  heure 
de  . .  . .  jufqn'a  celle  de  ...  .  fans  que  ledit  C. .  « 
»  ;  .  ni  fon  Procureur  foient  comparus  ,  Nous  avons 
omtre  luy  donné  défaut  5  &  pour  le  profit  avons  reçu 
le  ferment  defdits  témoins  cy-deflus  nommez  y  &  après 
que  ledit  M^  . ..  s'cft  retiré ,  avons  rédigé  les  dépofi- 
tions  defdits  témoins  fur  une  fciiille  de  papier  féparée, 
pouf  fer vir  audit  fieur  B.  .  .  .  ce  que  dcraifom  Et  a 

ligné. 

SNQjJESTE. 

ENqucte  faite  par  Nous Confeiller  dtt 
Roy  ,  Commiffaire  Enquêteur  Examinateur  au 

Châtclet  de  Paris  ,  i  la  Requête  du  fieur  B 

Bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant  rue  de  •  .  •  contre 

B  ij 


I 
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lefieurC Ceffendear,  fuivant  &  en  execu^ 

tion  de  U  Scniercc  contradictoire  icndiie  entre  eux 

au  Châreiet  de  i'aiis  le figniiîée  le  .  .  .    .   , 

en  laquelle  Enquête  Nous  avons  oîii  fcpjrément  l'un 
delaiiiie,  &  en  fecrei  Icfdits  témoins  qui  nous  ont 
éié  produits  &  artîgnez  de  notre  Ordonnance  du  ... 

fiar  txploît  du conttollé  le  ...  .  lesdcpo- 
itions  defqiiels  [cmoins  Nous  avons  rcciicilli  &  reçu, 
ainH  qu'il  fuit. 

Du Tel demeurant âgé 

de afligné  par  Exploit  de Huiflicr, 

du  jour  de qu'il  nous  a  rcprefentc  ;&  après 

ferment  par  luy  fait  de  dire  veiicé  ,  &  que  lednre  lui 
a  été  faitp  de  ladite  Sentence  ,  a  dit  n'être  parent  «  al- 
lié ,  fei'vireiir  ni  domellique  des  Patries  coniie  qui  Sc 
pour  qui  il  dépofe. 
Dépofe  ,  &c. 

Et  Â  U  fin  dt  la  dépojîtie»  en  met  :  Qui  eft  tout  ce 
qu'il  a  dit  Içavoir ,  ledure  à  lui  faite  de  fa  dcpofition , 
aditicelle  contenir  vérité ,  yaperfillé>  a  requis  taxe 

à  luioâroyéede &angnci  ou  Jï  le  timein  nt 

ffAitfiçner  ,  déclaré  ne  fçavoir  écrire  6c  iîgner  ,  de  ce 
interpellé  fuivant  l'Ordonnance. 

Quand  les  deux  Parties  ont.  fait  Icuts  en- 
quêtes ,  le  plus  diligent  fignific  à  l'autte  copie 
de  fon  Procès  verbal  d'enquête,  avec  fomma- 
tion  de  fournir  de  reproche  contre  les  témqirw 
dans  huitaine  ,  fuivant  l'Ordonnance. 
On  lignifie  les  reproches  dans  la  huitaine  contre 
les  ccmoins  ;  ces  reproches  font  les  moyens  de 
droit&4^f3it  que  l'on  a  contre  lés  ccmoins  pour 
détruire  leurs  dcpofirions  ,  ou  les  faire  rcjecter 
&  aftùiblir.  Ces  moyens  le  propofenc  daiis  U 
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forme  y  comme  les  defFcnfes  ordinaires. 

Enfuice  on  donne  une. copie  de  l'Enquête ,  &s 
on  pourfuk  l'Audience  fur  un  avenir  que  l'on 
iîgnifie. 

Si  l'une  ou  l'autre  des  Parties  n'a  pas  aflez  de 
temps  de  huit  jours  pour  faire  enquête  ,  elle 
peut  donner  fa  Requête  afin  de  prorogation  du 
délai. 

Cette  demande  fc  fait  par  Requête  verbale 
%nifiéeau  Procureur  de  l'averfe  Partie ,  &:  elle 
doit  être  donnée  dans  la  huitaine  accordée  pour 
^"'  "  l'enquête. 


Recuite  en  prorogation  de  diUy  pour  faire  encfuite. 

AU  premier  jour  a  venir  plaider  au  Parc  Civil 
du  Chatelec  par  M  •  P Procureur  de 

B fur  la  Requête  de  M  •  G Procu- 
reur de  D.  •  •  .  •  •  àce  qu'attendu  que  ledit  Demanr^ 
denr  ne  peur  faire  Tenquète  ordonnée  par  la  Sentence 
concradiooire  du  .  •  •  •  •  .  rendue  entre  les  Parties 
dans  ledélay  de  huitaine  accordé  par  ladite  Sentence  y 
le  déby  pour  faire  ladite  enquête ,  fera  prorogé  de 
huitaine  s  pendant  lequel  temps  ledit  Demandeur  fera 
ladite  enquête  &  aller  avant. 

On  fignifie  trois  jours  après  cette  Requête  un 
Avenir ,  &  on  plaide  ;  il  intervient  Sentence 
qui  proroge  le  delay  pour  faire  enquête. 


♦ 
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TITRE     V. 

pes  pJHhrez,  &  Appoîntemens  en  dr^jf 

&  df  jon^ion. 

AU  Châtelet ,  le  Délibère  eft  une  efpeccr 
d'appointen^ent  5  c -eft  une  Sentence  qu^ 
prdonne  que  les  Parties  mettront  leurs  Pièces 
fur  le  Bureau ,  pour  en  être  délibéré  es  mains  da 
l'un  de  MeiTieurs  les  Confeillers.En  confequence 
de  cette  Sentence  les  Parties  mettent  refpedi-^ 
Vcment  leurs  Pièces  es  mains  du  Confciller  fans 
aucunes  écritures  ;  &:  quelque  temsaprè;ra6F4^e 
fe  juge  çn  la  Chambre  du  Confeil^ 

,   Sentence  de  Délibéré. 

NOus  difons  que  les  Dofïïers  &  Pièces  des  P^ifr 
ries  feront  mifes  fur  leBurcau  es  mains  de  Monf^ 
;  ,  .  •  .  Confeiller  ,  pour  cti  ècre  délibéré  fur  le  Rc- 
dftrç  9  dépens  réferyez  ,  exécutez ,  &c. 

En  remettant  les  Pièces  au  Confeiller ,  on 
fait  une  fonimatipn  à  fa  Partie  adverfe  ^  ain(i 
qu'il  fuit. 

A  la  Requête  de  R.  ....  foit  fignifié  àM  .  P.  , 

,  .   ...    Procureur  de  G que  fuivant  & 

pour  fatisfaire  à  la  Sentence  de  délibéré  rendue  entre 
.  les  Parties  le  .  .  .  .  .  il  a  cejourd'huy  mis  fon  Doflîer, 
&  Pièces  entre  les  mains  de  Monf.  .....  Confeil- 
ler ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ,  ait  â  faire  le  fçmb.lablc  dçf 
fa  part,  dontAâe. 


I 
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L'Appointemenc  eft  quand  dans  un  Procès 
les  Juges  fur  la  Plaidoirie  des  Avocats  ou  Pro- 
cureurs, ne  trouvent  pas  que  l'affaire  fe  puiflè 
décidera  TAudience;  ils  ordonnent  que  les  Par- 
ties écriront  &  produiront  leurs  Pièces  es  mains 
d*un  Confeiller.  Cette  Sentence  s'appelle  Ap- 
pointement  en  droit  à  écrire  ;  &  la  Sentence 
diffinitive  qui  intervient  enfuite  ,  s'appelle  Sen-» 
tcnce  fur  Procès  par  écrit.  • 

Modèle  de  Sentence  ttafpointement. 

NOus ,  pour  faire  droit  aux  Parties  fur  leurs  de- 
mandes &  contei^tions  >  les  avons  appointez 
i  éaire ,  produire ,  même  contredire ,  s*il  y  cchct  y 
dans  le  temps  de  l'Ordonnance  au  Rapport  de  Monf.  • 
•  . .  Confeiller ,  dépens  réfervez  *,  exécutez  ,  &c. 

Quand  on  a  levé  cette  Sentence,  on  fait  drcf^ 
fer  par  fon  Avocat  des  Ecritures  que  l'on  ap- 
pelle Avertiflement  ,  qui  contiennent  le  faic 
du  Procès  ,  &  les  moyens  ic  raifons  tirées  des 
Pièces  que  l'on  veut  produire. 

AVERTISSEMENT. 

AVertîflTementque  mec  &  produit  devant  Vous , 
Monf.  le  Prévôt  dc*Paris  ,  Monf.  le  Lieutenant 
Civil ,  &  McflT.  les  Gens  tenans  le  Sieee  audit  lieu. 

Pierre  P Demandeur  aux  fins  de  fon  Exploit 

du 

G)ntre  M DefFendeur 

Suivant  &  pour  fatisfàire  à  la  Sentence  du 

qui  appointe  les  Parties  en  droit  à  écrire  &  produire  , 

même  contredire,  s'ilycchet,  dansletcms  de  TOr- 

.... 

B  uij 
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donnancc ,  au  Rapport  de  Monf. ConfcîUer; 

A  ce  qu'il  nlailc  à  la  Cour  par  la  Sentence  qui  inter- 
viendra ,  ordonner  que  &c //  faut  ici  mettre 

les  concluponSn  •         ^ 

Pour  rétabliflement  des  conclufions  cî-deflîis ,  il 
faut  obferver ,  &c.     On  détaille  ici  le  fait ,  &  en  fuite, 
les  moyens  de  fait  &  droit  i  &  a  la  fin  de  la  Pièce  on  la 
termine  far  ce  qui  fuit. 

Par  ces  jnoyens  &  autres  qu'il  plaira  à  la  Cour  fup- 
pléer de  droit  par  foa  équité  ordinaire,  le  Deman« 
deur  foûcient  que  fes  conclufions  lui  doivent  être  ad- 
jugées avec  dépens. 

On  fait  fignifier  cet  Avcrtiflement  avec  uti 
Inventaire  des  Pièces  que  Ton  produit.  Cet  In* 
vcotairç  fe  faic  dans  cette  forme* 

Inventaire  de  produSlion. 

INventaîre  que  met  &  fournit  devant  Vbus  Monf, 
le  Prévôt  de  Paris ,  MonC  le  Lieutenant  Civil ,  & 
Mein  les  Gens  tenans  le  Siège  audit  lieu, 

P Demasdeur 

Contre  G DefFendeur  ....  ; 

Suivant  &  pour  fatisfaire  à  la  Sentence  du  • ....  ; 

,A  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour  par  la  Sentence  diffini* 
tive ,  mettre  de  même  que  dans  t Averti ffement.  Et 
pour  juûifier  que  .  .  .  //  font  tirer  des  Pièces  Us  in-' 
ducliens  neceff aires  à  la  caufe. 

Produit Pièces, 

La  première  du eft  un  Contrat  de  ••  .  ,  , 

La  féconde  du  .  .  ,  ,  .  ctt  une  Tranfaâion  ,  &c. 

Et  font  lefditcs  Pièces  cottées  A. 

Iiem ,  pour  juftifier  que,  &c.  produit,  &c.  ainfi 
fuiv^t  la  diffoj^tion  dç  l'affaire^ 


I 


• 
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Item  y  pour  juftifier  de  la  procédure  tenue  entre 
les  Parties  fur  ladi  te  demande. 

Produft  .....  Pièces. 

La  première  eftl'Ailienation  du  •  •  .  .  . 

La  féconde,  TAâe  de  conftitution  deM^ 

Procureur. 

La  troifiéme  du font  des  defFenfes. 

La  quatrième  ,  des  Répliques. 

La  cinquième  >  un  Avenir  pour  plaider. 

Lafixiéme,  la  Sentence  d'appointement  du  ...  • 
coctéz  B.  * 

Item ,  produit  le  prefent  Inventaire  de  produâfon 
pour  b  confervation  des  Pièces  y  contenues  ,  cocté 
C 

Item,  produit  PAâe  par  lequel  ledit  P 

a  déclaré  qu'il  avoit  produitau  Greffe.  Cotre  D. 

On  fignifie  cet  Inventaire  avec  TAâe  qui 
fuît. 

A  la  Requête  de  P foît  fignifié  à  M*.  G. 

•  •  .  .  •  Procureur  de qu'en  exécution  de 

la  Sentence  du  .  , .  .  •  qui  appointe  les  Parties  au 
Rapport  de  M onC Confeiller  y  il  a  mis  fcs 

-  Pièces ,  Ecritures  &  Produâion  au  Greffe  Civil  du 
Châtelct ,  à  ce  qu'il  n*en  ignore  ,  le  fommant  de  faire 
le femblable  de  fa  part*,  finon  fera  le  Procès  jugé  fur 
ce  qui  fe  trouvera  produit  en  la  Cour.  Et  ledit  •  •  .  • 

.  forclos  >  dontAâe. 

Les  délais  de  produire  &:  de  contredire  font 
de  huitaine ,  qui  fe  comptent  du  jour  de  la  fi- 
gnification  des  Aâes  ;  &  celui  qui  n'a  pas  fatis- 
tait  à  rappointement  dans  le  délai  y  demeure 
forclos.  Voyez  l'Ordonnance  de  1^67.  art.  17. 
^  dutit.ii. 


• 


i 
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Si  Tautrc  Partie  a  produit ,  on  prend  le 
ces  en  communication  par  les  mains  4m  Con« 
feiller-Rapporteur  fur  le  Recepifle  du  Procu- 
reur ,  Si  il  faut  obferver  que  Ton  ne  peut  pas 
prendre  communication  de  la  produâion  de  la 
Partie  âdverfe  ,  que  Ton  n'ait  produit ,  fi  ce 
n  eft  que  par  un  Adc  dûcment  fignific ,  on  n'ait 
renonce  à  produire ,  8c  que  Toh  fe  foit  refervé 
de  contredire  la  produâion  de  fa  Partie  adverfe^ 
après  avoir  pris  communication. 

Quand  on  a  pris  le  Procès  en  communica^ 
tîon  5  il  faut  faire  drefler  des  Contredits  par  un 
Avocat  ,  par  lefquels  il  contredit  toutes  les 
indi.dions  tirées  par  la  Partie  adverfç  des  Pièces 
qu'il  9  produites. 

Contredits  de  froduElion. 

Contredits  que  met  pardevant  Vous  Monf.  le 
Prcvôtdc  Paris,  &c. 

B Demandeur. 

Contre  C.  .  .  .  •  DefFcndeur. 

Ace  qu'il  plaife  à  la  Cour  ,  fans  avoir  égard  aux 
demandes  dudit  C &  aux  Pièces  par  lui  pro- 
duites, adjuger  audit  B les  conclufions  qu'il 

a  prifes  au  Procès,  avec  dépens. 

Sous  la  Cotte  A,  ledit  C a  produit  ....."    ' 

Pièces, 
La  première  defquelles  eft  un  Contrat  de  &c'.  contre 

cette   Pièce  ,    ledit  B obferve  que  .... 

déduire  ici  les  raifom  ejui  dittiiifent  robjeElion  qnen  fait 
xelui  cfui  fen  fert. 
,   La  deuxième ,  &c. 

Par  CCS  moyens  &  aurres qu'il  plaira  à  la  Cour  fup- 
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pléer  de  droît  par  fon  équité  ordinaire ,  pcrfcverc  ledit 
&.••••..  dans  Tes  concluiions  avec  dépens. 

Dans  les  Procès  par  éccMes  Ecritures  doivenc 
ikre  faites  par  un  Avocar;  fi  le  Procureur  les 
drefle  lui-même  ,  il  faut  qu  il  le  fafTe  en  forme 
dcKequête  au  Rapporteur ,  par  laquelle  il  con- 
clue ainfl 

Ce  confideré  ,  Monfieur  ,  il  vous  plaife  donner 
aâeaii  Suppliant,  dçccquc  pour  contredits  contre  la 
produdlion   de  B.  .....  .   il  employé  le  contenu 

en  la  prcfente  Requête  ,  cnfcmble  ce  qu'il  a  dit  & 
écrit  au  Procès  5  ce  faifant,  lui  adjuger  les  conclufions 
qu'il  a  prifes.  Et  ' ferez  juftice. 

Cette  Requête  fc  prefcnte  au  Rapporteur  qui 
inctfon  Ordoiinance  aubas, 

Aâe  de  l'emploi ,  &  foit  fignifié.  Fait  ce  .  .  .  •  • 

On  fîgnifie  cette  Requête  à  la  Partie  adverfc- 
Si  la  Partie  adverfe  y  repond ,  cela  s'appelle  Sal- 
vations  j  &  ces  Ecritures  fe  commencent  ainf^, 

Salvations  fervant  de  Réffonfes  à  Contredits  que 
fournit  devant  Vous  Monf.  le  Prévôt  dç  Paris ,  &ç. 

B Demandeur ,  &c. 

Contre  C.  .  .  .  •  .  DefFendeur ,  &c.  " 
A  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour,  &c. 

Ces  Salvations  fe  fignifient  à  la  Partie  5  &  fi  le 
Procès  eft  en  état ,  on  pourfuit  le  Jugement. 

Lorfquedans  un  Procès  appointe  Tune  ou 
Fautrc  des  Parties  a  quelque  nouvelle  demande 
i former,  il  faut  qu'il  la  forme  par  une  Re- 
quête verbale  de  Procureur  à  Procureur  ,  où  il 
cxpoCc  le  fait  &c  prend  des  coixclufions  :  on  fuit 
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« 

r  Audience  (ur  cette  demande,  &  on  prend  Sen-S  .ï 
tence  qui  appointe  les  Parties,  &  joint  au  prc*  î 
mier  appointement.fiet  appintemenc  s*appelic  ; 
Appointcmeht  de  jonaion. 

Afpointement  de  jonSiion» 

NO  us ,  pour  faire  droit  aux  Parties  fur  la  nouvelle 
demande  &  conteftation  ,  les  avons  appointées 
en  droit  à  écrire  S^produire^  même  coutredire  dans 
le  temps  de  l'Ordonnance  ,  &  joint  au  premier  ap-  - 

poîntemcnt  au  Rapport  de  Monl. Conferllcr 

en  cette  Cour  ,  dépens  refervez ,  exécutez ,  &c. 

On  lève  cette  Sentence  &  on  la  fignifie ,  8c 
on  produit  de  nouveau  fur  cette  demande  de  la 
même  manière ,  &c  ainfi  qu  il  vient  d'être  ex<«* 
pliqué. 


TITRE     V   L 

J>emand€  en  €ondamnâtion  âu  payement  é^un 
Billet ,  Sentence  aux  Ordonnances ,  offojttion 
d  icelle. 

TOut  porteur  de  Billets ,  Reconnoiffance , 
Promefle ,  ou  autre  Ecrit  fous  fignaturc 
privée ,  &  dont  il  veut  faire  demande  en  Ju- 
ftice  ,  doit  avant  toutes  chofes  faire  controller 
fbn  Billet ,  Promefle  ou  Reconnoiffance ,  con- 
formément aux  Edits ,  t)eclaration$  &  Arrêts 
du  Confcil  de  Sa  Majeftc  au  fujet  du  Controllc 
des  Aâes  des  Notaires  U  fous  fignatures  pri^ 
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.  fces  y  à-peine  en  cas  de  contravention ,  de  300. 
Ev.  d'amende  ^  tant  contre  la  partie ,  que  con« 
tre  les  HuifCers ,  Sergens  ic  Procureurs  qui  au« 
roûc  faic  des  exploits  ou  ptiocedures  pour  raifoa 
defHices  Promefles  &  Ecrits  fous  fignatures  pri«« 
vées  y  fans  être  préalablement  contrôliez. 

On  ne  donne  point  ici  le  prix  de  ce  qu'il  eo 
ooate de  controUe  ,  parce  que  cela  eft  mutile, 
y  ayant  un  Tarif  que  Sa  Majefté  a  fait  faire  de 
ces/coitSy  qui  efl  imprimé. 

Quand  le  Billet  ell  controUé ,  on  donne  Fex-» 
ploie  en  la  forme  fuivante. 

L'An  mil  fept  cens  vingt  •  .1  .  »  le  •  l  •  •  dc.2 
•  •  .  i  la  Reqàête  de  P Bourgeois  de 

Paris ,  y  demeurant  rue  de où  il  a  élu  Ton 

domicile  >  j'ay Huiflîer  de  •  .  •  .  •  demeu- 
rant rue  de  .  •  •  ibufllgné ,'  donné  aflignation  au  (ieuc 
Q;^...  demeurant!  Paris,  rue  de  .  •  •  .  en  fon  domi- 
cile, parlant  â i  cpmparoirà  huitaine  par- 
devant  Monf.  le  Prévôt  de  Paris  ,  Monf.  le  Lieute- 
fiant  Civil  &  MefT.  les  Gens  cenans  le  Siège  au  Châ- 
telec  de  Paris ,  pour  fe  voir  condamner  i  payer  aa 
[.  Demandeur  la  fomme  de  1500.  liv.  contenue  en  fbn 

Billet  du au  profit  dudit  Denîandeur  ^  lequel 

Billet  dûëment  controUé  par  •  •  .  •  .  le  •  .  •  ^  .  il 
fera  tenu  de  venir  reconnoitre  pour  être  écrit  &  figné 
de  lui ,  finon  fera  renu  pour  reconnu ,  intérêts ,  fuivanc 
l'Ordonnance ,  &  aux  dépens ,  &  fignifié  que  M  .  J.  . 
Procureur  occôpera ,  &  j'ay  auditfieur  Q.  •  .  parlant 
que  defTus  y  laifl'é  jcopie  dudit  Billet  ôc  du  prefenc 
Exploit. 

Sur  cet  Exploit  le  Deffendcur  a  vingt-fepc 
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jours  pour  metcrô  Procureur  &  fe  prefcntèr  j  é£  ] 
quoique  T  Affignation  foie  à  huitaine ,  ces  vingts»  *] 
fept  jours  fe  comptent  ainfi;  La  première  huiirj 
taine ,  qui  eft  huitaine  franche ,  (e  compte  dût  | 
jour  de  l'Exploit  5  la  féconde  huitaine  aufS  ^^ 
franche,  eft  pour  prendre  le  premier  deffautaià  ^ 
Greffe ,  ce  que  Ion  appelle  petit  dcffaut.  La  troi-  ! 
Jîéme  huitaine  franche ,  pour  faire  juger  le  ; 
deffaut  avec  profit* 

Quand  la  première  St  la  iecôn^e  huitaine 
font  paflces ,  on  porte  l'Exploit  au  Greffier  des 
deffauts  ,  qui  met  defTus  la  datte  des  deux  pre« 
mieres  huitaines  &  vous  le  rend  >  en  lui  don- 
nant cinq  fols.  Huitaine  après.-,  Se  s'il  n  y  a  pas 
de  Procureur  conftitué  de  la  part  du  Deflen^  ' 
deur,on  fait  faire  une  prefentation  fur  l'Exploic 
de  la  part  du  Demandeur  par  le  Procureur  qui 
eft  de  mois  aux  prefentations  i  &  enfuite  on 
dreffe  la  minutte  du  deffaut  que  Ton  reporte  à 
ce  même  Greffier  des  deffauts  qui  fait  figner  la 
Sentence  par  Meff.  les  Confeillers  qui  font  dtf 
fcrvice  à  ce  fujer,  il  Texpedie  enfuite ,  &  la 
met  au  Greffe  de  lai  fîgnature  y  où  vous  Fallet 
retirer. 

Nota.  Que^  la  Partie  eft  aflSgnce  à  plus  long 
délay  que  huitaine  ou  quinzaine ,  le  Deman- 
deur ne  peut  faire  juger  fon  deffaut  que  la  moi- 
tié du  temps  porté  par  l'Exploit  ne  foit  expire 
depuis  qu'il  a  levé  fon  deffaut  au  Greffe ,  qui  fc 
prend  huitaine  après  l'échéance  de  l'Âifignation; 
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jRi.quoi  il  faut  fe  conformer  à  Tare.  y.  du  tit.  j. 
dcrOrdonnancedei667.  en  forte  que  fi  TEx- 
plok  a  été  donné  à  deux  mois  ,  il  faut  d'abord 
faû/Ier  pafler  deux  mois ,  enfuite  huicainp  pour 
lever  le  petit  deffauc ,  &  encore  la  moitié  du  dé« 
.  lai  ,  qui  eftun  mois  pour  le  faire  juger. 

La  prefentation  fe  fait  ainfi  ;  on  donne  fur 
;  une  cedule  de  papier  le  nom  du  Demandeur  » 
celui  du  Deffendeur ,  la  datte  de  l'Exploit ,  8c 
le  nom  des  Procureurs  ;  fi  les  deux  Parties  en 
ont ,  fi  le  Deffendeur  eft  deffaillant ,  on  mec 
fimplement  le  nom  dû  Procureur  du  Deman^ 
deur  en  cette  forme, 

Poar  un  tel 

Contre  un  td P Procureur  .  ..: 

k  ,  •  .  ,  •  171 

Le  Profcureur  qui  eft  aux  prefentations ,  meC 
tu  bas  de  l'Exploit:  Prefcntc  le  ,  ......  17 1^* 

&.figne  :  8c  on  lui  donne  fix  fols  neuf  de- 
niers. * 

Enfiiite  il  y  a  un  Greffe  où  Ton  controllp  les 
prefentations ,  on  donne  au  Greffier  une  pareille 
cedule  que  la  précédente ,  8c  il  met  au  bas  de 

l'Exploit  ;  ûntrollé  le 8c  figne  ,  8c  on 

lui  donne  t^y^fols. 

Minime  Je  Sentence  far  deffant  aux  Ordonnances. 

VE  U  le  dcfFaut  faute  de  comparoir  ,  obtçnu  au 
Greffe  du  Châtelet  de  Paris  le par  Me. 

Procureur  de  P Bourgeois  de  Paris, 

Demandeur  aux  fins  de  l'Exploit  fait  à  fa  Requête  le  •  « 
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•  •  .par Huiflier  en  cette  Cour ,  controUé  2 

Patis  le  •  •  •  •  .  &  prefenté  ,  tendant  à  ce  que  le 
Deffendeur  ci-après  nommé  foie  condamné  a  luy  payer 
la  fomnie  de  1500.  IW*  contenue  en  fon  Billet  du  •  .  •  • 

dûcment  controUé  le par lequel  il 

feroit  tenu  de  venir  reconnoître  pour  être  écrit  &  figné 
de  fa  main  ,  intérêts  &  dépens.  Contre  le  ficur  Q^ . .  • 
Deffendeur  &  defFaillant ,  le  Billet  Se  l'Exploit  de  de- 
mande fufdattcz.  Tout  vu,  oiiy  le  Rapport  de  Mon** 

fîcur Confeîllcr  en  cette  Cour ,  Nous  difons 

que  ledit  deffaut  eft  bon ,  bien  &  dûcment  obtenu  >  Sc 
pour  le  profit ,  condamnons  le  defFaillant  â  payer  au 
Demandeur  la  fomme  de  1500.  liv.  contenue  en  fon 
Billet  fufdatté,  duement  coiitroIlé,que  nous  avons  tenu 
pour  reconnu,  aux  intérêts  de  ladite  fomme  du  jour 
de  la  demande ,  fuivant  l'Ordonnance ,  &aux  dépens^ 
ce  qui  fera  exécuté  fans  préjudice  de  l'appel ,  &  foie 
lignifie. 

Cette  Minuttc  fc  Cgne  par  le  Procureur ,  en- 
fuite  quand  on  a  la  Sentence ,  on  la  fait  (igtufier 
à  la  Partie  débitrice  avec  la-déclaration  des  dé- 
pens y  6c  une  Aflîgnation  à  huitaine  prccîfe  -■  en 
la  Chambre  des  CommifTakes  au  Châtelec, 
pour  yoir  taxer  &  délivrer  executoiro  dcfdits 
dépens  ,  dont  nous  donnerons  le  modèle  an  tirro 
des  dépens  ,  &  on  lui  donne  fuivant  l'tàfare  , 
huitaine  pour  y  former  oppofitioi^^  fi  bon  lui 
femble.  ^ 

Si  dans  la  huitaine  il  forme  (bS  oppofition , 
elle  fe  fait  par  une  Requête  en  cette  nAnierc , 
qui  fe  fignifîe  de  Procureur  à  Procureur  par  les 
Huiffiers  Audienciers  du  Châtelet. 


Ao 
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Au  picmîcr  jour  à  venir  plaider  à  TAudicncc  du  Parc 

CîvilduÇhâtelctdeParisparM  •  N. Procu- 

reorde   P.  .  .^  .  •   .  fur  la  KequctedcM".  P i 

Procureur  de  Z A  ce  qu'il  foie  dit  quil  fera 

reçu  oppofanc  i  l'exécution  de  la  Sentence  (urprifc 
contre  ledit  Z.  .....  par  défFaur  le  ...  ;  .  fignifiéc 

le laquelle  fera  défclarée  nulle  en  la  forme  6c 

au&nd:  que  ledit  Z.  .....  fera  déchargé  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées  par  ladite^  Sentence 
avecdépens^  &  aller  avant.  Fait  au  Châtelet  le  ...  • 

Le  Demandeur  répond  à  eecce  Requête  à  peu 
piès  de  cette  forte; 

Le  ficurP.  .....  Bourgeois  de  Paris,  Dcman- 

4eur  au  principal  en  exécution  de  la  Sentence  aux  Or-< 
donnances  du  .... .  Deffendeur  àroppofition  y  for- 
mée par  Requête  du  cy-après  nommé  du  i   ... 

Çohtrelefieur  Z •  Deffendeur  &oppofanr. 

Dit  pour  defFenfes  à  ladite  oppoiition  que  ledit  fieur 
Z.  • .  •  •  •  y  eft  non  recevable  &  mal  ronde ,  parce 
^uc  cette  Sentence  du  ...  .  .  eft  des  plus  régulières 
énla  formé,  &  juridique  afa  fond.  En  la  forme,  elle 
eft  obtenue  fur  un  Exploit  révêtu  de  (es  formalicez  ,  Sc 
apès  les  délais  de  l'Ordonnance  expirez  ,  ledit  2.  .  . . 
en  demande  la  nullité  j  mais  il  n'allègue  aucuns  moyens  - 
contre  la  proce(lure  qui  puiflè  opérer  cette  nullité. 
I)'^illeurs  il  eft  des  règles  que  tout  oppofant  doit  faire 
îa  réfiifion des  frais  prcjudiciaux  &cle  contumace  auf- 
quclsiladonnélieu,  avant  que  de  pouvoir  être  reçu 
dani  {on  opposition:  c'eft  pourquoi  ledit  Z.  .  .  .  .doit 
avant  toutes  chofcs  fe  renfermer  dans  cette  règle. 

Au  fond  ,  &  fans  fe  départir  de  ce  que  delTus ,  la 
Sentence  du  ....  ^  eft  juridique  *,  la  condamnation 

k     Qu'elle  prononce  contre  ledit  Z eft  fondée 

f  ^far  (on  propre  Billet  i  ainfi  de  toutes  manières  il  y  a 

r  •  C 
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lieu  de  foùtenir  ledit  Z non  reccvablc  & 

fubfidiairemcnt  mal  fondé  dans  fon  oppoficion  ,  de  la- 
quelle il  doit  erre  débouté ,  &  ladiie  Sentence  du .  . , 
exécutée  avec  dépens. 

Si  le  DefFendcur  avoit  laifle  pafler  la  huitaine 
de  la  (igniâcacion  de  la  Sentence ,  il  faudroic 
qu'il  appellât  de  la  Sentence,  &  convertît  l'ap- 
pel en  oppofition  à  ladite  Sentence  ;  c  eft  Tufage 
au  Châcelet. 

Au  premier  jour  a  venir  plaider  ,  &c.  par  M  ' 

Procureur  de &c.  fur  la  Requête  de 

Procureur  de &c.    . 

Ace  qu'il  foit  dit  que  ledit  .....  aura  Lettres 
de  ce  qu'il  interjette  appel  de  la  Sentence  contre  lui 

furprife  par  defiaut  le  •  •  •  .  •  fignifiée  le 

&  de  la  converfion  qu'il  fait  de  fon  appel  en  oppofi- 
tion à  ladite  Sentence ,  laquelle  fera  déclarée  nulle.  Se 
en  conlequence  ledit .  • .  déchargé  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  avec  dépens  >  &  aller  avant,  &c« 

Si  le  DefFendcur  veut  allonger  la  procédure 
pour  gagner  du  tems ,  il  repond  par  un  dire ,  ou 
il  requiert  la  communication  de  fon  Billet  par 
ia  voye  du  Greffe. 

Le  fieur  Z DefFendeur  au  principal  oppo- 

fant  à  l'exécution  de  la  Sentence  par  deffaut  du  ...  • 
fui  vant  la  Requête  du  .... 

Contre  le  fieur  P Demandeur. 

Dit  que  les  moyens  qu*il  a  à  propofer  pour  foûtenîr 

fon  oppofition   à  la  Sentfcnce  du    . , font 

des  mieux  fondez  y  mais  avant  que  de  pouvoir   les 

déduire,  il  requiert  que  ledit  P foit  tenu 

de  Un  communiquer  le  prétendu  Billfcr  qu'il  die  avoir 
de  lui  de  la  fommc  de  i^oo.  liv.  &c  ce  par  la  voye  du"  • 


- .  ».  • 
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Grefib,  fc  réfcrvant  â  dire  &  alléguer  après  ladite 
cooimunication  ce  qui  fera  de  raifon  :  jufqu'â  ce  fou*- 

tienc  ledit  P non  receyableènlademande> 

arec  dépens. 

P. peut  répondre  à  ces  exceptions 

en  ces  termes* 

P Demandeur  en  éxecution  de  la  Sen- 
tence du 

Contre  Z.  .  •  •  •  .  Deifendcur  &  oppofant. 

Die  après  avoir  vu  les  exceptions  du que 

ledit  Z n'a  d*autre  bue  que  d^éloigner  la  con- 
damnation que  ledit  Demandeur  demande  contre  lui 
in  contena  en  fon  Billet  >  laquelle  cTl  inévitable ,  étant 
fondée  en  fon  Billet ,  en  demândapc  la  communication 

de  ce  Billet  par  la  voye  du  GirefFc ',  ledit  P. 

pour  accélérer  lui  déclare  qu'il  a  ce jourd'fiûî. fait. met- 
tre au  Greffe  de  •  .  •  .  .  ledit  Billet ,  à  ce  qu'il  ait  à 
jCQ  prendre  communication  >  fans  déplacer  dans  le 
ttms  de  l'Ordonnance  j  iînon  fera  ledit  Billet  retirée 
perfevere  au furplus ledit  l\  •  .•  ^  .dans  l'exécution  de 
ladite  Sentence  avec  dépens. 

On  met  le  Billet  au  Greffe ,  &  le  Greffier 
vous  délivre  en  le  retirant ,  VAàc  qui  fuit. 

Lctnres  à  M' Procureur  de  P de 

ce  qu'il  a  mis  au  Greffe  un  Billet  du  fieur  Q.  .  .  .  .  de 

1500.  liv.  au  proHt  duditP pour  être  com^ 

muniqué  audit  Q. fans  déplacer  ,  8c  le  Bil- 
let a  été  rendu  audit  M^.  •  •  .  .  .  apris  ,  oh  fans 
qu'il  en  ait  été  pris  communication ,  dont  aâe.  Signé. 

On  fait  (ignifier  cet  Acle  au  Défendeur ,  SC 
on  pourfuit  l'Audience  fur  un  Avenir  que  l'on 


iîgnifie. 


Cij 


jff         NOUVEAU    STILE 

AlaRequcccdeP foie  fommé  M'.   N.  .Z' 

Procureur  de  Z.  .  .'.  .  .  de  comparoir  demain  1 
l'Audience  du  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris ,  pour 
plaider  la  caufe  des  Parties ,  donc  Aite, 

S'il  y  a  un  Avocat  chargé  de  la  caufe,  on 
ajoûce  : 

Et  lignifié  que  M  ' .  .  .Avocac  efl  chargé  de  la  caufe. 
Quand  le  Deffendcur  feprcfentefurJ'Exploic 
qui  luieft  donné  dans  les  vingcfcpt  jours  ,  il  fait 
lignifier  un  Acte  au  Pcocurcur  du  Demandeur 
de  cette  forme. 

A  la  Requête  du  fleur  P foie  fignifié  1 

M'.  N Procureur  du  ficur  Z que 

fur  l'Exploit   du à  lui  donné  à  la  Rcqucie 

dudir il  coiiftituc  fon  Procureur  M 

dont  Ade. 

Enfuicele  Procureur  du  Demandeur  lui  fait 
figntfier  à  fon  Procureur  une  fommacion  de  def- 
fcndre. 

A  la  Requête  de  P Toit  fommé  M'.  N.. 

....     Procureur  de   Z de  fournir   dans 

vingt-quatre  heures  de  deffcnfes  par  écrie  fur  la  de- 
mande faite  audit  Z par  Exploit  du  ..... 

iïnon fera  pris  jugement,  faute  de  dcffendr^,  àpnt 
Afle.  *' 

Si  le  DeflFendeur  fournie  fcs  moyens,  on  y 
répond  à  peu  près ,  comme  l'on  a  vu  ci-delTus  , 
&  enfuite  intervient  Sentence  dcffinttive. 

Si  fur  cette  fommacion  le  Deffendcur  ne  four- 
nit de  deffenfes ,  on  fait  fignihcr  un  Avenir  à 
fon  Procureur ,  &on  prend  Jugement,  faute  de 
deffcndrc. 
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A  la  requête  de  P.  .  .  ,  .  .  foit  fommé  N*  ,  .  .  • 
l^rocureur  de  7.^  .  .  •  .  •  de  comparoir  demain  à 
^Audience  du  Parc  Civil  du  Cbateletdie  Paris ,  pour 
plaider  la  caufe  des  Parties ,  ^  yoir  donner ')ugemeQC 
faute  de  dcfFendrc^. 

On  drefïc  la  minucte  de  la  Sentence  »  &  on 
la  donne  au  Greffier  c^uï  vou$  paflè  d£  enr^ftre 
TocreSpncençe^ 

La  minutce  d'une  Sentence  faute  dede£&ndre 
&  dune  Sentence  ^efHnicive  eft  la  même ^À  Jd 
iifftttnce  que  dans  le  Vu  9n  met^Et^gix  vertu  dû 
ddSauc,^  faute  dedefFendre.  AulitM  que  dans 
Mfu  Sep  tincecontraji^inpn  met,  Parties  oûies.*^ 
Nous,&c* 

Il  fauc  obferver  qa  au  Ch^tetet  on  appelle  les: 
Mmuttes  dçs  Sentences  par  defFaut,  propremeni: 
Minuctes  .  &  les  Minutte$  dès  Sentences,  conr 
çadiâoires^  Qualitez« 

Minutte  oh  QjMUtfX^  de  S^cnteitct^ 

SUr  la  Requête  faite  en  Jusement  devant  Nous  xl 
TAudicnce  du  Parc  Civil  du  Châtcletpar  M^»  N.  ^ 
..'.  .  Procureur  de  P.  .^  .  ...  Demandeur  auit  fins 
de  l'Exploit  fait  â  fa  Requête  par  .  •  . .  t  Huiflîe.r  i 
verge  en  cette  Cour ,  çontroUe  le  .  .  .  •  ;  prefentér, 
tendanr  afin  que  le  cy-apres  nommé  fpit  condamné.  ^ 
loi  payer  la  fomme  de  1500J  liy.  contenue  en.fon  Billc;^ 
du  .  •  •.  .  •.  eontrollé  le  .  •. .  .  .  qu'il  fera  tenu,  de 
venir  reconnoîtrépour  être  éçrin  S^  figii«.de  fa  main  > 
intérêts  &  dépens  contre  Me.  R.  .  .  ••  •  Procureur 
de  Z.  .  .  .  .  .  PefFcndcar,  Parties  oliits',  Nbus,^ 

'm. 

SiUSfnttncttflfiArdiffémt^^  ênfMém  tidudâllâuits, 
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oiiies,  Oiiy  Icdic  M? en  Ton  Plaidoyer,  & 

par  vertu  du  dcffaiit  de  Nous  donné  contre  ledit  R. .  . 
.  .  .  non  comparant ,  ni  autre  pour  lui  dùement  ap- 
pelle ,  leAure  f!iite  des  Pièces  &  Avenir  à  ce  jour  pout 
plaider,   Nous ,  &c. 

Quand  la  Sentence  eft  par  deffaut,  on  ne  fi- 
gnifie  point  la  minuttc  ,  mais  on  lignifie  Ic$ 
qualitez  quand  la  Sentence  eft  contradiûoîrc  i 
ces  qualiccz  doivent  refter  es  mains  du  GrelHer 
vingt -quatre  heures  avant  que  d'expédier  la 
Semence,  parce  que  fi  le  Dcfîcndeur  a  quelque 
chofc  à  inférer  dans  les  qualîcez ,  ou  s'il  y  trouve 
quelqueahorequile  bleffe  ,  il  mec  fur  la  copie 
quikiicftfignifiée,  ces  mots  :  f  empêche  l'expé- 
dition de  U  Sentence  fur  les  pre  fentes  ijadUtez  , 
Se  il  ligne  5^  envoyé  cela  au  Greffier ,  qui  n'ex- 
pédie point  la  Sentence,  jufquàcequc  les  Par- 
ties foicntd' accord  fur  les  qualiiez  :  alors  celui 
qui  a  intérêt  de  lever  la  Sentence,  fignific  au 
Procureut  qui  a  formé  l'empêchement  aux  qua- 
litez ,  un  A£le  au  Parquet ,  ainfi  qu'il  fuit. 

A  la  Rcqucie  de  P foit  fommc  M".  N.  . . 

procureur  oc  Z de  comparoir  demain  onze 

heuresdumatinau  Parquet  de  Melïîeurs  les  Gens  du 
Roy  au  Chatclct  de  Paris  ,  pour  Être  réglez  fur  les 

qualtrczfîgnifiées  le de  la  Sentence  du  .... 

d'entre  les  Parties  ,  déclarant  que  fiiute  d'y  compa- 
roir ,  il  y  fera  procédé  tant  en  abfencc  que  ptcfcnce. 

Sur  cet  A(^con  fe  trouve  au  Parquet  de  Mef- 
ficurs  les^Gens  du  Roy  j  Se  l'un  de  Mcflîcurs  les 
Avocats  du  Roy  écoute  les  diiftcultez  des  Par- 
ties ,  Se  règle  les  qualîtcz  fur  la  niinuue  qu'il 
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fignc ,  Se  que  Ton  rend  au  Greffier  y  qui  enfuite 
expédie  la  Sentence. 

Modèle   de    Semence  qui  dèboHte  de  PeppofitioH. 

SUR  la  Requête  faite  au  Parc  Civil  du  Chârcict 
par  M^.  N Procureur  de  P .  . 

Demandeur  en  éxecution  de  notre  Sentence  par  defFaiit 

da Deftendeur  â  la  Requête  d  oppofition  y 

formée  par  le  ci-après  nommé  avec  dépens    Contre 

O Procureur  de  Z DcfFendeur  & 

oppofant,  Parties oiiics ,  Nous,  &c. 

Quand  on  a  retire  la  Sentence  de  la  fignatnre , 
on  la  fignifîe  au  débiteur  ,  &  on  lui  (ignifie  la  dé--- 
claration  de  dépens  dont  on  levé  Exécutoire  y 
ainfi  que  l'on  expliquera  ci-après  au  Chapitre 
des  dépens. 

Ileft  à  propos  d'obferver  ici  avant  que  de 
finir  ce  Titre  ,  qu'un  créancier  a  quelque- 
fois intérêt  d'avoir  un  hypotequc  fur  les  biens 
de  fon  dcbiteur,pour  prévenir  d'autres  créanciers 
aveclefquels  le  débiteur  pourroit  contrader  de- 
vant Notaires  ;  &  comme  les  Ecrits  fous  figna- 
tures  privées  n'emportent  hypoteque  ,  fuivanc 
l'arc.  107.  de  la  Coûcume  de  Paris ,  que  du  jour 
delà  reconnôiffance  en  Jugement,ou  pardevanc 
Notaires  ,un  débiteur  par  fes  chicanes  pourroit. 
reculer  l'hypoteque  en  reculant  la  condamnation 
dcfon  Billet  :  c'eft  pourquoi  pour  prévenir  ccla^ 
on  peut  afligner  par  les  mêmes  exploits  le  débi- 
teur à  comparoir  à  trois  jours  à  l'Audience  de 
rOrdinairc  au  Parc  Civil  du  Châtelet ,  pour  re- 

C  nij 
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€onnoîtrc  ou  nier  fa  (îgnacurc  au  bas  du  Billet,&^ 
comparoir  à  huiraine  au  Parc  Civil  ou  au  Prcfi-» 
di^l ,  fuivanc  la  compétence  ,  pour  ccre  cou* 
damné  au  payement  dudit  Billet. 

L'An  mil  fcpt  cens  vingt  .  .  ,  .  .  le  .  •  ^  .  .   à  la 
Requête  du  ficur  P demeurant  à- Paris 

rue  de où  il  a  élû  fon  domicile  ,  j'ây  .  .  .  •  . 

fouflîgné  donné  aflîgnation  ay  fieur  Z.  .  .  .  .  .  Bour- 
geois de  Paris ,   en  parlant  à à  compatoir 

d*huyàcro4sjoursàrAudicrxcdc  l'Ordinaire  au  Parc 
CJMil  duChâtelet  de  Paris ,  pour  rcconnoîtrc  ou  nier 
i^fignature  étant  au  bas  du  Bi lier  par  lui  fait  au  profit 

du  Demandeur  Iç de  la  fomme  de  1500.  liv. 

dùement  controUé  par  .  .  .  .  •  (Inonyoir  dire  que  ledit 
BÎÏlet  demeurera  tenu  pour  reconnu ,  &  en  outre  don- 
né pareille  adignation  audit  Z à  comparoir  i, 

huitaine  au  Parc  Civil  dudit  Châtelet ,  pour  fe  voir 
condamner  à  payer  au  Demandeur  ladite  fomme  de 
T<oo   iiy.  contenue  audit  Billet  >  intérêts  fuivant  l*Qr- 

<(qnnance>  &  aux  dépens,  &figniHé  que  N^-* 

I^rocureur  pccupera  :  &  j  ay.  audit  Z parlant 

que  de^Tus ,  laifle  copie  dudit  Billet  &  prefent  Exploit» 

•  ■  ■  ■     ,  ■ 

On  fc  prefente  fur  cet  Exploit ,  aipfî  qac  V^n 
a  ci-defrûs  die 

Et  enfuicc  fi  dans  les  trois  jouf  s  le  DefFendeur 
pc  çonftitue  point  Procureur  ,  on  prend  une 
Sentence  de  feconnoiffancc  du  Billet^,  comme 

ilfuit.         * 

4  ^  .'  »  < 
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Sentence  de  reconnoijfance  de  Billet. 

SUR  la  Requête  faite  en  Jugement  devant  Nous  â 
^'Audience  au  Parc  Civil  duChâtelet  de  Paris  par 

M'*  B.  .  •  .    Procureur  de  P Dcn^an4eui? 

aux  fins  de  l'Exploit  fait  à  (à  Requête  par  .  •  •  .  • 
Huiflier  en  cetre  Cour  ,  controllé  le  •  •  •  .  par  •  .  • 
prefenté  ,  tendant  à  rçconnoiflànce  d'^uq  Billet  de  la 
fomme  de  1500,  liv.  feit  par  le  Deffcndeur  ci-après 

nommé  le au  profit  dudit  Demandeur  d&e- 

ment  controllé  le  •  •  .  •  •  par  ••••.. 

Et  afin  de  condamnation  des  1500.  liv.  contenues  audit 

Billet ,  intérêts  &  dépens.  Contre  le  fieur  Z 

Bourgeois  de  i^aris>  Deffepdeur  &  deifaillant,  oiii  ledit 
B  ...  et)  Ton  Plaîdoyé,&  par  vert^  du  defifancde  Nous 
donné  contre  ledit  Z.  •  .  .  non  comparant ,  duemenc^ 
appelle  ,  ni  Procurcurpour  lui ,  lefturc  faite  du  Billet;* 
et  de  l'Exploit  fufdattez.  Nous  pour  le  profit  avons 
le  Billet  de  1500.  liy.  fufdatté  dudic  défaillant  >  au 
profit  dudit  Demandeur  >  tenu  pour  reconnu  être  écrit 
&  (igné  de  fa  main  î  &pour  faire  droit  au  principal  •  le 
Demandeur  fe  pourvoira  aux  Ordonnances^  dépens  re^ 
fcrvcz,exccutez  nonobftant  &  fans  préjudice  de  Tappel. 

Tout  Juge  cft  compotcnt  pour  rccon-* 
Doitrc  une  Promëfle  ^  Billet ,  ou  autre  £crit 
/bus  fignatqrc  p4vcc. 

Mais  la  ReçonnoifTance  qui  en  feroit  faite 
(levant  un  Juge  Ecclefiaflique  y  feroit  inutile  y  Ss 
(illc  n'cmporceroit  pas  d'hypotcque. 


"feS^ 
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TITRE     VII. 
De  U  Gifémie formelle  &  ^'  l^  Garantie  JîmpUl 

LE  cas  de  la  garantie  formelle  arrive  le 
plus  fréquemment  dans  la  vente  ,  lorf- 
qu'un  Particulier  a  vendu  fon  héritage  à  un  au- 
tre, &  qu'il  furvient  un  tiers, qui  pretendavoù 
droit  fur  cet  liericagc. 

Un  tel  Acquéreur  peut  agir  contre  fon  vert 
dcur  comme  fon  garand  formel,  pour  le  fjirc 
joiiir de  la chofc  vendue:  3CctcfF;t  il  doit  dé- 
noncera fon  vendeur  la  demande  que  l'on  a  for-. 
mée  contre  lui,  avec  airignationpourintcrvenj' 
&  prendre  fon  fait  &:  caufe. 

Meielt  £  jiflignmm. 


au- 

'à 

aire 

dé- 
"or-. 

1 


L'An  mil  fcpt  cens  vingt le àfc 
Requête  de  G Bourgeois  de  Pans  ,  y" 

demeurant  rue où  il   a  élà   fon  domicile  > 

j'ay foudîgnc  ,  donné  affignacionau  fiear  p.  . 

.  .  .  Bourgeois  de  i'aris,  y  dcmcumnt  rue 

en  p.irl.irK  à à  comparoir  à  huir,iine  .lu  Parc 

Civil  du  Cbâtelet  de  Paris ,  pour  entendre  fur  ce  que 

fiar  Contrat  pa(R  devant Notaires  !e  .... 
edit  P lui  a  vendu  avec  garantie  une  maifoB 

i.  Paris  feifc  rue  de moyennant  II  fommc 

de  loooo.  iiv  de  laquelle  fe  croyant  vrai  proprietiire , 

il  a  été  fuiptis  de  fe  voir  allïgncr  le à  la  Re- 

qucrednfietir  N pour  êcre  condamne  à  lui 

abandonner  la  propriété  de  ladite  maifon  j  &  comme. 


i 
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ledit  P.  ,  •  •  •  •  eft  fon  garant  formel  y  à  ces  caufes 
conclut  contre  lui ,  à  ce  qu'il  foit  dit  qu*il  aura  aâc 
delafommadon  &  dénonciation  qu'il  lui  fait  par  ces 
prefentes,  de  la . demande  duditN.,  •  •  •  .  en  con-r 
iequence  tenu  d'intervenir  dans  Pinftance»  prendre 
fonfai^  &  caufc  contre  ledit  N. .  .  ,  ...  faire  mettre 
ledit  Demandeur  hors  de  caufe ,  faire  cefler  la  de- 
mande dudit  N.  .  .  ,  .  .  finon^où  ledit  N ob- 

tiendroit  à  Tes  fins  qu'il  fera  tenu  de  l'acquitter,  ga- 
rantir &  indemnifer  des  condamnations  qui  pourroient 
être  prononcées  contre  lui ,  tant  en  principal ,  dom- 
mages, intérêts  ,  que  dépens ,  tant  en  demandant ,  def- 
^dam,  que  delà  fommation  »  &  fignifié  que  M=  X. 

Procurer  occupera.  Se  j'ai  audit  P.  •«..•« 

parlant  que  delTus ,  laifle  copie  de  la  demande  dudit 

N Contrat  de  vente  dudit  jour 

&prcfcm  Exploit, 

Il  faut  donner  avec  cet  Exploit  copie  dc^ 
Pièces  juftificatives  de  la  demande  en  garantie  j 
ic  de  l'Exploit  de  demande  originaire  &  Pièces 
dont  aura  été  donné  copie. 

Si  le  garand  ne  comparoît  pas  fur  cette  de-» 
mande,  il  faut  fe  pourvoir  aux  Ordonnances ^ 
ainfi  que  Ion  a  ci-  devant  dit. 

S'il  comparoît ,  il  faut  dénoncer  au  Deman* 
deur  originaire  les  pourfuites  que  Ton  a  fait 
contre  le.  garand ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ,  & 
n'ait  à  faire  aucune  pou rfuite  contre  le  garanti  ^ 
uns  Y  appeller  le  gatand. 

LciîeurG.  •...'.  DefFendeur  i  l'Exploit  du  ... 
femme  &  dénonce  a  M^  J.  ....  Procureur  de  R. .  • 
•  «  «  <^u'il  a  fommé  £c  dénoncé  par  Exploit  da  •  •  «  .  • 
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an  fiiur  P fon  garand ,  ta  demande  que  ïedî* 

N afait  contre  lui  ie pour  quil  eût  4 

intervenir  dans  i'inil.inte  S;  prendre  ion  fait  &  csufc  > 

fur  lequel  Exploit  ledit  lieurl' a  comparu  & 

cotté  pour  fon  Procureur  M à  ce  que  ledit 

M"  J n'en  ignore,  &  n'att  à  faire  aucune 

poutriutc&  procédure  •conrre  ledit  G fans 

y  appellet  ledit  P dont  Afte. 

Si  le  garand  prend  le  fait  &  caufc  ,  il  doi 
une  Requête  en  la  forme  fuivante. 

Rt^nèlc  d(  pr-ife  de  fait  &  c^ttfe. 

AU  premier  jour  à  venir  plaider  au  Parc  Qh 
duChâtelet  deParisp^ir  M"  X".  .  .  •  .    •  l'io- 

cureur  de  G 

M'  J Procureur  de  N 

Sucla  Requête  de  Me  O.  .  .  Procureur  de  P.  .  , 

Il  explique  le  fait  &  ki  moyens  fomrnaîto- 
inent  ,&  conclud. 

■A  ce  qu'il  foir  dît  qu'il  aura  lettres  de  ce  qu'il  prend  le 
fait  Ôicnufe  dudît  G.  ..contre la  demande duaitN.... 

lequel  G fera  mis  hors  de  caufe,  &  au  prin- 

(ipal,  que  ledit  N fera  dchouic  de^  fa  de- 
mande avec  dépens ,  &  aller  avant- 

■  -    Cette  Requête  verbale  fcfignifie  à  toutes  les 
FiVarties. 

Enfuitcon  pourfuit  l'Audience  fur  un  Avenir 
que  l'on  fïgiiinc  à  toutes  les  Parties. 

Sur  cette  Requête  intervient  Sentence  qui 
met  le  gar.^nti  hors  de  caufe  ,  ordonne  que-  I^ 
procédure  fera  continuée  avec  le  garand.. 
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Modeli  de  cette  Sentence. 

SUR  la  Requête  faite  eh  Jugement  devant  Nous  k 
l'Audiencedu  Parc  Civil  du  Châcelet  par  M*^  X.  4 
.•  •  Procureur  du  fieur  G DefFendeur  à  l'Ex- 
ploit du  •  .  .  •  •  fait  par  •  •  *  i  •  •  Huiilier  au  .  i 
•  •  .  for  lequel  il  s*eft  préfenté  ,  tendâtiti  ce  qu*il  fut 
condarané  à  abandonner  au  tieui' N.  •  é  «  .  •  une  mai- 
fon  fi(e  rue  de  •  •  é  •  i  avec  refticurion  de  fruits  &  de 
loyers,  dommages  >  intérêts  &  déjpeils ,  Démaiideuif 
en  fommation  &  dénonciation  de  ladite  demande  aii 
fieur  P. . .  par  Exploit  de  .  • .  Huiilier ,  controUé  le  ».  4 
&  préfenté  à  ce  que  ledit  P.  • ....  fut  tenu  de 

5 rendre  fon  fait  &  caufe ,  l'acquitter,  garantir  &  in-^ 
cninifër  de  ladite  demande  en  principal ,  dommages  ^ 
intérêts  &  dépens  >  tant  en  demandant  >  dépendant  i 

<]uedelafommation>'ai&ftéde  M^ fon  Avo- 

ut,  contre  M^  J Procureur  de  N 

Demandeur  aux  fins  dudit  Exploit ,  aflifté  de  M^  ...  « 

fon  Avocat,  &M^  O Procureur  de  P.  .  .  • 

DetTendeur  en  fommation ,  &  encore  Demandeur  en 
pifede  fait&caufe,  fui vant  fa  Requête  du  .   •  .  .  • 

affifté  de  M« .fon  Avocat,  Parties  pilics  , 

Nous ,  &c. 

Quoique  le  garanti  aie  été  mis  hors  de  caufe , 
il  y  peut  néanmoins  affiftcr  pour  la  confervacion 
de  les  droits,  fuivanc  Tare.  10.  du  titre  8.  de 
rOrdonnance  dei6<7. 

Il  faut  obferver  que  la  Sentence  diffinitive 
qui  intervient ,  ne  pour  s'exécuter  contre  le  ga« 
ranti ,  que  poi^r  le  principal  donc  le  gacand  eft 
feul  tenu. 

Silo  garandne  vouloic  pas  prendre  le  fait  ô6 
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caufc  du  garanti ,  &  le  mettre  hors  d'icelle  ,  ic 
garanti  pourrolt  l'y  fait*  contraindre ,  avanc  la 
conteftacion  en  caufc. 

La  différence  qui  eft  entre  la  garantie  for- 
melle &C  la  garantie  fiinplc  ,  eft  que  la  garantie 
formelle  n'a  lieu  que  dans  les  macicrcs  réelles  &c 
hypoccquaitcs ,  &;  que  la  garantie  fimple  peuc 
avoir  lieu  en  toutes  autres  fortes  de  matières  , 
fuivanc  l'art.  I.  du  titre  8.  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

Aindlorfque  l'on  fait  une  demandcà  un  Par- 
ticulier ,  dont  ce  Particulier  prétend  n'être  pas 
lèul  tenu  ,  mais  avoir  d'autres  avec  lui  qui  peu- 
vent être  obligez  à  la  même  aftion ,  il  les  peut 
mettre  en  caufe  ,  &  il  conclud  contre  eux. 

A  ce  qu'il  foit  dir  qu'il  .lura  lettres  de  la  fummatii 

âcdcnonciacion  qu'il  fait  audic de  Udemandi 

contre  lui  formée  par  ledit par  Exploit  du  .  . 

en  confcquencc  ledit tenu  d'intervenir  dans 

finftance  ,  fc  joindre  audit  Demandeur  pour  dcftendcc 

à  ladite  demande  ;  (inon   &  où  ledit obticn- 

droit  à  fes  fins ,  voir  dire  &  ordonner  qu'il  fera  con- 
damné i  acquitter  ficindcmnifcr  ledit  Demandeur  de 
kditc  demande  ,  tant  au  principal ,  inrcrêts ,  dom- 
majics  ,  interSti,  que  dépens,  tant  en  demandant , 
dellendant  ,  que  de  la  fommation ,  &c. 

Sile  DcfFendcurne  comparoît  fur  cette  de- 
mande ,  il  faut  fe  pouvoir  aux  Ordonnances  . 
&  y  faire7uger  fon  dcffaut ,  ainfi  que  nous  ayoi 
dit. 

Si  au  contraire  le  DeiFendeur  compare ,  < 
procède  avec  lui. 


I 
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Il  faut  obfcrvcr  qu'en  garantie  fîmple  les  Ju* 
gemens  s'exécutent  contre  le  garanti ,  tant  pour 
le  principal  ^  intérêts ,  dommages,  intérêts ,  que 
dépens ,  fauf  fon  recours  contre  Ton  gtrand ,  que 
Ton  condainne  à  Tacquitter  &  indemnifer  y  tant 
du  principal  que  des  dépens ,  dommages  inté- 
rêts ;  ce  quieft  différent  delà  garantie  formelle^ 
ainfi  que  nous  l'avons  remarqué  ci-deflus. 

TITRE     V  I  I  L 
Des  hypoteques  &  déguerpiflemenc. 

jijfignation  eh  diclaration  d'hyfH^fMi» 

A   La  Requête  de  J. maître  Boulanger  2 
Paris  ,  demeurant  rue  ....  .  foit  af&gné  t 
compaioîr  d*hui  en  huitaine  pardcvant  Monf.  le  Lieu« 

tenant  Civil  au  Châtclet  de  Paris ,  Pierre  B.' 

Bourgeoisde  Paris ,  demeurant  rue 

Pour  répondre  fur  ce  que  le  Demandeur  dit  que  pat 
Contrat  paffé  devant  Bouron  &  fon  Confrère  Notaires 

i  Paris,  le  fieurC Bourgeois  de  Paris  lui  a 

conltituc  150.  liv.  de  rente  auprincipal  de  3000/Iiv.  au 
payement  de  laquelle  rente  il  a  afrefté  généralement 
tous  fes  biens  ,  meubles  &  immeubles ,  Se  fpccia- 
Icraent  une  maifon  à  Paris  fife  rue  ....  .  Paroiflc 
f^int .  .  .  confiftam  en  une  boutique ,  6cc.  &  tenant 

dun  côté  à d'autre  à d'un  bout 

i  .  .  .  .  •  laquelle  maifon  le  Deffendeur  a  depuis  ac- 
quTc  de  .....  A  ces.  caufes  le  Demandeur  con- 
dud  contre  le  Deffendeur ,  à  ce  qu'il  foit  dit  que  la- 
dite maifon  dont  cft  queftion ,  fera  déclarée  attelée  & 
hràotequce  au  payement  ,  cours  &  continuation  de 
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iadice  renre  de  150.  liv.  par  an ,  &  palier  titre  iionvel 
pardevam  Notaires,  &  en  délivrer  une  expédition  en 
forme  ,  rcmboiirfcc  les  fcais  &  dépens  dii  Demari- 
deut  j  finon  &  i  faute  de  ce  faire  dans  huitninc  ,  que 
la  Semence  qui  interviemira  vaudra  titre  j  continuel 
la  prcftaiion  acfdits  artcrajes  à  l'avenir  ,  tant  que  U- 
dilc  rente  aura  cours ,  fi  mieux  n'aime  le  Deftendeur 
déguerpir  ladite  maifon ,  pour  être  laifie  &  vendue  pat 
(iccrcE  au  plus  offrant  &  dernier  encheriîTeui  ,  &  en 
outre  procéder  comme  de  raiion  ,  &  .ifin  de  dépens  ■, 
&  j*ay  avec  ces  Prcfentes  baillé  copie  du  Contrat  ful- 
darté  de  conftttution  de  rente  >  déclarant  que  le 
M  ' occupera. 

Fait  comme  deflus ,  Scdor-néraffignationci-defflis, 

avec  copie  des  l'icccs  y  mcmionnces  audit  B • 

y  dénommé  en  Ton  domicileruc  .....  cil  parlant 

Â pat  nioi fouflicné   le 

auquel  B j'ay lailfé copie,  &c. 

Sur  cette  aflîgnatioii  le  Dcffendcur  originaire 
dolcmeccre  Ton  garand  en  caufe,  aînii  qu'il-, 
fuie. 


ÀJfigntttitn  çonire  k  gat-and  en  dénonciation  de 
demande  originaire. 


JUttj 

I 


L'An  mil  fept  cens  vingt à  la  Reqi 
dcB Bourgeois  de  Paris,  demeurant 

rue  .  .  .  .  .  j'ay  .  •  ■  ■  .  foufllgnc ,  donné  affigtia- 
tion  â  C en  Ion  domicile  fis  rue  ....  par- 
lant à  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  pardc- 

TantMonf.  le  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  P.îris, 
pour  répondre  fur  ce  que  le  Demandeur  par  Concrac 

paflc  nardcvant  L &  fou  Confrcre  Notaires 

au  Châtelet  de  Paris ,  le lui  a  vendu  une 

maifon  i  Paris,  fife  rue  ...  confijbnt ,  Sec.  moyens 
runt 
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bant  la  fômme  de  4000  liv.  à  lui  payée  comptant ,  il  a 
promis  &  s*eft  obligé  de  garancir  de  couc  trouble  &  hy- 
poteque  quelconque  >  cependant  ledit  B.  .  •  .   a  été 
aflîgné  par  Explo.t  du  ....  ;  à  la  Requête  de  J... . 

pdur  être  conciamné  comme  acquéreur   de  ladite  mai- 
fon  à  lui  payer  &  continuer  150.  liv.  de  rente  par  aA 
que  ledit  C.   .  .  •  lui  a  conflitué  fur  ladite  mailon  pat 
Contrat  pafTé devant  L. .  • .  &  fon  Confrère,  en  paflbr 
ptrenouvçl,   6c  à  ce  que  ladite  mnifon  fut  déclarée 
hypotequée  &  affcâiée  à  ladite  rcntc;&  comme  le  Def- 
fradeur  eft  garant  formel  du  Demandeur,  il  conclut 
contre  ledit  C.  .  .  ...  à  ce  qu'il  foit  tenu  d'interve- 
nir ,  prendre  fon  fait  &  caufe  ,  &  le  faire  mettre  hors 
de  caufe  ,    faire  céder  la  demande  originaire  dudic 
A .  .  .     en  forte  que  ledit  B    ......  n'en  foit  aucu^- 

nement  inquiété  ni  pourfuivi  j.finon  &  à  faute  de  ce 
faire,  que  ledit  C fera  condamné  à  lui  ren- 
dre &  reftituer  la  fomme  de  4000.  Jiv.  qu  i!  lui  a  payée 
comptant  pour  le  prix  de  faditeacquifition  avec  les  in* 
icrêts ,  loyaux-cpufts  ,  (es  dommages  ,  inteiêts  &  4^- 
pcns  i  comme  auffi  àlui  renfibourfer  les  împenfcs  ,  amé- 
liorations par  lui  faites  dans  ladite  mâifon ,  au  dire 
d'Experts  ,  dont  les  l^artes  conviendront ,  &  fuivanc 
la prifée &  eftimation  defdits Experts,  &  en  tous  les 
dépens  .  tant  en  demandant  ,  dêf&ndant ,  que  de  la 
fommation ,  auquel  C  •  .  •  •  .  parlant  comme  def- 
fus,  j'ai  lai  (Té  copie,  tant  dudit  Contrat  de  conftitu- 
tion.  Exploit  de  demande  originaire  ,  Contrat  de 
vente  fufdatté  3  que  du  prefcnt  Exploit ,  déclarant  que 
M*--  ;  .  .  .  cft fon  Procureur. 

Si  le  délai  de  Taflignation  en  fommation  n'cft 
point  échu  au  même  tems  que  la  demande  ori- 
ginaire ,  on  ne  doit  point  prendre  aucun  defFaut 
Cdntre  le  Dcffehdeui:  ôJriginairc,  en  donnant 

D 


îo  NOUVEAU   STILE 

|)ar  lui  au  Demandeur  copie  de  fa  demande,  db 
garantie  &  des  Pièces  juftifîcativcs ,  auxcer^ 
mes  de  l'art,  y.  du  tit.  8.  de  l'Ordonnance.  Le 
Dcfïcndeur  originaire  doit  fournir  fes  excep-» 
tions. 

Exceptions  dilatoires  dn  Deffendeur  originaire. 

Pierre  B.  .  .^  .  .   .  Bourgeois  de  Paris ,  H^Scbs' 
dcur  à  la  demande  originaire  en  déclaration  d'hjr* 

^teqnc  portée  par  ExpFoit  du 

Contre  J Demandeur  aux  fins  dudit  Ex* 

ploie  furdatcé. 

Die  pour  exceptions  qu'il  cft  vrai  qu'il  a  acquis  ât 

C la  maifon  en  queftion  ,  pour  raifon  de 

lacfuelle  ledit  B Ta  fait  aflîgnertn  déclarais 

tion  d'hypotequc ,  mais  comme  ledit  C.  .  . .  .  .  eft 

fon  garant,  ledit  B l'a  fat  affiencr  par  Ex- 
ploit du pour  être  condr.mné  à  l'acquiter, 

garantir  &  indemnifer  de  l'éyenement  de  ladite  do 
mande  originaire  en  (es  dommages  >  intcrcrs  &  dé- 
pens j  le  délai  de  laquelle  aflîgnation  n'eft  pas  encore 
échu  ;  &  dautanr  que  par  la  difpofition  de  l'Ordon- 
nance le  Demandeur  originaire  ne  peut  abfblument 
fcire  juger  fon  defFaut  contre  le  Deflendcur  ,  JufquH 
-ce  que  le  délai  de  la  demande  en  fonâmatiôh  (oit  pa^ 
reillement  échu  -,  &  cela  ,  afin  que  l'olî  puiflc  faire 
prononcer  fur  le  tout  par  une  même  Sentence  :  c'eft  li 
raifon  pour  laquelle  leDefFendeur  requiert  qu'il  lui  foît 
accordé  terme  &  délai  de  quinze  jours  ,  pour  fournît 
ks  dcffenfcs  contre  la  demande  originaire  ,  &  jufqu'i 
^cç ,  protefte  de  nullité  de  toutes  poorfùites  qui  pour« 
roient  être  faites  contre  lui ,  requérant  dépens  j  9ç 
pour  juftification  ,  fera  avec  ces  P  refentes  donné  co- 
pie dudic  Exploit  de  demande  cnfommacion^  fu£iatte 
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Après  rexpiration  des  délais  le  DefFendeuc 
originaire  peut  fournir  (es  dcffenfes  fclon  les  cir<» 
confiances  particulières  du  fait. 

Dfffenfcs  comte  U  demands  originAirs    en  diclaratiofi 

(Chypoteqke. 

Pierre  B Bourgeois  de  Paris  ^  HçÊttk^ 
deur  à  la  demande  originaire  portée  par  Exploic 

da 

Contre  J Demandeur,  foivam  ledit  Ex-» 

pldit  fufdatté* 
Dit  pour  dcffenfcs  aux  rifques ,  périls  &  fortoncj 

deC fon  garant  quMl  a  mis  encaufc>  qu'il  a 

ca  la  facilité  de  payer  comptant  audit  C la 

fomme  de  4oqo.  liv.  pour  le  prix  de  la  maifon  dont  eft 
ficftion  >  qu'il  a  vendue  audit  B.  •  *  .  •  .  fans  avoir 
pris  la  précaution  de  faire  un  décret  volontaire ,  dans 
fcfperance  qu'il  iie  fcroit  point  troublé  en  fà  polïcffion 
&  propriété  :  cependant  il  fc  voit  malhcureufemcnt 
inquiecé  de  la  part  du  Demandeur  par  fa  demande 
en  déclaration  d'Kypotequc  ,  contre  laquelle  le  Deft. 
fendeur  ne  prévoit  aucuns  moyens  valables  pour  y  ré- 

fiftcr  ,  à  moins  que  'edic  C ne  lui  en  fuggerc 

quelques-uns,  &jufques  à  ce  déclare  ledit  B , 

2 d'il  fait  l'option  du  déguerpiflcmcnt  ,  plârôt   que 
:  continuer  ladite  rente  de  150.  liv.  à  lui  demandée  ^ 
fiuffon  recours  contre  C fonvendeur. 

Le  Dcftcndcur  en  fommation  peut  fournie 
de  drffenfes  ,  mais  elles  ne  peuvent  erre  bon^    î 
nés ,  (i  elles  ne  font  ceflèr  la  demande  origi^  /  ,^ 


naire. 


Pij 


-•;'  - 
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Deffenfes  contre  une  demande  en  fotnmathn* 

J'Acques  C DefFendeur  à  la  demande  eo 
fommation  portée  par  Exploit  du 

Contre  Pierre  B  .  .  .  *  .  Demandeur  en  fomtna-- 
tîon  ,   fuivant  ledit  Exploit  fufdattc. 

Et  erxore  contre  J Demandeur  originaire,' 

fuivant  l'Exploit  du 

Dit  pour    deffenfes   qu'il  convient  être  débiteur 

dudit  J de  150.  liv.  de  rente  \  mais  il  lui  a 

toujours  payé  exaâcment  les  arrérages  jufqucs  au  jour 

de dernier ,  en  forte  qu'il  n'en  doit  aucuns 

jufqu  à  prefent ,  comme  il  paroît  par  fa  quittance  du  •  • 

...  Et  de  plus  ledit  J fçait  parfaitement 

qu'il  ne  court  aucun  rifque  pour  raifon  de  la  rente  dont 

cftqueftion,  ledit  C étant  notoirement  fol- 

vable  ^  puifqu'il  eft  propriétaire  de  deux  maifons  à  Pa- 
ris-, Tune  rue fife  proche  de   .....   de 

valeur  de  plus  de  9000.  liv.  &  encore  d'un  héritage 
fitué  à  .....  de  valeur  de  4.  à  5000.  liv.  fans  comp^ 
ter  fes  marchandi fes  ,  meubles  meublans  &  dettes  ac- 
tives ,  dont  la  valeur  monte  à  plus  de  i;ooo.  liv.  fur 
quoi  il  ne  doit  que  très-peu  de  chofc j  de  forte  que  l'on 

5 eut  dire  que  la  dcmancle  en  déclaration  d'hypoteque 
udit  J eft  un  effet  de  fa  mauvaife  humeur, 

ne  tendant  qu'à  chagriner  ledit  C lequel  eft 

bien  rangé  dans  (zs  affaires ,  pourvu  que  la  Cour  ait  la 
bonté  de  lui  accorder  un  délai  pour  recouvrer  une  par- 
tie dé  fes  dettes  aâi  ves  >  il  ne  lui  fera  pas  difficile  de 

tcmbourfcr  ledit   J après  quoi  fa  demande 

ceffera ,  &  par  confequent  celle  en  fommation  dudic 

£ ne  fubfiAera  plus  s  en  confequcnce  de  quoi 

requiert  ledit  C quil  plaifc  à  la  Cour  lui 

accorder  un  terme  de  fîx  mois  pour  pouvoir  faire  le 
rembouifeoacnc  audit  J des  3000.  ]xy.  fort 
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Einclpalde  la  rente  de  150.  liv.  enqueftion  ;enferob!c 
5  arrérages  qui  en  feront  dûs  &  êcnûs  jufqifnu  jour 
dorcmbourferaent  &  dépens,  &  fera  avec  ces  Pr6- 
fentes  donné  copie  de  ladite  quittance. 

J Demandeur. 

Contre  kdit  B.  ....  -  Deffendcur  originaire. 

Et  contre  C Deffcndeur  en  garantie.  • 

Dit  pour  réplique  que  fans  encrer  dans  la  prétendue 
(blvabilité  dudit  G.  ....  .  rien  de  cequ'il  allègue  ne 

peut  déranger  fa  demande  en  déclaration  d'hypotequei 
ilfuffitqueC ait  vendu  une  maiton  affec- 
tée &  hypotequée  à  la  rente  en  queftion ,  pour  que 

Ic^t  J foit  bien  fondé  en  fa  demande ,  parce 

que  Thypotcquene  fe  divife  pas ,  &  que  la  sûreté  n'eft 
piusentiere  ,  lorfqu'il  a^  mis  la  maifon  hors  ks  mains. 
Et  à  regard  du  délai  qu'il  demande  de  fix  mois  pour 
èirc  le  rembourfement  de  la  rente  en  queftion  ;  c'eft 
«nepropofition  qui  ne  peut  être  écoutée  en  Jufticc  : 

c'cft  pourquoi  ledit  J pcrfcvere  en  fa  de-^ 

mande,  &  requiert  dépens^ 

On  peut  faire  fignifier  ces  moyens ,  tant  au 

Procureur  dudit  B qu'au  Procureur 

dcl avec  un  Avenir  pour  plaider. 

Semence  fnr  une   demande  en  déclaration  J^hypoteqtte  J 

&  fur  celle  en  fommation^ 

SUR  la  Requête  faite  en  Jugement  devant  Nous  i 
l'Audience  du  Parc  Civil  du  Chdcelct  de  Paris  pac 
M«=  A Procureur  de  J.  .  .  .  •  ..  Deman- 
deur, fuivant  l'Exploit  fait  par le 

controllé  à  Paris  le &  prefenté  au  Greffe,  à 

çcque  la  maifon  fifc  à  Paris,  rue  ....     acquife  par 

îc  ci-après  nommé  de  C par  Contrat  pnflq 

dfcvanr  L.  ....  •  ficfôn  Confrère  Notaires  a  Parts  ^ 

Duj. 
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le fut  déclarée  affeâée  &  hyporequ^  ail 

{>ayement ,  cours  &  continuation  de  la  rente  de  150* 
iv.  conftituée  par  Contrat  paflé  devant  B • 

&  fon  Confrère  le pafler  titre  nouvel ,  payer 

les  arrérages,  les  continuer  à  l'avenir ,  fi  mieux  n'aime 
déguerpir  ladite  roaifon  avec  dépens ,  contre  M  ^  N. .  • 

procureur  de  Pierre  B Deffendeur  à  la 

demande  originaire  ,  &c  Demandeur  en  fommation  ,, 
fuivant   l'Exploit  fait  par  ;•«.••   le  .  •  •  «   con* 

troUclc &  prefentéau  Greffe,  contre  M*» 

J Procureur  du  fieur  C Deffendeur  : 

Parties  ouies  ,  Ie(5hire  faite  de  leurs  Pièces ,  &  fans 
que  les  qualitez  puiflent  nuire  ni  préjudiciel  »  Nous 
avons  déclaré  &  déclarons  ladite  maifon  dont  eft  qoef* 

tion>  acquifepar  la  Partie  de  N de  celle  de 

J afteâée  &  hypotequée  au  payement  de  la 

rente  de  150,  liv.  due  à  la  Partie  de  A.  .  .  .ce  faifant» 

Condamnons  la  Partie  de  N d'en  paifer  titre 

)[iouvel  pardevant  deux  Notaires  ,  en  fournir  &  déli- 
Vrer  expédition  en  forme  Exécutoire  à  fes  frais  &dé^ 

pensa  ladite  Partie  de  A finonfic  à  faute  de 

ce  faire  dans  huitaine ,  notre  Sentence  vaudra  titre 
nouvel  ;  comme  auflî  condamnons  la  Partie  de  N*  •  •  • 

à  continuer  à  l'avenir  â  celle  de  A laprefta- 

tîon  annuelle  des  arrérages  de  ladite  rente,  tant  qu'elle 
aura  cours  ,  conformément  au  Contrat  de  conftitution, 
fi  mieux  n'aime  déguerpir  en  Jiiftice  ladite  maifon, 
pour  être  vendue  &  adjugée  par  décret  en  la  maniece 
accoutumée  •,  condamnons  en  outre  la  Partie  de  Nt . . 
aux  dépens  ,  t>:  faifant  droit  fur  la  demande  en  (bm* 

tnation  de  lad/te  Partie  de  N contre  celle  de 

y condamnons  la  Partie  de  J.  ....  .  d'ac* 

3uîtter  ,  garantir  &c  indemnifcr  ladite  Partie  de  N. .  • 
es  condamnations  cî-defTus,  même  de  lui  payer  & 
rembûurfçr  la  fommç  de  4000.  liv.  principal  dç  fou 
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icquifinon  atec  les  intérêts ,  à  compter  du  jour  de  la 
demande  jufques  à  laâuel  payement  en  Ces  dommages^ 
iiKerèts,  loyaux-coûts  ,  &  en  tous  les  dépens ,  tant  en 
^mandant  ,  defFendant ,  que  de  la  fommation  ;  ce 
tpà  fera  exécuté  fans  préjudice  de  Tappel. 

II  arrive  foiivenc  que  Tun  des  Procureurs  ne  • 
ccMXiparpic  pas  à  l'Audience  pour  plaider  ;  fup-^ 
pose  que  ce  foie  M  «.  J.  .  •    Procureur  du  Dcf* 
Fendeur ,  on  mec  dans  les  qualicez  : 

Parcîesouiescntrelefdits A &N 

&par  vertu  du  defFaut  donné  contre  ledit  J. , 

tion  comparant ,  ni  antre  pour  lui  j  &  pour  le  profit  , 
Noos,  &c. 

A  la  fin  on  mec: 

£c  foit  fignifié  au  deâfaillant. 

En  confequence  de  cccce  Sentence  T  Acque-i 
Dcur  dcgiicrpic  au  Greffe,  où  Ton  drcffc  un  Ade, 
atnfj  qu'il  fuir. 

jISc  de  dégnerpijfement  dn  .    .    .  •  Novembre  172 

Aujourd'hui  ett  comparu  au  Greffe  B*  .  .  .  .  ..  • 
demeurant  à  Paris,  rue Paroiflè  •  •  # 

afliftéde  M  *^ fon  Procureur  \  lequel  pour 

éviter  les  pourfuites  contre  lui  faites  en  déclaration 
d  hypoteque  de  la  part  dufieurj.  .  .  .  Et|en  confe- 
quence  de  Ibption  donnée  audit  comparant  par  la  Sen- 
tence intervenue  entre  les  Parties  le  a  décla- 
ré qu'il  a  déguerpi ,  comme  par  ces  Prefentes  il  dé- 
guerpir y  renonce  &  abandonne  en  Judice  aux  rifques^ 
férm  &  fortunes  de    C.   .;....  fon  garant  y  une 
maifon  fife  à  Paris ,  rue  •  •    .  •'  •  circopflances  &  dé*  . 
pendanccs  >  tenant  d'un  côté  à  •  •  •  •  •  laquelle  mai. 

D  111) 
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(on  ledit  comparant  a  acquis  diiditC.  •  •  •  •  •  mojrçfH 
nancla  fomme  de  4000.  liv.  par  Contrat  pafTé  devant 
h, .  ..ôc  fon  Confrère ,  Notaires  à  Paris,  Iç  . .  Iç  touc 
faur  audit  comparant  fon  recours  contre  ledit  G.  .  .  • 
pour  la  reftitution  de  ladite  fomme  principale  de  4000^ 
liv.  intérêts,  frais  &  loyaux -coûts  ,  auui  fans  préju- 
dice aux  impenfes  &  améliorations  par  lui  faites  â  la-, 
dite  maifon  prefentement  déguerpie ,  do^t  &  de  tout 
ce  que  defFus  ledit  comparant  requiert  acte  â  lui  oCt 
troyé  les  jour  &an  que  dcflus  Et  aiignçu 

Il  faut  faire  fignifier  cet  Ade  de  dégucrpiflc- 
ment  au  Procureur  du  Demandeur  originaire  j^ 
lequel  doit  ccllcr  fes  pourfoiies.  Si  au  préjudice 
4e  ce  déguerpiflcment  le  Dcff^ndcur  cft  pour- 
fuivi  ,  il  petit  demander  à  être  décharge.  Le 
Deffcndeur  originaire  peut  en  faifanc  fignifier 
l-ÀÛe  de  dcguerpiffement ,  dcmner  fa  Requête* 

fe^HCte  verbale  afin  iètre  décharge  de  la  demande  «* 
déclaration  d^hypoteqne ,  attendu  le  diguerfijfement. 

Avenir  au  premier  jour  plaider  à  l'Audience 
du  Parc  Civil  du  CKârelet  par  M    .  G.  .    •  .  . 

Procureur  de  J fur  la  Requête  de  M  ^  Z.  1  .• 

l^rocureur  de  B qui  ell  que  ledit  B • 

pour  éviter  toutes  les  pourfuires  contre  lui  faites  eri 
déclaration  d'hyporeque  de  la  part  duditj.  .  .  .,  . 

L'ot)  p^ut  prendre  le  fait  à  peu  ^rcs  conitixc 
^ans  le  dcguerpiffcmenç 

A  ces  cuifes  ,  ledit  B.  .  •  •  .  -  conclut  ,  à  ce. 
qu'attendu  le  déguerpiflcment  par  lui  fait  de  ladite 
patfon  enqucftion,  par  Aâe reçu  au  Greffe,  il  fera 
léçhar^é  de  la  denoandc  &  condamnation  contre  lux 
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bbn^uë  de  la  part  dudit  J par  Sentence  du  . .  ^ 

^femble  de  toutes  les  pourfuites  quelconques.  Et  lediç 
T.  •  •  •  .  .  condamné  aux  dépens  faits  depuis  la  fignU 
ncatlon  dudit  Aâc;  de  dégueipiAenienc  >  fauf  audit 
B«  •  •  •  «  •  Ton  recours  contrç  ledit  C.  •  •  .  .  •  pour 
la  reftitution  de  ladite  fpmme  de  4O00.  liy.  de  princi- 
pal  y  interêrs  ,  frais  >  loyaux -coûts  &  dépens  \  en* 
Icmble  pour  avoir  le  rembourfement  des  impenfes  & 
améliorations  faites  en  ladite  maifbn  ,  autres  dûs  > 
droits ,  aâions  &  prétentions  \  &  fera  avec  ces  Pre-r 
fentes  donné  copie  du  déguerpidement  fgfdatté^  &ç 
aller  avant ,  &c. 

Sur  cette  Requête  on  pourfuic  T Au4icnce,  iC 

•  intervient  Sentence. 

Sentence  qui  décharge  t. acquéreur  en  confequenjce  ai 

fon'MgHeruijfement. 

SUR  la  Requête  faite  en  Jugement  devant  Nous 
â  l'Audience  du  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris , 
par  M«.  Z Procureur  de  B.  .  .  .  .  .  De- 
mandeur y  fuivanc  la  Requête  verbale  fîgniâée  par  .  •• 
Je à  ce  qu'attendu  le  déguerpilTement  par  lui 

•  fait  au  Greffe  le de  la  maifon  y  énoncée  ^  8c 

par  lui  acquife  de  C il  feroit  déchargé  de  la 

demande  en  déclaration  d'hypoteque  ,  &  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées  au  profit  du  DeiFendeur^ 

par   notre    Sentence  du avec  dépens  » 

iàofau  Demandeur  fon  recours  contre  ledit  C 

pour  la  répétition  de  la  fommede  4000  liv.à  lui  payée 
pour  le  prix  de  ladite  acquifition  ,  dommages,  inte- 
rc:s  &  améliorations ,  frais  &  dépens.  Contre  M«» 
G. Prociu-eur  de  J DefFendeur  ,  Par- 
ties oiiies,  &  fans  que  les  qualitez  pu  (lent  nuire  ni 
préjudiciel  9  Nous  en  çonfequence  dudéguerpiflempnt 
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te  renonciation  faite  par  la  Partie  de  R.  •«'..•  1  fa 
maifon  en  qucftion ,  Tavons  déchargé  de  Taâion  hy- 
potequairç  ,  enfcmblc  de  la  condamnation  contre  elle 
prononcée  par  notre  Sentence  ,  fauf  à  la  Partie  de  2. 

fonrecourscontre  qui  &ainfi  qu'il  avifera  bon 

être ,  dépens  compènfez  entre  les  Parties ,  dont  ccHe 
de  Z. . .  fera  rembourfée  ,  &  notre  Sentence  erccutéev 

En  confequcnce  de  cette  Sentence  le  Dexnatv- 
deur  originaire  donne  une  Requête  pour  faire 
créer  un  curateur  à  la  maifon  déguerpie. 

Requête  àfn  d'Avoir  permijfion  de  faire  créer 
un  CtêTâtear  au  hien  déguerpi. 

A  MùnfieuT  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  huînblcment  J difant  qu'ayant 
fait  affigner  devant  vous  B en  déclaration 

d'hypoteque  fur  une  maifon  fife  rue par  lui 

acquife  de  C Et  afin  de  continuer  la  rente 

de  150.  liv«  par  chacun  an  à  lui  ducpar  ledit  C 

ledit  D.  )  •  ...  a  déguerpi  &  renoncé  i  ladite  mai* 

fon ,  fuivant  TAâe  reciï  au  Greffe  le au 

moyen  de  quoi  le  Suppliant  a  intérêt  de  faire  créer  un 
Curateur  audit  déguerpifleraenc  ,  pourquoi  il  a  re<* 
cours  à  vous. 

Ce  confideré ,  Monfîeur  ,  il  vous  plaife  y  artcndo 
ce  que  deflus ,  permettre  au  Suppliant  de  faire  crto 
un  curateur  au  dégucrpiflemcnt  fait  de  ladite  maiiba 
par  ledit  B.  .  .  .  .  .à  Teftct  d'exercer  fcs  droits  Ôcskc^ 

tions  contre  ledit  curateur.  Et  vous  ferez  bien. 

ORDONNANCE. 

Permis  défaire  créer  un  curateur  au  bien  dégucrp. 
Faitcc 

On  porte  çcvsc  Requête  au  Greffier  à  la  Peau, 
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lequel  expédie  en  parchemin  un  Aâe* 

^Jte  dt  curatelle  duifien  digiarpi. 

A   Tous  ceux  ,  &c.  Salut.  Sçavoir  faifons^qu*- 
aujourd'hui eft  cotnparu  R 

Bourgeois  de  Paris  ,  lequel  a  dit  &  déclaré  qu'il  eft 
prêt  &  offre  d  accepter  fur  lui  la  charge  de  curateur  au 

dcgucrpiffemcnt  fait  par  B par  Aâe  du  • . .  • 

d'une  mai  fon  (ife  rue acquiie  par  ledit  B**  •• 

de  C par  Contrat  du fi  nous  vou- 
lons recevoir  ledit  R.  •  .  .  •  .  Sur  quoi  Nousencon- 
fcqucnce  de  l'Ordonnance  de  Monf.  le  Lieutenant  Ci- 
vil du  .  • .  étant  au  bas  de  la  Requête  i  lui  prefentée 

p^  J avons  du  confentement  &  en  la  pre- 

fcnce  de  Monf.  le  Procureur  du  Roi  en  cette  Cour , 
ledit  R créé  &  reçu  ,  créons  &  recevons  cu- 
rateur au  dégucrpiflenient  de  ladite  maifon ,  laquelle 
charge  il  a  accepté  &  promis  bien  ic  fidèlement  s'ac-« 
quitter  &  rendre  compte  d'icelle  ,  quand  &  à  qui  il 
appartiendra ,  &  a  conftitué  pour  fon  Procureur  M^.  • . 
•  • .  Procureur  en  cette  Cour,  demeurant  rue  •  •  •  4 
cola  tnaifon  duquel  û  a  fait  éledkion  de  domicile  \  an-** 
quel  lieu  il  confent  que  tous  Exploits  &  autres  Aâes  de 
]uftice  qui  y  feront  faits>  foient  comme  fi  fiiits  étoiene 
parlant  a  fa  perfonne  &  vrai  domicile  >  dont  &  de 

quoi  M«.  B Procureur  dudit  J 

irequis  A£le  à  lui  oâroyé  \  8c  a  ledit  R fi- 

gné  au  Regiftre.  Et  en  témoin  de  ce  Nou«  avons  faîc 
fccUer  ces  Prefenies ,  données  au  Châtelet  de  Paris. 

Il  faut  faire  infînucr  T  Adc  de  curatelle ,  en- 
fuÏK  il  fau(  donner  U  Requête  qui  fuit. 
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l^equite  verbule  four  voirdcdarer  les  titres  exécutoires  fiir 

le  curateur  atyc  biens  déguerpis. 

Avenir  au  premier  jour  plaider  à  TAudiçtice  du 
Parc  Civil  du  Châtelet  par  M^.  M    .    .  .   ^  •, ., 

Procureur  de  R Bourgeois  de  Paris  ,  Cura-. 

teur  crée  au  déguerpiflement  fait  par  B.  ......  d'une. 

tnaifbn  fife  rue par  lui  acquife  de  C • 

Sur  la  Requête  de  M^.  Z Procureur  de 

B Bourgeois  de  Paris. 

A  ce  qu  il  foit  die  que  le  Contrat  de  vente  faite  aUr 

Demandeur  par  ledit  C ,  d'une  maifon  fife  i. 

Paris,  rue  ...  .  .  pafTé devant  ....  &  fon  Con- 
frère le  •  •  .  .  .  moyennant  la  fômmc  de  4000,'  liv. 
payée  comptant ,  enfemble  la  Sentence  du  Châteîct 

obtenue  contre  ledit  C le  ....   .  feront 

déclarez  exécutoires  fur  ledit  R audit  nom> 

comme  ils  étoient  fur  ledit  C.  ;  .  .  .  .  ce  foifant,  que 
ledit  R. . .  .  efdits  noms  &  qualitez  ,  fera  tenu  rendre 
&  reftituer  au  Demandeur  ladite  fomme  principale  de 
4000.  liv.  pour  le  prix  de  Lidite  acquifition,  avecles 
intérêts  ,  dommages  intérêts  &  dépens ,  loyaux-coûts  ,' 
impenfes  &  améliorations  \  le  tout  adjugé  par  ladite 
Sentence  .  requérant  dépens  -,  &fera  avec  ces  Prefen- 
tcs  donné  copie  ,  tant  dudit  Contrat  de  conftitution  , 
que  de  la  Sentence  fufdattée ,  &  aller  avant. 

r 

Sur  cette  demande  le  Curateur  fournie  ua 
mot  de  dcffenfes. 

Deffenfes  fournies  far  le  Curateur  au  déguerpi Jfemem. 

R.  ...  .  .'Bourgeois  de  Paris,  Curateur  créé  pat 
Juftice ,  &c.  DefFendeur  à  la  demande  portée 
par  la  Requête  verbale  fignifiée  par le  . 


•  •- 
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Contre B Demandeur,  fui vant ladite  Rc- 

quête  fufdattée. 

Dit  pour  dcffenfcs  qu'en  la  qualité  qu'il  procède?  il 
n'a  aucun  intérêt  en  la  concelUtion  ;  tout  ce  qu'il  peut 
ïàire  ,  c  eft  de  s'en  rapporter  comme  il  fait  ^  à  la  pru- 
dence de  la  Cour  ,  de  llatuer  fur  ce  qu'elle  jugera  i 
propos  (ur  la  demande  dont  il  s'agit ,  &  de  requérir  fa 
«î^narge  ",  au  nioycn  de  quoi  il  foûticnt  qu'il  y  a  lieu 
de  le  renvoyer  abfous  de  ladite  demàhde  ,  requérant 
lerembourfement  de  fes  frais. 

Sentence  qHidiclare  les  titres  execHtoires  fur  le  Curateur 

OH  degiéerpijfement. 

SUR  1^  Requête  faite  en  Jugement  devant  Nous  a 
l'Audience  au  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris  par 

M^  Z Procureur  de  B Marchand 

à  Paris,  Demandeur,  fui  vant  fa  Requête  verbale  fi- 

gnifiée  par .  .  .  •  *  ie â  ce  que  le  Contrat  de 

vente  à  lui  fait ,  &c.  0/j prend f ne cinSletnent  les  conclu'* 

pmdeUReqhcte.  ContieM^ Procureur  de 

R Curateur  créé  par  Juftice  au  déguérpiflc- 

inent  ,  &c.  &  DefFendeur;  Parties  ouies  ,  ledhire 
îàtt  de  leurs  Pièces  >  Nous  avons  le  Contrat  de 
vente  &  la  Sentence  dont  eft  queftion ,  déclaré  exécu- 
toire fur  la  Partie  de  M.  .   ....  comme  ifs  étoîent 

fur  C Ce  faifant ,  condamnons  la  Partie  de 

M.  .....  au  nom  qu'elle  procède  ,  à  rendre  &  rem- 

bourfer  à  celle  de  Z/*  .  .  .  .  la  fomme  de  4000.  liv. 

pour  le  principal  de  fon  acquifîrion  ,  avec  les  intérêts  , 
dommages  intérêts  ,  loyaux-coûcs ,  frais  &  dépens  , 
cnfcmble  les  impenfcs  &  améliorations  -,  \t  tout  con- 
formément à  notre  précédente  Sentence  ,/&  permet- 
tons à  la  Partie  de  Z défaire  faifir  réeUcment 

ladite  maifon  ,  pour  être  vendue  &  adjugée  par  décret 
ga  plus  of&ant  &  dernier  cncherifTeur  en  la  manière 
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accoûrumce  :  cond  mnoiisU  P-irric  de  M.  .  . 
aux  dépens  ,  dont  en  tout  cis  celle  de  Z.  .  .  . 
icmbourféc  fur  le  prix  de  b  chotc,  te  qui  fccacxci 
MaisU  faut  remarquer  i".  qu'en  la  prefc 
I  cfpece ,  il  faut  que  le  Curateur  rende  coral 
^efacommilïion  avant  laccrciBcation  des  crit 
de  même  qu'un  Curateur  à  une  fuccelTion 
cante.  t**.  Avanc  que  de  faire  la  faille  réell 
il  faut  faire  un  commandement  au  debiceur 
la  fommeourentc  ,  &:  pour  fun  refus  déclarer 
que  U  Partie  fc  pourvoira ,  &c  en  continuant  dé- 
clarer audit  tiers  détempceur  ,  que  faute  de 
payement  fait  par  le  dcbiteur,&  d'avoir  indique 
par  ledit  tiers  détempteur  biens  immeubles  ap- 
partenans  au  débiteur  pour  Icj  exécuter  aux  ter- 
mes  de  la  Sentence  ,  que  l'on  f-tifira  la  chofe  hy- 
potequéc .  Fojtz.  Lan^e  &  Bruneau  tttfon  TtAtté 
des  Criées. 

L'on  donne  ci-après  un  projet  pour  les  Saifies 
réelles  ,  auquel  on  pourra  avoir  recours.  Si 
quelqu'un  acte  plus  diligent  pour  faifir  récUi 
iiicnt ,  il  faudra  former  oppoîition. 


Oppajition  MM  decnt  £nn  bitn  iigHiiyi. 


I 


Bourgeois  de  Paris ,  demeurant  rue 

PatoiiTe . . .  qui  a  élii  fon  domicile  en  la  mailbn 
M^  Z.  .  .Procureur au  Châteler ,  rue  .  .  Paroîilc..'. 
eft  oppofim  >  &  s'oppoic  p,ir  CCS  Prcicntcs  aux  criées  , 
ventes  &  adjudications  par  décret  d'une   maifon   fiic 

rue faille  rcellemenr  à  la  Requête  de  .   .  .  fur 

k.  .  .  .  Bourgeois  de  Paris,  Curateur,   &:c,  à  cequc 
fui  les  denicis  provenans  du  prix  de  ladite  tnaifon. 
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f   iedic  J foie  payé  par  privilège  6c  pcftrenco 

^  i  cous  aurres  créanciers  des  fommes  à  lui  dues  ,  cane 
CQ  principaux ,  intérêts  ,  que  frais  6c  dépens  ,  Ôc  pour 
être  conicrvcz  en  tous  fcs  droits ,  aâions  &  préten- 
cions  donc  il  requiert  aâe ,  &  a  figné. 


T   I  T  R  E     I  X. 

Des  PrûaJures  pour  faire  décUreftxecutoire  une 
êhligMton  fnr  une  vitêve  &  herbiers. 

L'Obligation paflec  par  le  mari ,  ou  Scn- 
tence  obtenue  contre  lui  ne  font  exe. 
cutoires  après  Ton  décès  fur  les  biens  de  la 
veuve ,  ni  fur  ceux  des  héritiers  du  mari  y  qu - 
^ès  que  lefdics  titres  ont  été  déclarez  execu«» 
tokcs  I  Se  pour  ce  faire ,  il  les  faut  appeller  : 
néanmoins  le  créancier  pour  la  confervation  de 
Ton  dû ,  peut  faifir  &  arrêter  entre  les  mains  des 
débiteurs  de  la  communauté  de  la  fucceflion, 
préalablement  commandement  fait  k  la  veuve 
&  héritiers.  Cous,  de  Paris  ,  art.  ï68.  &  169. 
On  eft  cependani  dans  l'ufage  au  Çhâtelet  de 
donner  une  Requête,  ^defaifir  5^  arrêter  ea 
verm  de  TOrdonnanoe  du  Juge. 

lefiiête  four  faire  déclarer  le^  titres  exécutoires 
contre  une  veuve  dr  héritiers. 

A  Monjieur 

SUpplie  humblement  P Bourgeois  de  Pa^ 
ris  >  qu  il  vous  pkifc  ailignation  ècre  donnée  par*- 
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devant  vous  à  Jeanne  D veuve  de  Mîchél  . 

G tant  icn  fon  nom  àcaufe  de  la  communauté 

de  biens  qui  a  été  entre  eux  ,  que  comme  tutrice  dé 
leurs  cnfans  mineurs  héritiers  de  leur  père  ,   pour  voir 
fur  eux  efdits  noms  déclarer  exécutoire  l'obligation  dé 
4000.  liv  pafl'ée  au  profit  du  Suppliant  par  led-t  dcf- 
funt  G.  .  .  .  .  .  dcvanr  B.  .  .  •  &  fon  Cônficré  No- 
taires au  Châteletde  Paris  le  •  •  •    &  votre  "^entencc 
du  .  .  •    decôtidamnationd'inl-er ers,  comme  le  tout 
ctoit  &  pouvoit  erre  fur  ledit  tlcfFunt  av:,nt  fon  dé* 
th^.  Ce  raifant ,  condamner  ladite  veuve  efdits  noms 
pcrfonnellcmént ,  &  Ic'fdits  mineurs  pour  les  parts  & 
portions  dont  ils  font  héritiers  de  leur  père,  &  hypo- 
t'equaircmentpour  le  toiit,  à  payer  au  Suppliant  la 
foiiime de  4000  liv.de  principal  pour  les  taufès  por- 
tées en  ladite  obligation,  avec  les  iriteicts  de  ladite 
fomme,  du  jour  qu'ils  font  adjugez  par  ladite  Sentence» 
Se  les  dépens  pareillement  adjugez  par  icelle  y  Se  ce- 
pendant pour  sûreté,  permettre  au  Suppliant  de  faire 
faifir  &  arrêter  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  fuç-^ 
ceflîon.  Et  ferez  jufticeé 

ORDONNaNC  E. 

Permis  dafligner ,  faifirSc  arrêter  les  bieds  de  la 
fucceflîon    Faiti:e 

On'nc  peut  faifir  Se  arrêter  en  vertu  dé  cette 
Ordonnance  les  biens  perfonneU  de  la  veuve  St 
héritiers ,  mai^feulemenc  ceux  de  la  fuccelGoit 
du  dcflfunt. 

Le  Modelé  des  faifîcs  Si  arrêts  eft  ci-après. 

On  peut  néanmoins  fe  fcrvir  de  la  Requiàcer 
fans  faiûr ,  &  en  ce  cas  on  fait  donner  ailigpa^ 
don* 

\AJf1grutti991 
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l^ffigfrstion  k  la  veuve  &  héritiers  y  pour  voir  décUrer 

exécutoire  une  Obligation. 

L  •An  mil  fcpt  cens  vingt  .  .  .  •  en  vertu  de  TOr- 
dbnhânce  de  Monf.  le  Licnrcnant  Civil  au  h^s-  de 
la  Requête  des  autres  parts  >  &  à  la  Requête  dudic 
P.  •  .   .  .   .  Bourgeois  de  Paris  ,  demeurant  rue  .  .  .  • 

luia  élu  Ton  doqiicile  >  &c.  ....  .  j'ay 

ouffigné,  donné  aflignatioU  à    J.  «  .  .  .  .  veuve  Se 

G tant  en  ion  nom  à  caufe  de  la  commu-* 

naoté  <le  biens  qui  a  été  entre  elle  &  ledit  dcfFunt  foh 
mari ,  que  comme  tutrice  de  (es  enfans  mineurs  heri- 
deis  dudit  deffunt  leur  père ,  en  leur  domicile  rue  .  •  • 
parlant  â  ....  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  à  TAu^^ 
diencedu  Parc  Civil  du  Châtelét ,  pour  répondre  lut 
&  aux  fins  de  ladite  Requête  ,  &  en  voir  adjuger  les 
conclufions  au  Demandeur  avec  dépens ,  &  lui  ai  par*^ 
iant  comme  deflus ,  laifle  copie  >  tant  de  ladite  Re- 
<pête ,  Ordonnance ,  Obligation  ,  que  du  prcfcnt  Et*- 
|)loit,  déclarant  quô  M    G.  ,  .  ^  .  eft  Procureur. 

.  La  veuve  &:  héritiers  ont  ttbis  mois  du  jout 
de  1  ouverture  de  la  fucceflîon  pour  faire  inven- 
taire, &  quarante  jours  pour  délibérer  j  &:  fî 
iWencaire  a  été  fait  avant  les  trois  mois  ,  le 
délai  de  quarante  jours  commencera  à  courir  du 
jour  qu  il  aura  été  parachevé.  Art.  i .  du  titre  de 
fOrdennance  de  1667.  Ce  qui  cft  conforme  à  la 
Coutume  de  Paris. 

Avant  que  de  continuer  cette  procédure ,  il 
vient  ici  à  propos  de  donner  le  Modèle  dii  Pro* 
ces- ver  bai  d'appofition  &  levée  de  fcellez  ,  in» 
vencaire  ^  ade  de  tutelle  y  &c. 


/ 
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deffanc  M.  .  •  •  .  •  demeurant  en  ladite  inaifbn  où  il 
eft dccedé U^quelle nous  a  die  quelle  c(k  oppoTante» 
comme  de  fait  elle  s'oppofe  par  ces  l^refemes  i  la  rc- 
connoiflance  de  nos  fccllcz ,  pour  être  payée  par  pré^<* 
rence  à  tous  autres  créanciers ,  fur  le  prix  deidits  meu- 
bles &  effets,  delafommede  144»  liv.  à  elle  due  de. 
Tes  gages  >  à  raifon  de  71.  li^.  par  an  ,  &  pour  les  àu-^ 
très  caufes  &  raifonsqu'elie  expliquera  ei(  temps  Se  iieti» 
&  pardevant  qui  il  appartiendra,  r  ta  élu  Ton  domicile 

cnlamaifondeM^ Procureur  au  Châtelec  r 

fife  rue  de ParoifTe  ..  ...  Et  a  (igné. 

Il  cft  au  choix  du  créancier  de  former  fba 
oppoûcion  au  icellé  fur  le  Procès -verbal  du 
Commiflaire  ,  ou  de  la  faire  former  par  un 
Huiifier  ,  ainû  qu'il  enfuit. 

Exploit  étoppojttiort  k  la  levée  âufcdlé. 

L'An  mil  fept  cens  vingt à  la  Requête  de 
V demeurant  rue i^nroiflc  .   . 

,  .  .  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de  M    C.  .  • 
.  .  .  Procureur  au  Châtelet ,  rue  .  •  .    .  .  Paroiflè 

jay  •  •   •;  •  fouflîgnc  déclaré  à  M .  J.  .  .  . 

Commi (Taire  au  Châtelet  de  Paris  ,  demeurant  rue  . . 

...  en  parlant  à que  ledit  V cft 

oppofant ,  comme  de  fait  il  s'oppofc  par  ccsPrcfentes  i 
la  reconnoiffance  &  levée  des  fcellcz  appofci  par  ledit 
fieur  Commiflaire,  fur  les  effets  délaiffcz  après  le  décès 
de  M    .  .pour  les  caufes  &  raifons  qu'il  expliquera  ea 
temps  &  lieu ,  proteftant  de  nullité  de  tout  ce  qui  pour- 
roitctre  fait  au  préjudice  des  l'refcntcs ,  qu  en  la  pre- 
fence  dudit  V.  .  .  .  .  .ou  dùëment  appelle  j  auquel 

Commiffaire  parlant  comme  deflus^y  ai  laifle  copie  du 
prcfcnt  Exploit. 
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Le  Commiflaire  cranfcrit  dans  la  grofTc  de 
fon  Procès  ver  cal  toutes  Icy  oppoficions  qui  lui 
firnt  fîgnifices.  On  laiffe  les  fccllez  en  ccat,  juù 
qua  ce  que  la  veuve  ait  fait  créer  un  tuteur  & 
lubrogé  tuteur  à  fesenfans  mineurs ,  pour  aflî- 
fi«;rà  la  levée  des  fcellez  &  inventaire  ;  ou 
lorfqu'il  n*y  a  pas  d'enfans  ,  ou  que  les  héritiers 
font  en  Province ,  jufqu'à  ce  qu'on  les  ait  aver- 
tis de  venir  ou  d'envoyer  leur  procuration  j  &  fi 
quelques-uns  des  héritiers  dî0ercnt  trop  de  ve- 
nir ,  Ton  appelle  l'un  des  Subftituts  de  M.  le 
Procureur  du  Roi ,  qui  reprcfente  rabfcnt , 
tant  au  Procès» verbal  de  levçe  de  fccllez;  ^  qu  a 
rinvcntaitc  &  à  la  vente. 

Mais  ay^nt  que  Ton  puiffe  lever  les  fccllez  , 
celui  ou  celle  qui  Ta  fait  àppofcr ,  doit  prefentcc 
Requête, 

Jiequhe  pour  demander  la  levée  d'un  fcelle^ 

ji  Monfieurie  Lientenant  CiviU 

Upplîe  humblement  Jeanne  P. veuve  de 

M. tant  en  foh  nom  ,  que  comme  tu- 

ïrice  de  (es  enfans  minenrs^ ,  qu'il  Vous plaife,  Mon- 
feur ,  lui  permettre  de  lever  les  fccllez  appofez  à  fa 
Requête  par  le  Commiflaire  J.  •  .  .  ..fur  les  effets 
délaiffez  après  le  décès  dudit  deffunt  fon  mari ,  &  en- 
fuite  être  procède  à  l'inventaire  &  defcrîptîon  de  ce 
(pt  fc  trouvera  fous  iceux  en  évidence ,  les  întcrcflez 
pref<?nso«  dûcment  appeliez  \  &  en  cas  d*abfence  ,*  en^ 
prefèncedu  SubftitutdeMonf.  le  Procureur  du  Roi, 
Et  voiïs  ftrcz  jufticc. 

£••  • 


s 
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O  RDONNuiNCE. 

Permis  de  faire  lever  lefdits  fccllez  par  le  ComcaïC* 
illire  qui  les  a  appofez  »  les  intereflez  prefens  ou  duc» 
ment  appeliez  -,  &  en  cas  d'abfence ,  en  prefencc  àxt 
SubftitiK  de  M^nfieur  le  Procureur  du  Roi.,  fait  ce  •  « , 

On  porte  cnfuice  cette  Ordonnance  au  Corn* 
miflaire ,  qui  la  joint  à  la  minuctc  dé  foa  Pro- 
cès-verbal  y  U  il  délivre  Ton  Ordonnance. 

j 

Qràormance  du  Commjf^Yt  four  faire  afflgnerUs  âppopmi 

éOix  fcclUi^ 

E  l'Ordonnance  de  Nous CQmmîflairc 

___    au  Châtclet,  Vous' le  premier  Huif- 

fierfurçç  requis,  à  la  Requête  de  Damoifclle  Jeanne 

P.  .  •  .  .  .  veuve  du  fieur  M tant  en  fon 

nom  ,  que  comme  tutrice  de  leurs  enfans  mineurs ,  poCt 
laquelle  domicile  eft  élu  en  la  rhailon  de  M"^  •  •  .  •  • 
Procureur  au  Châtelet ,  fife  rue  •  .  .  ^  .  Paroîfle .  . . 
fommez  &  donnez  aflignation  â  tous  les  particuliers  qui 
vous  feront  indique^  oppofans  à  la  levée  &  rcconnoîf- 
fancc  de  nos  fccllez  par  noils  appofez  fur  les  effets  dé- 
kidez  après  le  décès  dudîrM,  •  ....  à  Comparoir 
le  •  •  •  •  •  heures  .  .  •  •  «enla  tnaifon où efl; décède 
ledit  M.  •  •  •  »  •  (ife  rue'  .  .  /•  •  ParoifTe  •  • .,  «^  pouc 
en  exécution  de  TOrdonnançe  de  MonC  le  Lieutenant 
Civil  au  bas  de  la  Requête  du  .  ,  .  « .  &  dç  notre  Or* 
donnance  >  être  prefens ,  fî  bon  leur  femble  >.  à  la  re<» 
connoifTaUce  &  levée  de  nosfcellez ,  &  â  Tinventaire» 
prilée  &  defcription  de  ce  qui fe  trouvera  fous  iccux  pn 
c,vidence ,  leur  déclarant  que  faute  d'y  comparotf ,  il 
y  fçra  procédé  ,  tant  e/i  abfence  que  prcfence  ,  & 
qu'en  cas  d'aWence ,  il  y  fera  appelle  l'un  des  Subftu 
Xixt%  dç  Monf.  le  Procureur  du  Roi  j,  aux  fiais  ÔC  dç-« 
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pcns  de  qui  il  apparriendra  j  de  ce  faire  vous  donnons 
pouvoir.  Fait  Se  délivré  en  notre  Hôtel  ce  ...  .  .  & 
iccUé  le 

L'on  va  chez  le  CommifTaire ,  lequel  donne 
Pextraîc  des  oppolans ,  rHuiflicr  les  affignc  au 
domicile  élu  ^  il  dreflc  l'Exploit  conformément 
à  rOrdonnaiice  ci-deflus,  de  laquelle  il  pcut^ 
difpcnfer-  de^donncr  copie. 

Le  jour  de  l  échéance  de  ladite  aflîgnation  à 
rheure  convenue ,  le  Commiffaire,  les  Parties 
&  leurs  Procureurs  fe  tranfportent  à  la  maifon  ^ 
ou  le  fieur  CommifTairc  dreffe  Ton  Proccs*ver- 

Trêcis^vtrbéUde  kvie  defcellexi^ 

ET  le  Lundi  7.  Novembre  171  •  •  •  huit  fecurcs 
du  matin  ,  après  qu'il  nous  cft  apparu  dé  Torigi-* 
fiai  de  Taflignarîon  donnée  par  .....  en  datte  du  .  • 
...   en  vertu  de  notre    Ordonnance  dçmnéc    en 

* 

confequence  de  celle  de  Monf.  le  Lieutenant    Ci- 
vil ,  étant  au  bas  de  la  Requête  i  lui  prefentée  ^  &  niifc 
CD  nos  mains ,  Nous  Commi flaire  fuidit  fommes  tranf* 
porté  en  la  maifon  où  ledit  M.  .  .  .  •  .  eft  decedé ,  où 

mot  y  eft  comparu  ladite  veuve  P.  .....  xant  ea 

(on  nom  y  que  comme  tutrice  de  ks  enfans  .mineurs^ 

affiftée  de  M  «^ fon  Procureur  ;  laquelle  a  re* 

quis  qu'il  foit  par  Nous  procédé  à  la  reconnoiflance  ic 
levée  de  nos  fcellez ,  inventaire  &  defcription  èrte 

£iites   par  M« Notaire  au  Châtelec 

dcParis,  Se  la  prifée  par  . Huîflîer  Pri-* 

feur  ;  le  tout  à  la  confervation  des  droits  Se  aâions» 
tant  de  ladite  veuve  que  de  celle  de  fcs  enfans  mineurs^ 
&  fauf  4  elle  ^  prendre  ci-après  >  tant  pour  elle  qua 

£  iiij 
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pour  lefdits  mineurs,  relie  qualité  qu'elle  jugera  |^ 
propos ,  accepter  la  communauté  ou  y  renoncer ,  s*il 
y  échec  »  dans  les  de  lai  s  portez  par  la  Coutume ,  après 
qu'elle  aura  eu  communication  dudit  inventaire  ;  &  a^ 
elûfon  domicile  en  la  maifon  de  M^  .  <    f  •*•  •  fifo 

r^e P^rpifle  ...  ,  ,  Et  a  figné. 

l^ftaufli  comparu  I0  (leur  J.  •  .  ,  .  .  aii  nom,  & 
comme  fubrogé  tuteur  aux  enfans  mineurs  dudit  de& 

funt  M.  ...  .  .  &  de  ladite  Damoifellc  P 

fà  veuve,  aflSfté  de  M*^  G.  fon  Procureur,  lequel 
nous  a  dit  qu'il  confenc  pareillemçnr  qu'il  foit  par  nous 

1>roccdé  à  la  rcconnoiflance  &  levée  de  nos  fçellez  ^4^ 
^'inventaire,  prifçe&çftimationd'iceùx,  &  dcfcripr 
tioh'par  les  Officiers  ci-defliis  nommez  à  ja  conferva<^ 
tion  des  droits  &  aâ;ons  defdits  mineurs  ,  &  fauf  i 
prendre  ci -après  par  eux  telle  qualité  quMl  fera  avifé 
entre  leurs  parens  ,  &  après  touresfois  qu'il  aura 
eu  GOmitiutiicaEion  dudit  inventaire,  dont  il  nous  a 
requis  a6k6.  Et  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  dudic 
•  .  ,  .  .  Procureur ,  {ife  rue  • .  •  •  •  ParoifTe  .  ,  .  ,  • 
Et  a  figné. 

Eft  comparu  pareillement- M  «  O.  ,  •  .  .  <  Procu» 
reur  au  C  hâtelet ,  &du  (leur  V.  •  •  ,  .  .  lequel  nous 

a  dit  que  les  caufes  dudit  V font  afin  d'ètro 

payé  de  la  fommc  de'(>50.  liv.  à  lui  due  par  ledit  dcfc 
fiuir  pour  les  caufes  portées  en  fon  Obligation  pafTéc 
pardevant  B*  •  •  •  .  .  &  fon  Confrère  Notaires  i  Pa-^ 
ris ,  le  >  .  •  .  .  enfembl^Mes  intérêts ,  frai$  &  dépens 

adjugez  par  Sentence  du  Châtelet  du n'em* 

péchant  néanmoins  qu'à  la.  charge  de  fon  oppofition» 
il  ne  foit  par  nous  procédé  à  la  rcconnoiflance  &  levée 
de  nofdits  fcelleî ,  inventaire  &  defcription  de  ce  qui 
ft  trouvera  fous îceux  en  évidence  par  les  Officiers  ci« 
^efTus  nommez.  Et  a  ledit  V.  .....  élu  fon  domi-: 

êilp  en  la  maifqn  dudit  M-  C fife  ruê\  .  •  t 

p^rgilTç  ...    .  .  Et  a  fignç, 
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I  Les  oppofans  expliquent  ùnQ  fqcceflivetneQt; 
le$  caufes  de  leur  oppofîcioiu 

Mais  il  faut  remarquer  que  tous  les  Procu- 
reurs des  oppofans  ne  doivent  poinr  affîfter  à 
touces  les  vacations  du  fcelié ,  mais  feulement 
le  Procureur  de  la  veuve  &  des  héritiers  ,  &  Id 
Procureur  le  plus  anciens  des  oppofans }  lequel 
fait  pour  tous  les  créanciers  oppofans.  Il  y  a 
cette  différence  néanmoins ,  que  f|  la  Partie  du 
plus  ancien  Procureur  n'a  pas  un  titre  en  forme 
exécutoire ,  comme  un  Contrat  de  conflitution, 
une  Obligation  en  parchemin  ou  Sentence  i 
Tautre  Procureur ,  quoique  plus  jeune ,  qui  fe- 
ra muni  de  Pièces  exécutoires ,  exclut  fon  an- 
cien ,  8ç  afliitera  à  toutes  les  vacations  i  &  cette 
iincienneté  fe  règle  à  la  première  vacation. 

Apres  que  le  CommiÂaire  a  reçu  toutes  les 
comparutions ,  il  donne  acte  à  toutes  Içs  Parties^ 
ainfi  qu'il  enfuit, 

Siir  qaoi  Nous ,  Confeiller  du  Roi  »  Commiflâiro 
fufdir,  avons  aufditçs  Parties  donné  aâe  de  leurs  com- 
panirions ,  dires  ,  rçquifitions  jfc  protcftacîons  ,  eu 
çonfequence  fera  procédé  à  la  reconnpiflance  de  nof^ 
dits  fcellez  ,  &  à  Tinventaire ,  prifée  &  defcription 
par  les  Officiers  npmmez ,  ^  a  été  procédé  audit  îa-« 
ventaîre. 

Pendant  que  le  Commiffaijre  dirige  les  co(n<^ 
pamtions  fur  fon  Procès- verbal ,  le  Notaire  afUr 
âédel'Huiffier  Prifeurfait  fon  inventaire  des 
meubles  qui  fe  trouvent  en  évidence  ^  &  la  va* 
cation  faite,  le Commifiaire dirige  la  clôture 
coipme  ci-aprçs, 
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Et  après  qu*il  a  été  vaqué  jufqu'à  midi  fonné  ,  la  va- 
cation a  éré  conrinuée  du  confencement  defdices  Par-** 
tics ,  à  demain  Mardi  deux  heures  de  relevée.  Se  a  von» 
lecDnnu  hofdlc^  fcellez  fains  &  entiers  -j  &  du  même 
confentement  tout  le  contenn  en  rinvcmaire  a  éxé 
laifle  en  la  g«ude  &  po(Ie(fion  de  ladite  veuve»  qui  s  en 
eft  volontairement  chargée  comme  dcpofitaire  de 
biens  de  Jufticc,  &  a  promis  le  tout  reprefentei  aînfi 
que nofdîts fcellez fains  &  entiers,  toutcsfois  &  qiiand 
elle  en  fera  requifc  -,  comme  auflî  avons  donné  amgna-« 
tîon  aufdites  Parties  aujourd'hui  trois  heures  de  rele- 
vée en  PH6ic1&  pardevant  Monf.  le  Lieutenant  Ci- 
vil ,  poutêcrc  prefcns ,  fi  bon  leur  fcmble,  à  Tou- 
verture  qui  fera  faite  par  Mondit  ficur  le  Lieutenant 
Civil  du  paquet  qui  nous  a  été  mis. es  mains  >  &  au  re* 
feré  qui  en  fera  par  nous  fait.  Et  ont  Icfditçs  Parties  Se 
Procureurs  fiané. 

Et  ledit  jour  Lundi  trois  heures  de  relevée.  Nous 
Confeiller  Commiffaire  fufdit ,  fommes  tranfporfei 
en  l'Hôtel  de  Monf,  le  Lieutenant  Civil ,  auquel  ayant 
l^it  rapport  àé  ce  que  deflus ,  Se  reprefenté  le  paquet 
en  queftion  >  avec  une  enveloppe  fur  laquelle  (ont 
écrits  ces  mots  :  Ceci  efiman  Tefiament  ohgKiphe  »  &  de 
la  mSme  defcrîption  que  nous  en  avons  faite  ci^devanc 
&  paraphé,  tant  dudit  ficur  Curé  que  de  Klou5>  & 
ladite  reprefemation  faite  en  prefence  de  M^  .  •  .  .  • 
procureur  de  la  Damoifelle   veuve  ••..••  de 

M^.  O Procureur  du  fîeur  V .'. 

lefquels  Procureurs  ont  été  cntetidiis  par  Moof.   le 
Lieutenant  Civil.  ^ 

Monfieur  le  Lîeufenant  Cîvîla  Fait  ouverture  dudic 
baquet ,  dans  lequel  s'cft  trouvé  le  Teftamcmt  olo-» 
graphe  du  dcfRint  écrit  fut  deux  grandes  feuilles  de 
bapier  nOn  tiiTi)ré ,  dont  la-derniere  page  tfft  enticrc- 
tneot  en  blanc  ^  commen^t  pas.  ces  mots  :  Am  nom 


i 
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im  Ten  &  du  Fils&iu.SMnt^Efpnfl  A:c  &  Jlînîffmt 

Îar  CCS  autres  mots  :  Pait  et  n.  Septembre  lyzi.  Signe 
i dvec  paraphe  ;  chacune  defquelles  pages 

a  été  paraphée  par  prciniere  &  dernière  ,  &  Fcnve^ 

loppe  aafli  paraphée ,  &  le  blanc  baronne  -,  lé  tour  par 

Monf.  le  LieutenanrCivîl  j  qui  a  ordonné  que  ledit 

Teftamenr  avec  l'enveloppe  qui  a  été  remift ,  feroienc 

par  nous  dépoiez  pour  mmune  es  mains  de  M  *^  ♦  R. .  • . 

Notaire  ,  pour  par  hiî  erre  délivre  les  expéditions  ncr 

cefTaires  a  qui  il  appanîçndra  -,  &  au  moyen  de  ce ,  le^ 

ait  ficur  Guré  eft  demcinré  valablement  décharge ,  &C 

lapcfenre  Ordormanœ  exécutée  ,  nonobltant  &  fans 

préjudice  de  Pappel.  Signe  D  a  ii  g  o  u  g  e  a. 

Suivant  &  au  delir  de  ladite  Ordoimance ,  Nous 
Confeiller  Commiflaire  fuCnommé  y  nous  fomme^ 
iranfportcz  le  ai.  dudit  mois  de  Septembre  17ZI.  en  Vc*: 
pidcdcM* .  R^  •  .  •  .  •  Notaire  au  Châtclet,  fifç 
tue  .  ,  .  .  .   auquel  ayant  fait  ledure  cjc  l'Ordon^ 

I  nance  ci-deflus  >  lui  avons  délivré  &  mis  ^s  mains  le 
Teftamenr  &  enveloppe  expliquez  en  ladite  Ordoti) 

'  nancc  j  dçQjaeiles  pièces  ledit  M  '  •  R*  •  .  • .  .  s.'eft 
cIiAtgc  pour  être  mîfes  au  rang  des  mînuttcs  ^  8(  en  dér 
livrer  expédition  à  qui  il  appartiendra  ,  St  îfefquellcs 
Pièces  Nous  Commiflaire  dcmci'Tons  xlrchargez  i 
&  avons  aufli  mis  es  mâihs  dudit  M^  •  R» .  i^  •  .  •  un 
extrait  de  notre  Procès-verbal  contcMnc  ladite  Or* 
donnance  en  fon  entier  ,  à  TefFet  d'en  faire  meotioit 
dans  toutes  les  expéditions  qu'il  délivrera*  £t  a  Agn:é« 
Et  le  Mardi  huit  heures  du  matin  >  Nous  Confeit 
1er  Comnûflaircfiifdit,  nous  fommes  traofportez  en 

ladite  maifon  où  cft  decedé  ledit  fieur  M. où 

érant ,  elt  comparu  ledit  M  *^ •  Procureur  de 

ladite  veuve  .  •  .  .,  •  lequel  i  la  cohfervatian  dei 
droits  ic  aâions  de' fa  Partie ,  &  aux  protefiations  pac 
lui  çi*devant  faites  9  a  requis  la  recoimoifTancc  fic^ip- 
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TceJenosfcellexci-devrimf^ices,  &  [a  continaatîon 
de  I  inventaire  &  prilcc.  Et  a  ligné. 

t  ftaufli  comparu  Icdir  M     G Piociircur 

du  fieur  D     fiibrogé  tuteur  aufdics  mineurs  i 

'  lequel  a  p^rcillemenc  requis  b  levée  de  nofdits  fcelîca 
Je  la  continu.it'on  duilir  inventaire  &  detcription  à  la 
I  çonfeivationdesdroiis  &  .liions  defdits  mineurs  ,  & 
;  aux  protcfl.irions  par  lui  ci-devam  f=ircs.  Et  a  figné. 

Sur  quoi  Nous  Confcillcr  Commillâice  avonî  aoi 
'  parties  comparantes  donné  adcdc  leurs  comp.iru[îons, 
dires ,  rcqiiific  ors  Se  prorefttcions  ;  Se  en  conrequcnce 
fera  procédé  à  li  rcconnoiflancc  &C  levée  de  nos  Icelicz 
&  à  la  continuation  dudJt  inventaire  tie  ce  qui  s'eft 
trouve. 

Età  rinftanr  avons  reconnu  fains  &  entiers  ,  !cvt) 
&  ôrc  les  fcellez  par  nous  appofez  fur  un  cotfrc ,  c:!-.îiit 
dans  la  cha-'i  brc  oii  cft  decedé  ledit  dcftunt,  dont 
l'ouverture  ay.-.nt  éréfiite,  a  été  procédé  i  Titivcn- 
taire  de  ce  qui  s'efl:  trouve. 

Plus  ,  avons  reconnu  fains  &  cnriers  .   levé  & 

6té  les  fcellez  par  nous  appofcz  fur  un  cabinet.  Sec. 

On  concinuë  ainfi  à  la  rcconnoiflancc  de  cous 

les  fcellez  rapportez  dans  le  Ptoccs-veibal  d*ap- 

poCtion  de  fcellez. 

Ecaprèsqu'ii  a  été  vaque  jufqu'à  midi  fonnc,  qu'il 
ne  reftc  pli)S  rien  à  inventorier  du  confentetKcnt  de 
toutes  les  l'art  es  ;  les  meubles  incubl.ms,  linge,  atgcn- 
icrie ,  vaiflélle  d'ctain  ,  6:  udenHIes  de  mcn-igc,ont  cré 
mis  en  bgarde  &poflèlTionde  la  Dainoifeie  veuve  j 
laquelle  s'en  cft  volontairement  chargée  c^nime  dc- 
pofitaiie  de  biens  de  Juftice  ,  a  promis  le  tout  rcprc- 
lenterquandcllc  en  fera  rcquifc  ;  tous  lefqucis  niei - 
blés  &  effets  lefdites  Parties  ont  confcnii  être  vendus 
en  la  manière  accoùuméc  par  ledit Prifcur. 

£t  à  l'égard  des  titres  Se  papiers  inventotiez,  oi 
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éré  aufS  du  même  «nfcntement  des  Parties  ^  mis  es 
mains  de  ladite  veuve,qui  s'en  eft  volontairement  char^ 
{ée  ,  &  promis  les  reprefenrer  quand  elle  en  fera  re^^ 
qnife.  £c  a  fignéavec  lefdites  Parties  comparantes. 

INVENTAIRE. 

L*An  mil  feptcens  vingt le  •  •  •  .  .  huit 
heures  du  matin,  àla  Requête  de  Damoifelle 

h  .  «...  vwvedeM demeurant  rue  •  « 

.  •  •  Paroîfle  .  .  .  •  .  tant  en  fon  nom  qu'à  caufe  de 
la  communauté  de  biens  qui  a  été  encre  elle  &  ledit 
^unr  ^  qu'elle  fe  réfcrve  d'accepter  ou  répudier  par 

avis ,  que  comme  tutrice  de  Louis âgé  de 

15.20$  on  environ ,  de  Pierre âgé  de  ix 

ans  ou  environ,  enfans  mineurs  dudic  defRmt  &  d'elle» 

&  en  la  prefence  de  J demeurant  rue  •  •  «  • 

au  nom  &  comnie  fubrogé  tuteut  aufdits  enfans  mi- 
neurs, nommé  &élâ  aufdites  charges  par  Tavis  des 
parens  &  amis  deClits  mineurs^omologué  par  Sentence 
da  Châtelet  étant  au  Regiftre  de  M  ^ .  • .  Greffier  de  la 
Chambte  Civile  du  .  . .  lefquels  ont  accepta  lefdites 
charges  par  aâe ,  étant  au  bas  de  ladite  Sentence. 

S'il  y  a  des  héritiers  abfens ,  on  ajoute  : 

En  prefence  de  M^ Çonfeiller  du  Roî» 

Sobltitut  de  Monfieur  le  Procureur  du  Roi  au  Châte- 

Ict,  appelle  pour  Tabfence  de  J demeurant 

en  la  Ville  de préfomptif  héritier  dudit  def^ 

fiznt  M fon  père  ^  leldits  mineurs  auffi  ha« 

biles  à  (ê  porter  héritiers  ,  chacun  pour  un  quart  dudit 
deffîmc  leur  père  \  pour  la  confcrvation  des  droits  des 
Panies  ,  &  de  tous  autres  qu'il  appartiendra  \  a  été 

firles  ConfeiUersdu  Roi  Horaires  au  Chacelet  de 
ari^  fouffigncz  ,  fait  inventaire  de  tous  Se  un  chacua 
IcMÎttts:»  «papiers  »  marchandifes  8c  autres  efifets  ^ui 
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fe  font  trouvez  après  le  Accès  dudil  Heur  M.  .  • 

ilans  la  maifon  où  il  eft  decedé  ,  rue rcptt* 

Tentez  &  mis  en  évidence  par  ladite  Damoifelle  *  •  .  « 
fa  veuve  »  après  ferment  par  elle  fait  es  mains  de(clics 
Notaires ,  de  tout  montrer  &  déclarer  fous  les  peines 
de  l'Ordonnance  à  elle  montrée  ,  &  donnée  à  entendre 
par  Tun  defdits  Notaires  ,  1  autre  prc(eht  ,  Icfclks 
biens»  meubles  &  effets  pri  fez  &eftimez  par  «  •  .  •• 
Huiffier  Prifeur ,  Vendeur  de  biensm^ubles  au  Châ*» 
telet ,  demeurant  rue  .....  ParoifTc  «... 

'  Lorfqu'îl  y  a  des  marchandifcs ,  les  Parties 
conviennent  de  deux  Marchands  pour  donner 
leqr  avis  fur  le  prix  des  marcliandires.  Lorf* 
qu'il  y  a  des  Livres  ^  cefoncdcs  Libraires  qui  en 
fooc  la  prifée  y  conuna on robTcrve  ci-après. 

Lequel  afCfté  des  M.  .  «  .  •  .  Marchands  demeor 

rapç  .  .  «  ^  •  nommez  &  convenus  par  les  Partiel  9 

powr  donner  leur  avis  fur  le  prix  &  valeur  defdites 

'ixiarchaQdifies  >  &  ont  promis  de  ^ire  ladite  prîfée  en 

leur    cdtifcience   ,    eu   éeard  av  cours  du  ^  tems j 

felôn    &  alnii    qu^il   çniuit  ;    le    joue  après  que 

les  fceUez.  ni^  ai  apposez  Aiff  kfdîn  biens  &  effecs 

prM     .  .  •  .  ..Commiffaireiu  Châtclct ,  ont  été 

iievez»  par  lui  reconnus  :  en  venu  de  rOrdpnûatice 

yte  MontSeuf  le  Lieutenant.  Civil ,  étant  au  bas  de  la 

Kequcteâ  lui  prcfentée  d  cette  fin  ,  jointe  au  Procès* 

verbafdudit  ueur  ....  Commifiaire.  liront  figné^ 

'   Dans  une  chambre  au  premier  étage ,  premieremeoe 

yaut  paire  de  chenets  >  Se  ainfi  fe  fuivent  les  meubles. 

•:  .  Enfuice  le^  deniers  coirtpcans. 

•    Dans  nn^côffréfe  font  trouvez  t^6.  écus  a  6.  liv. 

r*ece ,.  revenant .enfemble  Àlaïonîme  de  #  s^Pm^ 
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E  nfuit  Ja  vaiffclle  d^argenc. 

Une  égucrre  &  une  écuellc  pcfans  cnfembic  Gr* 
marcs  >  prifées  &  eftimccs  à  f^  juftc  valeur  à  rai- 
fônde  .  /  .  •  .  le  marc  revenant  au  prix  de  la  fommc 
de 

'.  Lorfqu'il  n*y  a  plus  de  meubles ,  Ton  invenu 
toria  les  ticres  &  papiers  que  les  Procureurs 
meaenc  par  ordre. 

Enfuivenc  les  titres  &  papiers. 

Premièrement ,  le  Contrat  de  mariage  entre  ledit 

G &  fa  femme  ,  paOe  devant par 

kqœl  il  appert  qu'ils  étoient  communs  en  tous  lei 
bicDs  ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris  >  inventorié 
fous  la  cotte  A. 

Item ,  en  parcfiemin  la  grofle  d'un  Contrat  de  con^ 
ftitutiondeioo  liv.  de  rente  au  principal  de  4000^ 

iiY-pa(féau  profit  dudit  defFunt  pardevant  ^ 

inientorié  fous  la  cotte  B. 

•  Après  que  tous  les  titres  &  papiers  ont  ctc  in^ 
vcntoricz  ,  la  veuve  doit  faire  fa  déclaration 
des  dettes  aâives  &  paffives  que  l'on  infère  dans 
ledit  inventaire. 

\ti2Siy  ôc  après  qu'il  ne  s'eft  plus  rien  trouvé  dan$ 
ledit  inventaire  à  inventorier  ,  ce  que  dcflus  invento- 
rié acte  difconfentement  du  fubrogé  tuteur  &  dudit 
ûcur  iubftitut  ,  laiflç  en  la  poHçffion  de  ladite 
veuve  *•....  Liquelles'eneft  volontairement  chât- 
re pour  les  reprefenter  quand  6c  à  qui  il  appartiens 
ta.  Et  ont  (igné  la  mimute  demeurée  en  la  pofTedion 

de Notaire.  Et  enliii ce  de  laquelle eft.cc.it  , 

tenu  pour  clos  le Signé 

Par  Tart.  141,  de  la  Coutume  de  Paris ,  il  eft 


di 
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porté  que  pour  la  difTolucion  de  la  cotnmunatité 
il  faut  que  le  furvivanc  FafTe  clore  Tinvencaire 
trois  mois  après  la  perfedion;  aucremenc  la 
comtnunaucé  eft  continuée  ^  ù  bon  femble  aux 
enfans. 

L  on  ajoute  qu'il  faut  que  l'inventaire  fc  faflfe 
avec  partie  capable  :  or  dans  refpece  prefente 
il  eft  necéflaire  que  la  veuve  fe  fafle  élire  tutrice 
de  Ces  enfans,&  qu'il  leur  foitélû  un  fubrogc  tu- 
teur ,  qui  çft  un  légitime  contradidcur  ,  pour 
afllifter  à  l'inventaire ,  &  pour  intenter  les  ao* 
tionsqueles  mineurs  pourroient  avoir  contrô- 
leur mère  y  Se  defFendre  à  celles  que  la  veuve 
pourroit  pareillement  avoir  contre  fes  enfans» 

Ordinairement  dans  les  Villes  de  Provinces, 
les  pareils  s'affcmbleiit  devant  les  Jiiges  pour 
donner  leul:  avis  ;  mais  au  Châtelet  l'ufage  c(k 
de  pafTer  une  procuration  le  nom  en  blanc  pour 
réleâion d'une  tutelle';  6c  Ion  prend  toujours 
autant  que  faire  fe  peut ,  un  parent  de  plus  du 
èôté  paternel  que  du  coté  maternel  ;  &:  sll  ne  fé 
trouve  pas  des  parens  fufîîfans  pour  remplir.  \t 
nombre  ;  on  prend  des  voifins  U  amis.  • 
'  Par  le  Droit  Romain  les  parens  qui  ont  donné 
leur  avis,  font  garants  de  la  lolvabilité  du  tuteur  ^ 
fuivant  le  titre  ,  DeJfdeJMj/vrihus  &  nominoiêri^ 
hus  tutorum  ;  ce  qui  n'eft  pas  ufité  en  France. 

Le  Procureur  fondé  de  procuration ,  la  porte 
au  Greffier  de  la  Chambre  Civile,  quidrcffe  U 
Sentence  d'homologation. 

Sentincc 


A 
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Scfitence. if  homologation  d*avis  de'fârens  pour  une  mcro 
tntrice  &  four  unfkhrogé  tuteur. 

Tous  ceux  ,  &c.  Salun  Sçavoir  faifons  que 

Tan  mil  fc{j|  cens  vingt  .   •  •  .  .  le en 

l'Hâtcldc  pardcvanc  Nous  .  .  .  Lieutenant  Civil  fonc 
comparas  les  parcns  &  amis  de  Louis  M.  .  •  ^  •   âgé 

de  15. ans,  &  de  Pierre  M âgé  de  u.  ans 

oaenviron»  fdulsenfans  mineurs  dé  demihc  M.  .  .  . 

&  de  Danu>ifelle  P i  prefcnt  fa  vcuve^ 

Tçavoli:  A.  •  •  .  <::ou(in  germait! ,  &c.  tous  parM^ 
Z^ .  •  .  Procureur  en  cette  Cour  %  d'eux  fondé  de 
l^rocorarion  paiTée  pardevant  .  .  •  Notaire ,  annexée 
a  la  minutte  des  Prefentcs  ;  lequel  Z.  «  .  •  •  .  audic 
000)5  après  ferment  par  lui  fait  à  ce  requis  &  accoû-- 
tmné ,  a  dit  j>our  fes  conftituans  qu'ils  font  d^avis  que 

ladite  veuve  M foitélûc  tutrice  de  fes  enl^an s» 

(p  là  veuve  ejl  enceinte ,  on  ajoAte  ,  )  &  au  pofthumc 
dont  elle  eft  aâuellement  enceinte ,  &  qu'elle  fera 
aoffi  tutrice  de  l'enfant  lorfquMl  fera  ne  î  à  l'effet  de 
régir ,  gouverner  &  adminiftrer  leurs  perfonnes  Xc 
biens  \  6c  pour  fubrogé  tuteur ,  le  Heur  j.  .  •  .  <  . 
oocle  paternel ,  àcaufcdc  Damoifelle  Marie  M.  •  •  » 
Touépoofe  ;  fur  quoi  nous  difons  que  ladite  veuve 
M.  é .  f  eft  &  demeurera  tutri  ce  de  fes  enfans  mineurs  , 
&  ledit  J. ..  «fubrogé  tuteur  ^  comme  auffi  que  ledic 
J.  •  4  .  *  •  demeurera  curateur  au  pofthume ,  donc 
ladite  veuve  a  déclare  être  enceinte  -,  &  que  ladite 
vcavc  après  fa  délivrance  ^demeurera  auflî  tutrice  de 

Tenfant  qui  fera  né ,  &  ledit  J pareillemenc 

fabrogé  tuteur  -,  Icfquels  comparoîtront  devant  noui 
pour  accepter  Icfdites  charges  ,  ôc  faire  ferment.  En 
rcnoin  de  quoi  nous  avons  fait  fceller  ces  Ptefèntes 
données  nu  Châtelet  par  noust  Juge  fiifdit  lefdits  jour  &C 
an  que  deflîis.  Signé  &  fcellé. 

V 
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Et  le  15.  dcfdits  mois  &  an  font  comparus  la  Da- 

moifclle  M &  ledit  J lefquelsdnt 

chacun  â  leur  égard  accepté  Icfdites  charges  &  fait  le 
fermenc  en  tel  cas  requis.&  accoutumé  ,  ôc  ont  figné 
Jaminutte.  i>igné  , 0 

Après  que  les  délais  portez  par  la  Coutume  St 
par  rOrdonnance ,  font  expirez  pour  prendre 
qualité,  la  veuve  accepte  la  communauté  ou 
elle  y  renonce  ;  &  à  Tégard  des  enfans  mitieurs , 
Us  ne  peuvent  valablement  prendre  la  qualirc 
d'héritiers ,  qu  en  confcquence  de  Tavis  de  pa- 
rens  que  i  on  fait  homologuer  par  le  Juge  à  peu 
pnsdela  manière  ci-deflus;  &  fuppofé  qu'ils 

"prennent  ki  qualité d*heritiers  fous  bénéfice  dln- 
ventaire ,  on  prend  des  Lettres  de- Chancelle- 

.rie  y  dont  voici  le  modèle. 

Lettres  de  bénéfice  cT inventaire. 

IOuls ,  &c.  A  notre  Prévôt  ou  fon  Lieutenant 
>  Civil ,  falur.  Nos  amcz  Louis  &  Pierre  K^  .  .  . 
nons  ont  fait  remontrer  qu'ils  font  habiles  à  fuccedec 

âdeffuntM leur  père  ^  mais  dans  la  crainte 

que  la  fucceflion  ne  Icurfoit  plus  onereufe  que  profi- 
table ,  ils  n^ofent  (edire  héritiers  purs  Se  fimples  'y  8c 
dcfirant  Taccepter  fous  bénéfice  d'inventaire ,.  ils  nous 
ont  très-humolemcnt  fupplié  de  leur  accorder  nos 
Lettres  fur  ce  neceflai tes  i  a  ces  caufcs  ,  voulant  fa- 
vorablement traiter  les  Expofans,  nous  leur  avons 
permis  &  accordé  ,  permettons  &  accordons  pr  ces 
rrefentes  ,  de  fe  dire  héritiers  par  bénéfice  d  inven- 
taire duditdefFunt  M leur  pcre  ,&  en  cette 

qualité  prendre  tous  &  chacuns  fcs  biens  meubles  & 
immeubles,  &  fans  qu'ils  foicm  tenus  de  payer  au- 
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canes  dettes  de  la  fucceflion  ;  finon  jufqu'à  conçut- 
leoce  de  Tinventaite  qui  en  fera  bien  &  loyalemenc 
fait ,  fi  fait  n'a  été  y  de  la  valeur  duquel  ils  donneront 
caution  qui  fera  re^ùc  pardevanc  vous  ,  pourvu  qu'ils 
b'ayent  fait  aucun  aâe  d'héritiers  purs  &  fimples  >  &  fi 

3uelques-uns  fe  veulent  porter  héritiers  purs  &c  fimples 
adît  defFunt  ,  ils  y  feront  reçus  ^  Car  tel  ell  nottc 
plallîr.  Donné  â  Paris  le .  .-.  Et  de  notre  Règne  le  .  . 

Qaoiqu  en  ligne  dîrefte  rhcriticr  pur  &c  fini- 
pie  n'exclue  point  rheriticr  par  bcnchcc  dlnvcn- 
taire  ,  néanmoins  on  ne  hiffe  pas  d'ajouter  fur- 
abondamment  dans  ces  Lettres  cette  deriùere 
daafe. 

Et  fi  quelqu^un  veut  fe  porter  héritier  piu:  &  fimptc 
dudit  defFunt  ,  il  y  fera  reçu. 

Il  faut  obferver  que  conuzie  le  Roi  ne  coti^ 
ooîc  pas  les  Juges  des  Seigneurs  ,  fi  Tcntherii. 
ncmcnt  des  Lettres  doit  être  fait  par  un  Juge 
4cs  Seigneurs  ,  il  faut  mettre  Tadreflc. 

Ali  premier  notre  Huiil^er ,  ou  autre  fur  ce  requi^; 

Et  à  l'endroit  où  font  ces  mots: 

A  qes  caufes  >  voulant  traiter  favorablement  les  Expo-^' 
Ùds  9   nous,  te -mandons  fignifier  ces  Prefenteâ  au 

Bailli  de auquel  fera  f^avoir  que  nous  avons 

permis  &  accorde  ,  permettons  &  accordons  par  ces 
Prefentes  aux  Expofans  de  fe  dire,  porter  héritiers  pac 
bénéfice  d'inventaire ,  &c. 

Coûts  des  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  \ 
un  Impétrant ,  i^.  liy.  lo.f.îdéuk  ji.Iiv.  à  trois 
'45.  liv.  à  quatre  y j.  liv.  &  ainlTdês  autres  à  pro* 
p&rtion.  ^ 
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Il  faut  faire  inCnuer  lefdites  Lettres  au  GrcfFc 
des  IniînuatioEis,  on  paye  pour  chaque  Impc- 
trant  lo.  liv.  fans  comprendre  les  quatre  lois 
■pour  livre  pour  tous  ces  droits. 

Les  Lettres  infinùées  on  les  porte  à  l'un  des 
[  ^rcfBcrsde  la  Chambre  Civile  qui  faitexpe- 
'  dier  une  Sentence  d'entherincment  de  Lettres. 

Sentence  tCentherittement  de   Lettres  de  ienejîce 
Z'  ^inventaire. 

CtA  Tous  ceux  ,  &c,  rslut.  S4|avoîr  f^iibns  que 
,£\.  l'an  mil  fcpr  cens  vingt  .  ,  ...  vu  par  nous, 
bec.  les  Lettres  ûii  Roi  en  forme  de  bénéfice  d'inven- 
taire données  i  Paris  le lignées  pat  le  Con- 

fcil &:  fceUécs  ,infinuées  au  Greffe  des  Infi- 

nuations  de  cette  Cour  le pat ob- 
tenues &  impctrécs  par  Louis  M Se  Pierre 

^'l p;ir  lefquelles  Lettres  &  pour  les  cauTcs  y 

contenues.  Sa  Majeftcauroît  permis  aux  Impetrans 
de  fe  diic  héritiers  fous  bénéfice  d'inventaire  dudit 

^cfîunt  M leur  perc  ,  en  cette  quaiiié  ,  ncus 

auroîcnt  requis  l'cntliennemcnt  d'icclles  i  fur  quoi   Se 

après  que  J dcmeuranr  rue Pa— 

foîfienc s'eft  volontairement  rcr.du  caution  j. 

'cefaifanc,  avons  cntherîné  îefdites  Lettres  félon  leur 
•forme  &  teneur ,  pour  joiîir  par  les  Impctrans  de  l'ef- 
•fct  Se  du  contenu  en  icellcs.  En  témoin  de  quoi  nous 
"■avons  fait  Iceiler  ces  Prefentcs  données  au  Châtelcr 
par  Nous  Juge  fufdit  Icfdits  jour  &  an.  Signé  Sc  fccUé. 

'  Enfuitc  on  fait  procéder  à  la  vente  des  meu- 
bles ;  &  s'il  y  a  des  héritiers  abfens  ,  il  faut  ap- 
•ellcE  l'un  des  SubAicuu  de  Mooûeur  le  Pioçu. 
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tCQT  chi  Roi  ;  mais  il  faut  prealahiemçnc  don^ 
nçr  une  Rç(juctc^ 

ti€^»êt€f§ur  ânfojffetmîOiùn  dt  faire  vendre  Us^ 

meubyi^ 

jt  Mpnfimnk  Limtemmt  Civil. 

SUppIie  humblement  G.  .  .  •  veuve  de  •  •  •  tutrice 
de  les  cnfins  mineurs ,  qu*il  vous  plaife  ly^  per-! 
mettre  de  faire  procéder  à  la  vente  des  meubles ,  mar- 
ohandifes  &  âutrereflèts  mobiliers  contenus  en  Tin^ 
ventaire  qu^elle  en  a£iit  faire  après  le  décès  dudit  fîeur 
t  M.  •  •  .  •  «  Ton  ma^i  >  les  interelTez  prefens^oa  duç-^ 
\  ment  appeliez  9  ôc  en  cas  d^abfence  >  en  prefence  du, 
Subftitut  de  Monfieuc  le  Procureur  du  Roir  Çt  vous, 
fcrczjaftîçc.  ! 

ORDONNANCE. 

Permis  de  faire  procéder  i  la  vente  des  meubles  » 
marcfaandifes  &c  eftets ,  les  intçreflez  prefcns  ou  due^ 
ment  appeliez ,  en  prefençe  dç  Tua  des  Subftitqts  de 
Monfieur  fc  Procureur  du  Roi.  Fait  ce  ......        ' 

Si  du  nombre  des  effets  ilfe  trouve  une  Bi* 
bliothcquc ,  il  Êiuc  faire  vificcr  les  livres  par 
1^.  Sytidj^çs.  de  la  Communauté  des  Librairetr 
gÀi  donnenc  leqj:  Certîfîcac  de  vi(îte  ,  &  enfuitd^ 
prcfcntçr  une  Requête  à.  Monfieur  le  Lieutenant: 
^eral  dq  Police  ^8c  y  annexer  le  çertihcat  donc 
'  voici  le  modèle» 

Cmificdi  dêi  Syndic  &  Adjoints  des  Libraires^  four 
avoîrpertnijfiondcfitire  vendre  les  Livres, 

NOns  fouflfigneZ)  Syndic  &  Adjoints  des  Libraires..* 
Se  imprimeors  de  Paris ,  ççrtiâonjs  à  tous.  <\\x%i 

Ç  uj 
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Lppartîcndra  ,  que    le nous  non 


ïranfportcz  en  h  niaiTun  de  M 


s  fomn 


iition  Ac  ia  DcclaraiionduRoi(îii5.  Scptêmb 


lyn.  enrcgiltrec 


1  Parlement  le  Jy.  ài\  même  niot| 


nous  avons  fait  la  vifire  des  Livres  qui  s'y  font  troa-' 
vez  j  parmilefquels  iln'y  en  aaucuijs  qui  foicnt  def- 
fcndus ,  ou  imprimez faiis  pcrmillïon  ;  &  le  double  da 

;cfent  Certificat  fera  par  nous  remis  â  Monfieur^ 
Ereutenantgeneraidc  l'oUce.  Fait  à  Paris  lefdiisjtri 
~c  an  que  delTus. 

-•Jti^Htte  à  Monjieur  le  Litutettan:  gênerai  de  Police  f 
71  pour  foin  vendre  les  Livra. 


'  Upplic  humblement  G. ...  qu'i 
^  Certificat  ci-joint.donné  pat  ic 


vous  pbife, 
SyiidicSc  Adioîq 


'dès  Libraires&  Imprimeurs  (fêla  Ville  de  paris.i^a.' 
permettre  au  Suppliant  de  faire  procéder  à  !a  vente  des 
Livres  qui  compofcnt  laBibliothequc  de  . . .  Its  intercf- 
fez  prefens  ou  duement  appeliez.  Et  vous  ferez  fufVtce. 

£xtr4it  de  U  Déclaration  du  Roi  du  ^.  Septembre 
j/n.  teuchjKl  ce  qui  doit  être  chfa'vé  pour  la 
itnfe  des  Livi 


ARTICLE     VII. 


1 


LOrs  de  la  levée  des  fccllez  les  Livres  dci^ 
fendus  ou  imprimez  fans  pcrniiflîon,  fe- 
ront mis  à  parc ,  pour  en  être  fait  par  le  Cora- 
miflairc  qui  aura  appofè  lefdits  fccllcz  ,  un  ca- 
talogue fcparé  des  ancres  Livres  \  lequel  cata- 
logue fera  rcn:isà  Monficnr  le  Lieutenant  gê- 
nerai de  Police,  &  parliii  à  Monficur  IcChan- 
cclicr,  pour  en  être  par  lui  difpofc  ,  ainfi  qu'il 
jugera  à  propos  :  cependant  feront  lefdits  LiTti 


] 
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portez  en  la  Communauté  des  Marchands  Li^ 
braires  ;  &  les  Syndic  &  Adjoints  s'en  char-, 
geronc  au  bas  du  même  catalogue  »  dont  la  mi^ 
natte  demeurera  jointe  au  Procès -^  verbal  du 
G)mmi(Iaire. 

Article   VIII. 

r 

Dans  le  cas  où  Tonvoudra  vendre  des  Livres  ^ 
fans  qu'il  y  ait  des  fcellez^les  Syndic^  Adjoint;^ 
feront  appeliez  avant  qu'il  (bit  fait  aucune  pri- 
féc ,  inventaire  ni  dcfcription ,  pour  vificer  les 
Bibliothèques  ou  Cabinets  de  Livres  mettre  à 
part  &:  faire  catalogue  des  Livres  dçâendus\ou 
imprimez  fans  permiffion^  lefquels  Livres  feront 
à  rinftant  tranlportez  en  la  Chambre  de  leur 
Communauté  i  &  çn  remettront  le  catalogue  au 
fieur  Lieutenant  gênerai  de  Police  ppur  çcre  ren* 
voyéà  Mon(î::ur  le  Chancelier,  luivant  l'Ar* 
ticleci-deflus  ;  duquel  catalogue  ils  lailleronc 
ua  double  ,  %né  d'eux  aux  Farcie»  interciFées» 

Article    IX. 

« 

Dcfïcndons  à  tous  Libraires  Imprimeurs  de 
faireaucunc  prifce  de  Livres ,  s'il  ne  leur  cft. 
apparu  du  Certificat  du  Syndic  &:  Adjoints^  qqe 
vi&e  aura  été  par  eux  faite  ,  à  peine  de  joo. 
liv.  d*4mende  y  &  d*interdidion  pendant  fîx 
mois. 

Une  autre  Déclaration  du  Roi  du  zj.  Février 
17 1^,  ordonne  que  cqnfojitticment  à  TArt.  6%% 

F  mj 
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de  l'Edit  en  forme  de  Règlement  du  mois  d'Aoiic 

[  J6S6.  les  defcripcions  ou  prifécs  des  Imprime- 

'  ries  &  des  Livres  qui  doivent  être  expolcz  ea 

vente  ne  pourront  être  faites  par  autres  que  par 

Imprimeurs  &c  Libraires,  6c  que  l'état  qui  con.t 

tiendra  lefdiccs  dcicriptions  ou  priftcs  ,  fera  fi- 

.  gné  par  deux  Imprinicurs  ou  l  ibraires ,  &i.  an- 

I  nexez  par  les  Notaires  à  l'inventaire  des  autres 

I  nieubles ,  dont  mention  fera  faite  par  un  (cul 

article  dans  la  minutte  ou  la  groITc  des  invcn- 

I  faires ,  avccdeft'enfcsauxHuiflîersPrileurs  du 

[  Châtelet ,  ôc  à  toutes  autres  perfonncs  de  s'im- 

}  mifccr  aux  defcriptions  &  prîftcs  des  Livres  &£ 

I  Imprimeries ,  à  peine  de  nullités.:  de  500.  hv. 

]  d'amende  ;'&  ce  Donohftant  l'Edit  du  mois  de 

Mars  171^.  auquel  Sa  Majefté  a  dérogé  à  cet 

F  égard  feulement  ,  &  par  un  Arrcc  du  ConfciL 

[  dii  17.  Juillet  1716.  Tcxecution  de  ladite  DccUm 

1  ration  ci-deflus  a  été  ordonnée.  H 

En  confequence  de  l'Ordonnance  du  Juga  , 

portant  permilTion  de  faire  vendre  les  meubles , 

on  donne  aifignatron. 

(  ^JfigS'ttion  tiiix  oppofans  four  tire  prefeni  4  U  vf "M^l 
ttetTMuilei.  ^^Ê 

[  T     'An  mil  fcpr  cens  vingt en  vertu  de  l'Or- 

J  J_j  donnaiiceflcMonlieur  le LiciiEen.int Civil,  écant 

plHi  bis  de  la  Requête  du flgace & 

ila Requête  de  D.imoifcile veiivcdeM,  .  . 

.  .  .   dcmeuraut  rue où  cllea  fait  tIe(îtion  de 

domicile  ,    j'.iy foii/figné  donné  afTigninton 

i en  Ton  domicile  ,  luc- pariaaM 
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^ à  CQmparoir  &  Te  trouver  demain  Jeudf 

hait  hc^ures  du  macii)  ^  en  la  maifon  ait  eft  dccedé  ledit 

M pour  être  prefent ,  fi  bon  lui  fenible  «  àla«^ 

dite  vente  qui  fera  faite  ledit  jour  &  autres  jours  fui^ 
Tans  ,  des  meubles  &.marchandires  délaifTées  après  Ic 
décès  dqdit  M« .  •  •  ,  .  iinon  je  lui  ai  déclaré  qu'il  y 
fera  procédé ,  tant  en  abfence  que  prefence  y  &  en  cas 
d'abiençe ,  en  prçfencede  l'un  des  Subftltuts  de  Mon- 
fieur  le  Procureur  du  Roi  qui  y  fera  pour  ce  appelle 
aux  frais  &  dépens  de  qui  il  appartiendra ,  auquel  par-^ 
laot  comme  dcfliis ,  ai  laifTé  copie 'du  prefent  Exploit* 

UHuifficr  drefle  fon  Proccs^vcrbal  de  vente , 
içc^poCç  en  vente  les  meubles  à  peu  près  fui- 
vanc  Tordre  qu'ils  font  inventoriez  par  Tinven^ 
taire ,  faifanc  mention  àt  la  Requête  Se  Ordon- 
.  nance  y  en  vertu  de  laquelle  il  fait  ladite;  vente  ; 
cnfemble  des  fommes  éc  des  perfonnes  à  qui  le(^ 
dits  meubles  font  adjugez  au  plus  oftranc  &c  der- 
nier cncheriffcur  5  &  à  la  fin  au  Procès- verbal  il 
fait  un  total  du  prix  de  la  vente ^  &  un  état  de 
Tes  dcbourfez ,  falaires  &:  vacations  qui  fçnt  ta- 
xées fur  la  minutte  même  du  Procès- verbal  de 
vente  de  la  main  de  Monfieur  le  Lieutenant  Cir 
vil,  Se  qu'il  déduit  fur  le  total  ;  Se  enfin  do 
la  fomme  qui  lui  refte  entre  les  mains  :  Tes  frais 
déduits  ,  il  remet  le  reftant  entre  les  mains  de  la 
perfonne   qui  a  droit  de  le  recevoir  ,  dont  it 
prend  la  décharge  au  pied  de  la  minutte  de  fon 
Procés-verbal ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune  fai- 
ûc  Se  oppofition  fubfiftante  ;  car  l'Huiifîer  alors 
doit  porter  l'argent  auxConfignations  à  la  char* 
gcdesoppofans.^ 
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Mais  il  arrive  fouvenc  que  les  héritiers  S£ 
I  créanciers  pour  cviccr  la  conffgnatîon ,  donnent 
*  main-lcvce  de  leurs  oppofKÎons ,  &;  U  four  ligni- 
fier à  rHni(îier,&  par  un  Aclefeparc  qu'ils  font 
entre  eux  ,  quelqu'un  fc  rend  garant  envers  les 
Créanciers ,  ou  on  pr:rnd  daucres  précautions 
pour  leur  sûrccé  -,  &c  lorfque  les  créanciers  ne 
peuvent  convenir  à  l'amiable ,  on  fait  donner 
a/Tigiiaiion  fuivantc.  h 

JtjfignMionmx  oppifans  aux  fcdlez..  "^Ê 

L'An  mil  fept  cens  vingt à  lu  ReqtiÊce  m 
Damoîfelle vtiivc  du  ficiir  M 

tutrice  de  fes  cnfans  mineurs ,  deracuranc  à   Paris  » 

rue j'ay foufiî^né  ,   donné  alCgna- 

titm  à en  Ton  domicile  ,  rue p.ir- 

lantà à  comparoir  cî"hui  en  trois  jours  en 

i'Audience  delaCh.ïmbre  ,  6:  pirdev.int  N'onfieur  le 

Lieutenant  Civil  au  Châ:elcidi;  Paris,  pour  voir  dire 

&  ordonner  ,   que  nonobft.int  S;  fins  avoir  c^ard  i 

\     J'oppofîiîon  p.ir  lui  formée  i  la  rcconno'fl  met  &c  levée 

I  ■  des  fccllez  -ippoftz  après  le  d^ccs  diidit  fïenr  M 

I.  dont  main  levée  fera  tiitc  à  1.1  OemandeielTe  ,  les  de- 

■  .  Hiersprovcnansde  lavemeqiii  a  été  fdirepar 

I^-Huiffier  Piilcur  ,    des  meubles  en  qucftion  ,  Jèront 

"  ^nnci&délitfrezàl.)  DcmandcrcfTc  i  à  ce  fiire  Ic- 

'     dit  .  ,.  contraint  conme  dépollciire  de  biens  de  Ju- 

Jl'ce  -,  quoi  fiifanr ,  valablement  déchargé  ,  rcqucrinc 

dépens,  auquel pirlant  comme  delTus  ,  j';y 

la-flccopiedaprcfcm  Ejtploic  j  Btfignifieque  M'  .   . 
eft  Procureur. 

Ordinairement  on  ne  fait  point  aligner  les 
créanciers  privilégiez  dont  on  connoît  certafl 
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Dcmenr  les  créances  liquidées}  on  peut  mcnic 
les  payer  nonobftant  les  oppollcions  des  autres  j 
&  ces  créjncicrs  privilégiez  font  d'abord  pour 
les  frais  funéraires  &  de  Jufticc  ,  les  loyers  desf  : 
maifons ,  dont  les  propriétaires  ne  peuvent  exer-»  ' 
Qcr  leur  privilège  que  pour  trois  termes  &  1& 
courant  ;  s'il  leur  cft  dû  davantage ,  ils  n'ont  que 
la  concurrence  avec  les  autres  créanciers  ;  les 
gages  des  domeftiqtics  pour  une  année  fciilc- 
mcnc  ,  &  le  furplus  par  concurrence  ;  les  Mé- 
decins ,  Chirurgiens  Où  Apotiquaircs  font  aulTi 
privilégiez  pour  ce  qu'ils  ont  fait&  fourni  pen- 
dant la  maladie  dont  Icdeftunteft  décède.  Siurt 
Marchand  avoitvendu  de  la  marchandife  finff 
jours  ,  fans  terme  ,  efperant  être  payé  prompte- 
menr,  il  peut  pourfuivre  la  choie  en  quelque 
n?ii qu'elle  foittranfportce  ,  pour  être  payé  du 
prix  qu'il  l'a  vendu  ,  f  livan:  la  difpofition  de  U 
Coutume,  atr.  176.  ainfliialavoycdcrcvcndi-- 
qiicr  la  chofc  lors  du  fccUc  ,  &:  d'en  enipcchcr 
r*  vente. 

""  Les  créanciers  qui  n'ont  point  de  titres ,  font 
ordinairement  déchus  de  leurs  prétentions ,  &  Iq! 
veuve  &:  les  héritiers  font  déchargez  en  affir^ 
mant  n'avoir  aucune  connoirtancc  qu'il  fojr  du 
aucune  chofc  des  fommes  à  eux  demandées.  EÇ 
i  l'égard  des  créanciers  établis  fur  des  titres  in- 
conteftablcs ,  fi  les  délais  pour  délibérer  ne  fmt 
point  encore  expirez ,  la  veuve  peut  fournît  fcs 
exceptions. 

fâV'îî -.;.'■';'"=-■■•--•- -^ V -^"^ 
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Exceptions  dilaioirtî  formées  par  Uvfuve  .  .  '. 

DIT  pour  exccprions  qu'api  es  le  décès  dudic  (îcuc 
fon  mari ,  elle  a  fait  pi  occtter  à  l'invcncflirc  pat 
M'  .  •  .  Kfon  Confierc  Nor,iires  à  Paris,  le  .  .  . 
des  meubles  &  effets  déiaiflcz  nprès  le  décès  diidic 
deffunc  ;  &comme  les  quarante  iours  à  elle  accordez 
par  la  difpofirion  de  l'Ordonnance,  ne  fonr  pas'  en- 
core expirez  ,  à  compter  du  jour  de  la  perfection  du- 
dirinvcncaire  ,  elle  requiert  que  ce  délai  lui  foit  oc- 
troyé pour  prendre  telle  qualité  qu'elle  jugera  à  propos, 
dans  ladite  (uccellîon  ,  accepter  la  communauté  ou  y 
lenoncer,  &  jufques  à  ce  proteftc  de  nullité  de  toutes 
poutfuites  ;  &  à  l'égard  de  la  fommc  requife  contre 
elle,  comme  tutrice  de  fcs  enfans  mineurs,  que  l'on 
a  qualifiez  d'heriiitrs  pars  3c  fimples  de  leur  perc  ; 
c'cft  mal  à  propos  que  l'on  leur  donne  cette  qualité, 
dautant  qu'ils  n'ont  accepté  la  fucccffion  que  fous  béné- 
fice d'inventaire  i  comme  il  paroîtpar  les  Lettre?  ob- 
icnucs  en  Chancellerie  le  .   ....  eniherinées  pat 

Sentence  du  Châtcler  du doot  fera  baillé 

copie ,  requérant  dépens. 

Le  créancier  ne  peut  fc  pourvoir  pour  avoir 
payemcnc  de  fon  dû  ,  que  fur  les  biens  conre- 
nus  en  l'inventaire  ;il  peut  fournir  des  répliques, 
,  &  demander  communication  de  l'inventaire  par 
la  voye  du  Greffe,  &  fe  conftitucr  incidem- 
ment Demandeur  ,  à  ce  que  le  Deffcndcur  foie 
tenu  de  donner  bonne  Si  fuftifante  caution  de  la 
valeur  de  l'inventaire  autre  que  C.  ,  .  .  &  con- 
clure à  ce  que  le  DefFcndeur  foit  condamne  de 
rendre  compte  dudit  inventaire ,  pour  fur  le  re- 
liquat d'icclui  êtte  le  Demandeur  payé  des  fom-. 


DU   CHATELET.  LiV.    I.    jf| 

mes  à  lui  dues  y  tant  en  principal ,  intérêts  que 
frais  Se  dépens. 

•  Si  la  veuve  trouve  qu  il  lui  foit  plus  à  pro* 
posde  renoncer  à  la  Communauté  y  elle  le  fait 
au  Greâfe  :  mais  elle  ne  peut  valablement  le 
fiirc  ,  qu'elle  n  ait  fait  auparavant  bon  &  loyal 
inventaire  y  fuivaùt  Tart.  2.37.  de  là  Coutume 
deParis. 

.  jiSe  de  rjHMcidiiên  fâsr  km  veuve  d  U  commumuité» 

ESt  comparu  au  Greffe  Damoifelle vea«^ 
ve  de  M vivant ,  Marchand  à  Paris^ 

laquelle  a  dit  &  déclaré  qu'elle  a  renoncé  ôc  renonce 
fir  ces  Prefenrts  àla  communauté  de  biens  d'entre  Ie« 
dit  deffunt  fon  mari  &  elle,pour  lui  être  icelle  plus  one- 
leufe  que  prpfitable ,  après  Qu'elle  a  juré^ik  affimiâ 
^'ellene  s^fl:  point  immifcée  dans  les  biens  de  la 
comnaonadté ,  déclarant  qu'elle  s'en  tient  à  fa  dot  9 
dcuaire ,  reptifes  &  conventions  matrimoniales â  elle 
dûs ,  refultans  de  fon  Cohtrat  de  mariage  >.&  à  (es 
autres  dûs ,  droits  &  aâions  qu'elle  fe  referve  à  exet« 
ccr  contre  qui  8c  ainfi  qu'il  appartiendra»  Et  a  (igné. 

U  faut  faire  infinuer  cet  A^e  ^  pour  quoi  oo 
paye  |.  liv.  &  les  quatre  Tols  pour  livre* 

La  veuve  étant  a(fignée  en  qualité  de  coin* 
inane^à  la  Requête  des  créanciers  du  mari ,  elle 
fournira  les  deâfenfes  qui  fuivent. 

Deffenfif  par  une  veti^e  fjui  a  nn$nci  a  U  comnmnmêtL 

Dit  pour  dcffcn(cs  qu'elle  a  été  !hal  â  propos  aflî-» 
gnée  comme  commune  ,  afin  de  voir  déclarer 
exécutoire,  ficc.  dautant  qu'elle  a  renoncé  â  la  com- 
muflauté^  de  biens  d'enure  fçQ  mari  U  elle ,  comme  il 
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.piroît  par  Aâlc  reçu  au  Greffe  da  Châtelct  le  .  .  •  J  î 
infinuc  au  Greffe  des  Infinuations  le  .....  par  .  •  . 
duquel  fera  avec  ces  Prefences  donné  copie  ,  au  moyen 
"de  quoi  foùcient  qu'il  y  a  lieu  de  la  décharger  de  ladite 
demande  avec  dépens. 

Sur  CCS  deftenfes  il  intervient  Sentence  por- 
.Ctnt  décharge ,  attendu  la  renonciation. 

SENTENCE. 

SUr  la  Requête  faite  en  Jugement  devant  nous,  a 
TAudicnce  du  Parc  Civil  du  Chârelet  par  M  E.  '. 
..  .  .  •  Procureur  de  P Maître  Pariflîerà  Pa- 
ris» Demandeur,  fuivant  l'Exploit  fait  par 

Hui(£er  le controUé  à  Paris  le par  •  • 

...  &  prefenté  au  Greffe  afin  de  condan:nation  d'une 
fomme  de.gco.  liv.  conlenuè'  au  Billet  du  mari  de  h 
'Deffendereffe  ci-aprè^  nommée  >  controllé  à  Paris 

par le  •  •  •  .  &  en  reconnoiffance  d'icelui  y 

intérêts  &  dépens ,  contre  M  ^  S Procureur 

'de  DamoifcUe  P.  •  •  •  •  •  veuve  de  M affi* 

^gnée  tapten  (on  nom  que  comme  commune  en  biens 
avec  ledit  deffunt,  Deffèndereffe.  Parties  oiiies^lec^ 
rure.faite  de  la  renonciation  faite  au  Greffe  du  Châte- 
lct le înfinuée  le &  autres  Pièces  • 

des  Parties  >  fans  <|uc  les  qualitcz  puiiTent  nuire  ni 
«préjudider  :  Nous  ,  en  confequence  dç  la  renoncia- 

^jonfaitenarlaPaniedeS à  la  communauté 

de  biens  aentre.(bii  n\ari  &  elle  %  nous  avons  la  Partie 
de  S.  •  •  •  décharge  delà  demande  de  celle  deE  ...  • 
dépens  compen&z  encre  les  Parties ,  dont  elles  feront 
rembourfées  fur  ]ps  biens  de  la  fucceflîon.  Exécuté  fans 
préjudice  de  l'appel* 

On  faicla  œccne  procodinrc  que  celle  ci- dc(l 
ifus  9  3l  l'égard  4*ud  héritier  <]ui  a  -  renoncé  à  la 
ruccejQion. 
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En  confequencc  de  la  reaoncîation  d^a  vea^^ 

vc,  elle  eft  créancière  dé  la  fucceffîon  de  Coa 

mari  ;   &  pour  faire  liquider  Tes  créances  éc 

avoir  condamnation  ,  elle  doicfe  pourvoir  con« 

tre  fes  enfans ,  &  à  cet  efF.'t  leur  faire  élire  un 

tuteur  ad  hoc^  pour  deffcndre  à  fes  demandes^  ce 

qui  fe  fait  en  la  même  manière  que  nous  avon; 

ci-dcflTus  dit  :  ou  contre  le  curateur  à  la  fuccef- 

(ion  vacante  en  cas  qu'elle  foit  abandonnée  ; 

ceft  toujours  la  même  procédure, 

Àjfignution  an    tHtenr   de   la  part   (Ciifte  veuve  ^ 
four  voir  déclarer  fes  titres  exécutoires. 

A    La  Requête  d^  DamoîfcUc  P vcuvo 
de  M ayant  renoncé  à  la  communauté 

des  biens  ^^  &  créancière  de  fa  fucceffion  i  clemeuranc 

rue foir  adigné  i  comparoir  d'hui' en  huitaine 

àTAndiencedu  Part^pivildu  Châcele: ,  le  (ieur  J.  •  • 
Bourgeois  de  Paris  ,  tuteur  des  enfans  mineurs  dud2c 
delïbnt  M. .  .  pour  voir  fur  lui  audit  nom  déclarer  exé- 
cutoire le  Contrat  de  mariage  d'entre  ledit  deffiint  & 
elle ,  paffé  devant  Notaires  au  Châtelet  le  . . .  comme 
il  âoit  &  pouvoit  être  fur  ledit  deflFunt  avaiit  (on 
(iécès }  ce  faifant ,  condamner  lefdits  mineurs  perfon- 
nellement  pour  telle  part  &  portion  dont  ils  font  heri<« 
tiers ,  &  hypotequairement  pour  le  tout  à  rendre  iC 
payer  à  la  Deaianderefle  6000.  liv.  d'une  part  qu'elle 
rapportée  en  dot  audit deffunt ,  comme  il  paraît  par 
Ta  Quittance  pafl'éc  devant  les  mêmes  Notaires)  1000. 
liV.  d'autre  pour  fon  doiiaire  ^  <oo.  liv.  de  précipot ,  â 
l'acquitter  &  indemnifer.dcsobligatiopsdans  Icfquel- 
iesilla  fait  engager  folidairement  avec  lui-,  le  tout 
ainfi  qu'il  eft  porté  audit  Concrati  &  encore  à  lui  payer 
500.  liv.. pour  fon  deiiil ,  requérant  l'intérêt  dcldiics 
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fômtn\e)|jarques  à  l'aduel  payement  avec  dépens ,  tâtii 
préjudice  dé  fés  autres  dtoits,  adions  &  prétentions; 
&  lera  avec  ces  Prefentes  donné  copie  dudit  Contrai 
de  mariage ,  de  la  Quittance  fufdactée ,  déclarant  que 

M  « cft  Procureur. 

Fait  Se  donné  TAflignation  ci-deflus  aVec  copie  dti 

Pièces  j  mentionnées  audit  fîeur  J en  (bn 

domicile  rue par  moi fooâign^ 

le  ...  •  parlant  que  demis ,  Se  j'ay  lai  (Té  copie  du  pfe- 
fent  Exploit  >  enfemble  du  Contrat  de  mariage  fuC 
datte. 

Deffenfes  contre  la  demande  de  la  veuve. 

Dit pour defTenfes que  la  DemanderelTc 
fçachant  parfaitement  bien  que  Tes  enfans  m 
font  héritiers  que  par  bénéfice  d'inventaire  dudic  def 
func  leur  père ,  n'auroft  pas  dû  leur  donner  dans  TEx 


Contrat  de  mariage ,  il  Te  rapporte  à  la  prudence  de  1; 
Coiu: ,  de  ftatuçr  ce  qu'elle  jugera  à  propos  contre  fe 
mineurs  en  qualité  d'héritiers  par  bénéfice  d'inven- 
taire. 

La  Sentence  intervient  conforme  aux  con- 
clufions  y  à  l'exception  que  les  enfans  ne  (on 
condamnez  ^u'en  qualité  d'héritiers  par  bene 
fice  d'inventaire  ;  on  condamne  le  Defiêndeu 
aux  dépens ,  lefquels  il  pourra  employer  dan 
le  chapitre  de  depenfe  du  compte  qu'U  rendr; 
du  bénéfice  d'inventaire. 


TITR 
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T  I  T   R  E     X  I. 

X)«  l' Entâncifatio». 

L ^Emancipation  qui  el);  une  majorité  légale^ 
ne  peut  fe  faire  en  Pays  çoutumier ,  qu'en 
veru  de  Lettres  de  Chancellerie  entherinées 
par  les  ]uges  ordinaires  des  lieux  où  la  fuccef- 
lion  cft  ouverte.  Il  faut  pour  les  obtenir  avoic 
égard  à  i*âge  des  Impetrans ,  qui  fe  règle  fui- 
Taat  la  difpofition  des  Coutumes  ;  car  par  le 
Droit  Romain  Ton  fçait  que  la  tutelle  finit  à  14» 
ans  pour  les  mâles  >  &à  iz.  ans  pour  les  filles  : 
[.    mais  à  Tégard  des  Coummes ,  elles  font  pour  la 
plupart  diâTerentes  entre  elles  au  fu jet  de  Tige. 
La  Coutume  de  Paris  fait  finir  la  garde  noble 
à  10.  ans  pour  les  mâles  £^  à  15.  pour  les  filles  ;  SC 
lagardebourgeoifeà  14.  ans  aux  mâles  /&  i^. 
ans  aux  filles. 

Lorfqu  un  mineur  a  donc  atteint  rage  de  14. 
\  15.  ans  y  &  qu'il  veut  joiiir  de  fes  revenus  &  fe 
faire  rendre  compte  par  fon  tuteur  ,  il  doit  ob^ 
tenir  Lettres  de  Chancellerie. 


Ci 


Lettres  d  émancipation  de  bénéfice  (tage. 

LOUIS  ,  &c.  A  notre  Prévôt  de  Paris  ou  foû 
Lieutenant  Civil  i  Salur.  Delà  Partie  de  notre 

amé  Jean  M fils  de  deftunt  M ic 

dcP fespcreSc  mère,  Nous  a  été  expofé 

quayant  prefentement  atteint  l'âge  de  18.  ans  on  env4« 
ton,  &  s'étanr  toujours  bien  comporté  depuis  le  décè$| 

G 


ir  des  bicni^ 
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de  fon  perc  ,  il  eft  capable  de  pouvoir  joi 
qu'il  lui  a  dclaidez  ,  s'.l  Nous  pj.iîc  lui  accorder  nos 
icrtres  fur  ce  neccflàircs.  A  ces  caufcs  voulanr  fava- 
rableiTienc  rratcer  rExpofant  ,  Nous  vous  mandons 
que  fes  patcns  ,  tant  paternels  que  maternels ,  étant 
aiTcmblez  &  appeliez  pardevant  vous ,  s'il  vous  appert 
que  Icdir  Expo{anr  ait  atteint  l'âge  de  iS.  ansou  cnvî- 
lon,  &  qu'il  foîr  capable  de  gouverner  fes  biens  &  re- 
venus ;  en  ce  cas  ,  an  conlentenicnt  defdîts  parens  , 
permettiez  à  l'Exfiofant ,  comme  par  ces  Prcfentes 
Nous  lui  permettons  de  jouir  de  fes  tiens  meubles  8c 
du  revenu  de  fes  immeubles ,  de  même  que  s'il  éioic 
en  âge  de  m.ijorité ,  l'ayant  quant  à  ce  .  jugé  habile  8c 
difpenfé  i  à  Ii  ch;irgc  nc.mmoins  qu'il  ne  pourra  ven- 
dre ,  aliéner  ni  hypotcqucr  fes  immeubles ,  qu'il  n'ait 
atteint  l'âge  de  ij.  ans  Car  tel  tll  notre  plaifii. 
Donnéà  Parisie  ....  l'an  de  grâce  mil  fept  cens. .. 
El  de  notre  Règne  le Par  le  Confeil. 

Si  les  Lettres  doivent  être  enthcrinées  par  un 
Juge  de  Seigneur  ,  il  faudra  mettre  l'adreffc  ; 
An  premier  notre  HuiHîer  ou  Sergent  fur  ce  requis. 
Il  ne  faut  point  mettre  Saiur ,  parce  que  le  Roi 
ne  faiuc  pas  les  Sergens ,  &c  changer  le  ftilc  en 
cet  endroit. 

Aces  caufcs,  voulant  traiter  favorablement  l'Expo- 
fant  ,    Nous  te  mandons  (Ignifier  ces   Prcfentes    au 

Bailli  de &  s'il  lui   appert  que  l'Expofant , 

&.C.  iiaiiàlui  permettre  commeNous  lui  permettons, 
4cc. 

On  porte  ces  Lettres  à  l'un  des  Greffiers  de  la 
Chambre  Civile  avec  l'Extrait  Bapiillaire  de 
i'Impeuaac  pour  julliâci  Coa  âge  -,  mais  il  fauc 
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flVanc,  fj.irc  înfinuer  Icfdîccs  Lcccrcs  qui  coûtent 
autant  que  les  Lettres  de  Bénéfice  d'inventaire. 
Le  coût  des  Lettres  va  à  i8.  liv.  pour  un  Ini- 
pctrant ,  47.  liv.>o.  f.  pour  deux  ,  6%.  Uv.  10.  f. 
pour  trois ,  &  87.  liv.  10.  f.  pour  quarrc. 

La  Sentence  d'enrherincmcnts  obtient  à  peu 
près  de  même  que  pour  le  lîcncficc  d'inventaire, 
c'eft-a-dirc  en  vertu  d'une  procaratJon,avcc  cet- 
te dîfferencequ'il  faut  par  la  même  Sentence  é- 
lite  un  curateur  au  mincur,pour  l'afllfter  en  tout 
le  refte  de  la  procédure  ,  parce  qu'un  mineur 
émancipé  ne  peut  valablement  citer  en  Juge- 
ment ,  ni  procéder  en  juftice  ,  foii  en  deman- 
dant ou  dcrtirndant  Tans  l'autorité  d'un  curateur, 
jufqu'à  ce  que  le  mineur  ait  atteint  l'âge  de  zy. 
ins ,  ou  qu'il  foit  marié. 

Le  mineur  étant  émancipé,  il  peut  intentée 
action  contre  fon  tuteur ,  pour  être  condamné  à 
lui  rendre  compte  ;  &  quoique  l'Article  pre- 
miecdù  Titre  zy.  de  l'Ordonnance  de  16^7, 
nous  donne  les  rcglemem  hcccfTaircs  pour  con- 
duirccectc  matière  ;  néanmoinsiious  ferons  le 
modèle  de  ce  qui  Te  doit  obfervcr. 


^ 
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TITRE     X  I  r. 

Des  Redditions  de  compte, 
jtjjignat/oa  en  reddition  de  compte. 


'An  milfeptcensvîngt  . 


à  la  Requcre  < 


jM.  ....    Boiirgcuis  de  P^ris   ,    demeurant 

rue émancipé  d'âge  ,  procèdent  fous  l'auto- 
rité de  Pierre  O au{II  Bouigeois  de  Pa- 
ris,  fon  curateur  ,  3uxcjufes&  à  la  Rci^ucic  dudit 

O audit  nom ,  dcmeuram  rue  ....  ledit 

mineur  héritier  pour  un  ticrsp^r  bénéfice  d'inventaire 

de  M Ion  pcre  ,  pour  lequel  domicile  eft  élik 

en  1,1  maifon  deM  ■ Procureur  .iu  Châtelct  , 

fifc  rue  .  .  .  )'ay  . . .  fuulfigné  ,  donne  allîgnation  à  Da- 

tnoifellcP veuve  dudit  M en  fon 

do.nicile  ,  tue parlante àcompa- 

roir  d'hui  en  huitaine  à  l'Audience  du  Parc  Civil  du 
Châtelet  ,  pour  répondre  fur  ce  que  les  Demandeurs 
difcni  que  11  DcfFcndcefTc  ayant  été  éliîi:  tutrice  an- 
dit  M. elle  a  eu  l'adiTiiniftration  de  fcs  biens 

&  revenus-,  fie  comme  le  Dem,Tndaiir  cft  à  prefcnc 
ém.ïncipé  ,  il  conclut  à  ce  que  la  LefFcndeiclTc  foit 
condamnée  ï  lui  rendre  comprc  ,  qu'elle  affirmera  vé- 
ritable pardcvant  tel  CommifTiirc  qui  feia  nomme, 
de  la  geftion  quelle  a  eu  de  fa  perfonne  &  biens,  p.iyet 
le  reliquat  qui  fc  trouvera  du  avec  l'inteièt  jufqu'i 
l'actuel  payement  ,  Se  aux  dépens ,  &  lignifié  que  le- 
dit M  B,  occupera ,  &  lui  ay  laiffé  ,  parlant  comme 
dcflus,  copie  tant  des  Lcttics  de  bénéfice  d'âge  obtç;. 

nuc^  en  Charcc'lcrie  le &  Sentence  < 

tlierinemcnt  d'iccUei  du  ...  .  que  du  prcfenc 
ftoic. 


Du   CHATELET.    L  iv.  T.    mi 

Sifttenei  fortunt  condamnation  cU  rendre  compte. 

SUR  la  Reqràre  fAÎtc  en  Jugement  devant  Nous  , 
&c.  Nous  condamnons  la  Deffendere(&  i  rendre 
compte  de  lageftion  &  adminiftration  qu'elle  a  eu  des 
pertonne  &  biens  du  Demandeur  ;  leqnel  compte  elle 
préfenrera  &  affirmera  véritable  dans  quinzaki^  par- 

Qcvant  le  Commiflaîrc  Td qu'à  ce  faire 

nous  commettons ,  &c. 

Si  le  DefFcndeuTixc;  fatisfaîc  pas  à  ce  Juger 
.mcQt  ^  on  peut  donner  la  Rçqucce  fuiyante^ 

fifijulte  verbale  ^  faute  J^avoïrfrifemi  k  compte. 

Avenir  au  premier  jour  plaider  â  l'Audience 
du  Parc  Civil  du  Châtelet  par  M    .S • 

Procureur  de  Damoifelle  P.  .  •  •  ^  •  veuve  de  M.  «. 


[    •  •  •  • 


Sur  la  Requête  de  M«  B^.   .....  Procureur  dé 

M émancipé  d'âge ,  procédant  fous  l'auto* 

nté  de  O: Ton  curateur  aux  caufes  &  dudic 

0 audit  nom ,  Demandeurs. 

A  ce  qu'il  foir  dit  que  f<iure  par  la  Deffeoderede^ 
d'avoir  préfcnté  fgn  c.o;npcedcLla  geftion  &  adminillra^ 
tioD  qu'elle  a  eu  des  biens  &  perfonne  dudit  M.  ...  « 
&  icclui  affirmer  veritabhe  parrievant  .....  dans 
ktenis  de  quinzaine  aux  termes  de  la  Sentence  con<« 

tradiébire  du  .   .  .  .  ^  ijgnifiée  le elle  fera 

contrainte  par  faifie ,  vente  de  fes  biens,  même  par 
cmppifonnement  de  fa  perfoime  >  &  condaipn4e'^au% 
i^ûs  9  &  aller  en  avant. . 


fit 


^^  ••  • 
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Sentence  faute  d'avoir  rendu  cotr.pte. 

SUR  la  Rcquêce  faite  en  Jugement  devant  Nous  i 
l'Audience  du  Parc  Civil  du  Châielet  par  M«  B. .  . 
Procureur  de  Jean  M émancipé  d'âge  ,  pro- 
cédant fous  l'autoitté  de  O  .  ■  .  .  (on  curateur ,  & 
encore  Procureur  dudit  O.  .  .  ,  .  audit  nom  ,  De^ 
mande  urs,  fui  vaut  la  Requête  verbale  fignifiéc  par  . .  . 

le àcc  que  faute  par  la  DcfFeiiaerefTe  d'avoic 

préfcnté  &  affirme'  véritable  le  compte  de  la  geftion  Sc 
adminiftration  qu'elle  i  eu  des  pcrfonne  &  biens  dudir 
Demandeur ,  &  icelui  affirme  véritable  dans  quin- 
zaine ,  aux  termes  de nonc  Sentence  du elle 

y  feroir  contrainte  par  faille  &ventcdefesbienS)mcmo 
par  emprifonnemenc  de  fa  pcrfonne  ,  avec  dépens. 

Contre  M=  S Procureur  de  Damoifelle  P.  . . . 

veuve  de  M DetFcnderen'e  ,  Parties  otjies  : 

Nousdifons  que  faute  par  la  Partie  de  S 

d'avoir  prcfenté  le  compte  en  queftion  en  exécution  do 

notre  Sentence  du &  dans  le  tems  y  porté, 

elle  y  fera  contrainte  par  faifie  &  vente  de  fes  bienf, 
même  par  emprifonnemenc  de  fi  perlonne,  avec  dé- 
pens ;  exécute  fans  préjudice  de  l'appel. 

Mais  ordinairemenc  avant  que  de  donner 
une  pareille  Sentence  ,  on  donne  au  tuteur  un 
délai  pour  rendre  compte. 

Ordonnance   du    Commiffaire   pour    faire   ^^£ner    le 
Demandeur  peur  voir  prefinier  le  compte. 

DE  l'Ordonnance  de  Nous ...  à  la  Requîte  de  . . , 
p.  .  -veuve  M.,  ..  laquelle  fait  élection  de  do- 

jnicilcen  Limaifoiide  M mandons  au  premier 

Huifficr  du  Cliâtelet  fur  ce  requis ,  d'aiTignerTel  ... 
à  comparoir  pardevant  Nous  en  notre  Hôtel  demain 

huit  heures  au  matin  ,  lîfe  rue pour  voit  prc- 

fçntcr  &:  affirmer  verbal  par  ladite  Damoifellç  P.  .  • 
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k  compte  qu'elle  cft  condamnée  par  Sentence  du  .  . . 

(Je  rendre  audit de  quoi  lui  fera  donné  Aâ:c> 

&déclarcr  que  faute  de  comparoir ,  il  fera  contre  Itû 
pris  defFdut ,  &  procédé  i  ladite  affirmation ,  tant 
çn prçfencc  qu*abfcnce.  Fait  en  notre  Hôcel  ce  •  .  • 

La  Partie  ayant  ccc  affignéc  en  vertu  de  cette 
Ordonnance  ,  le  Commiàfaire  drefle  (on  Pro- 
cès-verbaK 

fncis'Verhal  de  prifentétion  &  affirmation  de  compte. 

L'An  mil  fept  cens  vingt .  .  .  •    ,  le  ....  .   . 
jour  de neuf  heures  du  matin  par  devant 

Nous  .....  en  notre  Hôtel  fife  rue eft 

coroparuc  Telle  veuve  M* . . .  affiliée  de  M« .  % .  ;  fon 
Procureur;  qui  nous  a  die  qu'en  vertu  de  notre  Or- 
donnance du .  •  •  ladite  veuve  M.  • .  a  fait  affigner  Tel 
^.  .à comparoir  â ce  jour>lieu &  heure  pardevantNous, 
pour  être  prefent  à  la  prefentation  &  affirmation  du 

compte  que  ladite  veuve  M a  été  condamnée 

détendre  delà gefti on &adminiftration  qu'elle  a  ea 
dcsperfonne  &  biens  dudit  ....  par  Sentence  du  • .« 

ladite  veuve   M ^  nous  ayant  fait  apparoir 

Voriginal  de  l'Exploit  de  ladite  affignationpar  •  .  •  ^ 

le controlléà  Paris  le par  .  .  .  • 

i  elle  à  Tinftant  rendu  ,  nous  requérant  Aùc  de  Ca 
comparution ,  &  de  ce  qu'elle  offre  pi  efcntemcnt  faire 
fon  affirmation  fur  la  vérité  dudit  compte  ,  &c  de  Ic^ 
préfenter  &  rendre  pardevant   nous  de    droit  9  ^ 

en  cas  que  ledit ne  cômparoi/fe  .pa$  ^  il 

fious  requiert  contre  lui  deffaut ,  &  pour  le  prdnc 
^'il  foit  paffe  outre  ,  tant  en  prefence  qu'abfence. 

Eft  auffi  comparu  ledit  .  i.-i  .  .  aflîfte  de  M«  ...  •. 
(on  Procureur';  lequel  nous  a  dit  qu'il  eft  prêt  &  of&e 

de  voii  faire  l'aâirmaciQn  6(  d'emendre  ledit  comptât 

G. ...        4 
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inais  il  requiert  que  ledit  Tel foir  tenu  Je 

donner  en  communication  la  grofledudit  compte  ,"  & 
les  Picccsjuftificatives  d'icelui,  fous  le  RccepifTc  dudic 
M= .  ..  Ton  Procureur  ,  qui  s'en  chargera  &  le  remettra 
à  la  première  rcquiluion. 

Sur  quoi  Nous  Comniifl^iire  fufdic  avons  donné 
aûe  aux  Parties  de  leurs  comparutions ,  dites, proiefta- 
tions  &  requifitions,  même  à  ladite  Veuve  . .  de  la  ptc- 
fentation  dudic  compte  ,  &  de  l'affirmation  prefenic- 
mcnt  par  elle  faite,  que  ledit  comptecfl;  véritable  i  Sc 

à  l'inftant  a  été  donné  audit  Tel Procureur 

de communication  de  la  groil'c  dudit  compte 

B£  des  Pièces  juflificativesd'icclul,  dont  il  s'eft  char- 
gé i  le  tout  au  nombre  de de  nous  psraplici_« 

Ear  première  &  dernière  ,   Se  a  promis  les  reiilctire.jH 
1  première  requifition.  £t  a  iïgné.  ^B 

Il  faut  obfcrvcr  que  fi  le  tuteur  cft  en  dc- 
meutc  de  cendre  ion  compte  ,  on  donne  une 
Requête  verbale ,  afin  de  provifion  d'une  fom- 
mede  .....  &:  que  l'on  obtient  par  une  Sen- 
tence ,  qui  ordonne  qu'au  payement  de  ladite 
provifion  il  feri  contraint ,  nonobflant  toutes 
failles,  opporicionsouempêchemcns  faits  ou  à 
faire. 

En  tête  du  compte   on  tranfcric  en  groflc 
l'Afte  de  tutelle ,  &c  la  Sentence  qui  ordonne  la 
reddition  dudit  compte  ;  on  laiiTc  le  refte  delaj 
page  en  blanc.  \m 

Comme  les  comptes  fe  font  pour  appurct  le  , 
mobilier  ,   il  faut  depoiiiller  l'inventaire ,  8C 
drcfTcr  le  compte  par  recette ,  dépenle  &  rc- 
prifes  de  tout  le  mobilier  porté  par  ledit  inva 

UXK, 
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Compté  de  tutelle. 

GOmpte  que  rend  pardevant  vous  M^  .  •  •  •  •  • 
Confeiller  du  Roi  y  Commiflaite  Enquêteur 
Examinateur  au  Châtelec. 

Damoifelle  Jeanne  P veuve  de  M 

Bourgeois  de  Paris ,  tutrice  de  fes  enfans  mineurs  y  ic 
dndit  deiHint  Ton  mari  >  héritiers  chacun  pour  un  tiers 
par  bénéfice  d'inventaire  duditdefHmt  leur  père. 

A  Jean  M.  •  .  •  .  .  émancipé  d'âge  ,  procédant  fous 

fautorjtcde  M«  O fon  curateur  aux  caufes, 

&âadirO efdits  noms^  ledit  mineur  héri- 
tier pouf  un  tiers  par  bénéfice  d'inventaire  dudit  dcf- 
(bnt  fon  père ,  de  la  geftion  &  adminiftration  que  la- 
dite veuve  M a  eu  des  perfonne  &  biens  du- 
dit M aux  proteftations  d'y  augmenter  &  di- 
minuer ,  s'il  y  échet ,  &  a  la  charge  de  lareprifc  dont 
fera  6ît  un  chapitre  feparé. 

Pour  (ârisfaire  au  Jugement  contradictoire  du  .  .  . 
par  lequel  il  a  été  ordonné  que  le  prefent  compte  feroic 
rendu  pardevant  vous. 

Pour  l'intelligence  duquel  compte  il  fera  obfervé 
que  ledit  M.  P eft  décédé  le in- 
continent après  le  décès ,  la  veuve  a  fait  appofer  par 
vous  Monfieur  ,  le  fcellé  fur  les  efïet^  de  ladite  fuc- 
ceffion  y  pour  la  confervation  des  droits  &  aâions  des 
Parties  intereflces  ^  &enfuiteelle  a  été  nommée  tu- 
trice de  fes  enfans ,  &  le  fieur a  été  élu  leur 

fobrogé  tuteur  par  l'avis  des  parens,homologué  par  Sen- 
tence de  M.le  Lieutenant  Civil  du  «  ••  &  le  ...  il  a  été 
procédé  parM  V.. .Notaire  à  l'inventaire  des  meubles 
&  effets  de  ladite  fucceffion  en  prefence  dudit  fubrogé 
nitcur  &  des  autres  Parties  neceflaires  :  après  il  a  été 
procédé  à  la  vente  des  effets  par  .  •  •  •  ,  Huiifier  Pri« 
teïr  le  •  .  .  .  . 
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I.a  rend.inre  iiy.int  conna  que  la  communauté  lu' 
iroit  pin?  oncreufe  que  profitable  clic  y  a  renonce  p.ir 
l'Ade  du  ,  ...  &  a  fiit  déclarer  executoiic  ion 
Concrat  de  marhge  f  irle  fubrogé  cuceur  pat  Sentence 
du  ■  .  .  .  -  &  a  été  condamné ,  &c. 

L'oyim  &  (es  fi  crcs  &  fcrurs  on:  obtenu  desLcctrcs 
en  Chancelle'  ic  pour  prftndrc  U  rncceflion  de  leur  pecc 
par  bénéfice  d'inventaire  ;  lefqiicl  es  ont  été  cnthcri- 
nécs  par  ^  entcnce  du...  fur  l'avis  de  Tes  parcnsfic  amis, 
&  homologuées  par  Sentence  de  Mondit  ficur  le  Lieu- 
tenant Civil  du . .  .p.ir  laquelle  ledit  O a  ccé  nom- 
mé &  élu  curateuvandit  mineur  émancipé  -,  &  après  en 
avoir  accepté  la  charge  ,  il  a  conjoiniementavec  ledit 
mi'ieur  intenté a(5lion  contre  là  rendante,  contre  la- 
quelle a  été  rendue  la  Sentence  le qui  la  con- 
damne de  fon  confentement  à  rend'-c  le  prcfen:  comptç 
pardcvant  vous;mais  comme  les  enf  ins  font  au  nombre 
de  trois ,  elle  n'cinpioycra  i  l'oyant  dansfa  recccrc  que 
le  tiers  des  fommes  qu'il  aur.i  dépenle  ,  i  l'exception 
des  Ibmmcs  dont  l'oyant  eft  tenu  perfonnellcraei 
pour  le  tout  qu'elle  employcta  dans  leur  entier. 

tremier  chapitre  de  recette  à  càufe  de  U  vem 
des  miubles. 

IL  convient  d'obfervcr  dans  cet  endroit  que  par 
Contrat  de  mariage  d'entre  ledit  dcffunt  &  la.  ren- 
dante ,  à  prefentfa  veuve  ,    paflé  devant 

&c  fon  Confrère  Notaires  ,    le il  a  été  or- 

donné  &  ftipule  entre  autres  chofes ,  que  Icfurvivant 
d'eux  auroit  &  rcprendroit  par  préciput  des  biens  de 
ladite  communauté  ,  tels  qu'ils  voudroient  choifir , 
fuivani  la  prîfce  de  l'inventaire  ,jnfqu'àla  concurrence 
de  ooo.liv.  ouladitefomnieen  denietscomptans  ,  au 
choixdufurvivant.  En  éxecution  de  laquelle  convcj 
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tion  la  rendante  a  fait  Ton  option  de  prendre  dçs  meu. 
blesjufqu'à  la  concurrence  de  looo.liv.  fui  vant  la  pri^ 
féedudicinvenuire&  fans  crue  >  après  quoi  il  a  été 
procédé  â  la  vente  du  furplus ,  à  Texception  aufli  de  la 
vaidèlle  d'argent  qu'elle  a  auffî  retenue ,  fui  vant  la  pri<- 
(ce  à  (à  jufte  valeur  ,  &  dont  elle  fera  état  ci-aprds  ;  en 
forte  que  Iç  refte  des  meubles  &  marchandifes  fe  trouva 
monter  à  la  fomme  de  5500,  liv. 

A&TiCLfi      PREMIER. 

F  Alt  recette  la  rendante  de  iioo.  liv,  faifant  le  tiers 
afferant  âl'oyant  en  celle  de  3300.  liv.  à  quoi  s'efl: 
trouvé  monter  le  ptix  de  la  vente  des  meubles  &  effets 
après  le  décès  dudit  defhint ,  non  compris  la  vaidèlle 

dargcnt.  Cy iioo.  liv, 

I  L 
Fait  recette  la  rendante  â  la  charge  de  la  reprîfe  de 
la  fomme  de  400.  liv.  pour  le  tiers  afferant  àToyant  en 
ccllcdeiioo»  liv.  à  quoi  monte  le  prix  fuivant  &  fans 
crue  de  la  vailfelle  d'argent  inventoriée  audit  invcn* 
taire.  Cy    .    • 400.  liv. 

Notd.  11  faut  obfcrver  que  la  crue  dont  on 
vient  de  parler ,  cft  le  quart  en  fus  çle  la  fomme  t 
comme  par  exemple  3,  liv.  c  cft  j,  Uv.  ly.  f.  iqq. 
Jiv,c'eftiiyJiv^ 

Somme  totale  du  prefent  Chapitre.  .  .  •  lyog.  liv* 
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Sttoni  chàf'ttTt  dt  rtcmt  i  cauft  des  loyers  dt$ 
muijons  t^  arrer.igeJ  de  rente  ,  dre. 

POur  l'ordre  du  compte  la  rendante  doïc 
faire  recette  de  ce  qu'elle  a  dû  recevoir ,  à 
la  charge  de  la  reprifej  ontait  un  chapitre  do 
tcprifc  réparé  à  la  fin  du  compce ,  dont  le  mon- 
lant  eft  calculé  avec  la  dépenfe  :  mais  la  tutrice 
eft  tenue  de  rapporter  des  diligences  &  des 
pourfuites  faites  contre  les  débiteurs  ,  fans  quoi 
la  reprifc  eft  dcl)attuc  &:  rayée. 

Article    ï     emier. 

FAirrccecrc  b  rendante  de   I,i  fomme  de  loo.  \\r. 
faifant  le  tiers  atrcrantiroyant  de  celle  de  ôoo. 

Lv.  reçue  par  elle  de  T pour  deux  années  de 

loycrséchûs  le d"unc  maifon  dépcnd-inte  de 

la  communauté  ,  fifc  i  Pans  ,  rue à  raifoii 

dcjoo.  liv.  de   loyer  par  cliicun  an  ,  fuivant  le  bail 

paffé devant  V &  fon  Confrère  Notaires, 

le inventorié  fous  ta  cotte  B.  dudît  inven- 
taire. Cy    •     • 200.  liv. 

I  1. 
Fait  recette  la  rendante  de  85.  liv.  ij.f.  4.  d.  i  k 
charge  de  la  reprifc ,  faifant  le  tiers  afferanr  â  l'oyant , 
encelledezfio  liv-  pour  deux  années  échues  le  .  .  . 
^  caufc  de  1^0.  liv.  de  rente  pat  chai^un  an  .  duc  i  la- 
dite communauté  par  B par  Conirar  pafTe 

devant le inventorié  fous  la  cortC 

C.dudic  inventaire.  Cy     .     .     .     SS.  liv.  Jj.f  4>d.* 
Somme  totale  du  fécond  chapiuc     ...         ~ 
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tr$ifiém€  chaphft  de  recate  i  caufe  des  detiet 
échues  déçUfies  éudit  inventaire. 

Article    ^rbmier. 

F  Alt  recette  la  rendante  de  la  fomme  de  jj;,  liy; 
6.  r.  8.  d.  pour  le  tiers  ^.(Ferant  à  Toyaot  »  de  cello 

de  looo.  liv.  reçue  par  la  rendante  de  J pour 

les  cajfes  portées  au  premier  article  des  déclarations 
des  dettes  aâives.  Cy    • looo.  liv. 

I  I. 
Fait  recette  la  rendante  de  la  fomme  de  150.  liv.  afTe* 

rant  à  Toyant  pour  Ton  tieis  de  celle  de  450.  liv.  reçue 

de  G pour  les  caufes  portées  au  deuxième  ar^ 

ticle  de  déclaration  dudit  inventaire.  Cy  .  •   150.  liv. 

Somme  totale   ..••.••«.••.» 

Iremier  eha^iire  de  défenfe  4  caufe  des  frais  dt 
maladie  (^  frais  funéraires  dudit  deffuut. 

Article    premier. 

F  Ait  dépenfe  la  rendante  de  la  fomme  de  50.  liv* 
pour  le  tiers  dont  Toyantelt  tenu  ^  de  celle  de  90. 

Kv.  payée  par  la  rendante  i  M Doâeur  en 

Médecine ,  pour  fes  honoraires ,  viHtes  par  lui  faites 
pemlant  la  maladie  dudit  defFunt  >  comme  il  paroit  par 

la  Quittance  du Cy 30.  liy« 

I  I. 

Fait  dépenfe  la  rendante  de  5.  liv.  dont  Toyanteft  te-  • 

DU  pour  fon  tiers  de  celle  de  15.  liv  par  elle  payée  aa 

fiear. . .  Pr&tre ,  pour  les  droits  d'afliftancc  des  Prfttres 

&autres (rais  d'inhumation.  Cy*       •        •        y)xfp 

Somme  coule       •       •        •       ,      •      •       c 
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Secênd  chafitre  de  dépenfe  particulier  à  V^jânf 

i  Câufe  defes  fenjiùns  &  entretiens . 

» 

Article    premier. 

F  Aie  dépenfe  la  rendante  de  la  fomme  de  CI5.  ]iy< 
pour  les  Déniions ,  nourritures  par  elle  fournies 
à  l'oyant  penaant  deux  années  ,  à  raifon  de  i6x.  liv. 
10.  f.  par  chacun  an ,  à  compter  du  jour  du  décès 
de  Ton  père.  Cy.         •        .         «        •         525.  liv. 

I  I. 

Fait  dépenfe  la  rendante  de  la  fomme  de  250.  lir. 

pour  avoir  entretenu  l'oyant  d'habité,  linge  ,  hardes  , 

&  des  autres  chofes  neceflaires  y  à  raifon  de  100.  liv. 

par  an.  C y         •        .       •        •         •        •      250.  liv. 

Somme  totale  du  fécond  chapitre.         .        • 

Chafitre  de  reprife  à  caufe  de  plufieurs  fommei 
employées  dans  U  recette^  &  qu'elle  n'a  reçu. 

Articlepremier. 

F  Aie  reprife  la  rendante  de  la  fomme  de  400*  lir. 
par  elle  employée  au  deuxième  article  du  premier 
chapitre  de  recette  pour  le  tiers  de  1100.  liv.  à  quoi 
monte  le  prix  de  la  vaiflcUe  d'argent  inventoriée  i 
Tinvenraire,  attendu  que  la  rendante  a  retenu  ladite 
vaiflelle  en  déduâion  de  fcs  reprifes  à  elle  adjugées  par 
Sentence  du  •  •  ^  .  •  Cy      •      •      .      •     400.  uv* 

IL 

Fait  reprife  la  rendante  de  45.  liv.  8.  f.  3.  d.  faifanc 

moitié  de  8<^.liv.  13.  f.  4.  d.  que  la  rendante  a  couché 

au  deuxième  article  du  deuxième  chapitre  de  recette 

du  prefent  compte  ,  faifant  le  tiers  de  2^0.  liv.  pour 

deux  années  échues  le de  180.  liv.  de  rente 

duc  par  J attendu  que  la  rendante  n'en  a 
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reçu  qu'une  année.  Cy       •      «       i6.  liv.  13.  H  4.  d. 
Somme  totale        • 

Çbâfiire  de  dépenft  commune  du  frefent  Compte. 
Article    premier.. 

F   Ait  dépenfe  la  rendante  de  la  fomme  de  10.  IiV. 
payée  â  M  ^  • fon  Procureur  qui  a  mi» 

par  ordre  les  Pièces  du  prefent  compte ,  &  drefTé  la 
minutte  d'icelui.  Cy        .       •        •        •   '    lo.  liv. 

I  I. 
Fait  dépenfe    la  rendante  pbur  la  groflc   dudîc 

compte         •        .         ...         .        . 

Somme  totale  du  prefent  compte.      •      .      . 
Les  trois  chapitres  de  recette  montent  i  la  fomme 

de       •        .         ••.•        ••« 
Ceux  de  dépenfe  à  la  fomme  de       ...      , 

La  reprife  à  la  fomme  de ^ 

Et  la  dépenfe  du  prefent  compte  à  celle  de  .    .      , 
Panant  ta  recette  exceJe  la  reprife  &  dépenfe  da 

prefent  compte  de  la  fomme  de        •        •        •         • 

Loyanc  peut  prendre  Exécutoire  de  ladite 
fomme ,  dont  la  rendante  fe  trouve  redevable  , 
fuivant  Tart.  7.  du  tit.  19.  de  TOrdonnance  do» 

Après  ce  compte  rendu  ,  s'il  y  a  des  contefta* 
dons  fur  les  articles  débattus ,  il  furvient  un  ap« 
pointcmcnt. 

Appointtment  à  fottmir  débats  &  fon^enemenf. 

PArtiesoiiies ,  Nous  les  avons  appointez  i  fournir, 
fiçavoir  Toyant,  débats  conne  ks   arcicL^s    du 
iompce  en  qucftion  ^  ^  paf  la  repdame  ies  foikene- 
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mens  à  ccrîrc ,  produire  Se  contredire  ,  s'il  y  échièji 
dans  le  tcms  de  l'Ordonnance  >  es  mains  de  M  ^  . . .  • 
Confeiller  ,  dépens  réfcrvez. 

Après  cet  appoincemcnt  fignific ,  Foyant  peut 
fournir  Tes 'débacs. 

Débats  de  compte. 

Ebats  de  conipte  que  met  &  fournît  pardcvant 
^^^^^  vous  ,  Monncur  le  Lieutenant  Civil  &  Mef- 
iîeurs  les  Gens  tenans  le  Siège  auChâcelet  deParis> 

Jean  M émancipé  d*âge ,  procédant  fous 

Tautoritc  de  Pierre  O fon   curateur  aux 

caufes,  oyant  compte  contre  Damoifelle  Jeanne  Pl.  •  • 

veuve  de  M. au  nom  &  comme  tutrice  dudic 

Jean  M rendant  ledit  compte. 

Ditquefuivant  ladifpofitionde  TOrdonnance  art. 
6.  du  tit.  29.  la  préface  du  compte  ne  doit  pas  excecfer 
fix  rolles  \  Se  comme  celui  dont  il  s*agit  en  contient 
treize ,  il  foucient  qu'elle  doit  être  réduite  i  £x  i  tf 
le  furplus  rayé. 

RECETTE. 
Sur  le  frémi er  chapitre  de  recette. 

LE  premier  Article  tiré  pour  iioo.  liv.  faifanc  k 
tiers  de  5300.  liv.  à  quoi  la  rendante  fait  feulement 
monter  le  prix  des  meubles:  mais  l'état  fait  exaâement 
du  prix  des  meubles  fur  les  articles  du  Procès- verbal  de> 
vente ,  le  tout  fe  trouve  monter  à  3}  48.  liv.  par  con(ç- 
quent  doit  augmenter  fa  recette  au  prefent  article  ée 
15.  liv.  15.  f.  pour  le  tiers  aSèrant  à  Toyant  dans  les  48* 
liv.  excédant  les  3300.  liv. 

Le  fécond  Article  tiré  pour  400.  liv.  faifant  le  ders 
de  1100.  liv.  pour  le  prix  de  la  vailFelle  d'argcu  qoe 
la  rendante  a  retenu  en  déduâion  de  k%  créancrtk. 

L'oyant 


»  i:r  ç;  H  A  t  ë  l  ê  t»  lu.  t    m 

4L*éyanc  die  que  la  rendante  n'a   pas  été  tû  dvoit 

d'ufcr  de  récencicm  &  de  prendre  pour  elle  feule  touQt 

Targencerie»  fans  le  faire  dire  avec  Tojranc»  acceodu 

qu'il  a  befoin  d'une  partie  de  inerte  vaillèlle  pour  foa 

utilité  particulière)  &  entre  auùxs  de  Quatre  cuillxerefl» 

quatre  fourchettes,  &c.  qu^il  requiert  lui  être  dcmnédi 

foui  la  prifee  portée  par  ledit  inventaire»  aux  offices 

de  tenir  cpmptt  du  prix  fujr  :ce  qui  lui  reviendra-.  dÉ 

icliqiiat  par  &  pfefebt  compte. 

Mais  la  rejadance  a  obmis  de  eouthcr  dans  la  rececttt 
la  fônime  de  loo»  liv.  pour  le  tiers  de  celle  de  joo.  liv. 
qu'elle  a  reçue  de  J.  •  «  .  .  pour  pareille  fommé  qu'il 
4evoit  à  la  communauté ,  comme  il  pafoit  par  fon HUtti^ 
gmon  invemoriéefous  la  cotte  H.  de  rinvencaire*    / 

Sur  le  Jêfêxiéme  ihnfttn  de  tecette.    -     - 

.  -     -  •         •      •        •        •   .         • , 

L^pyabt  ditque  la  reniante  a  du  augmenter  fa'fe^ 
cette  dtX premier  article  de  la  fomme  de  ij;  llvi. 
pour  le  tiers  âfferant  i  l*oy.ant  en  celle  àt/j^.  liVr  pour 
line  demie  année  de  loyer  étJiûb'  le  ...  .  \  de  lamaf* 
fou  occupée  par  P.  .  .  .-*.  attendu  qu'elle  a  dû  fâïr^ 
fes  diligences  &:  les  pôurfuités  neceflaires  pour  avoir 
fcpaycraeht;  &  qu'elle  ne  iùftïfic  aucunes  poarfuîtes» 
*  Le  deuxième  du*mèmé  chapitre  entièrement  accpr« 
dé>  ûitf  à  débattre  la  rcprifé.    _.  ..^    !. .   - 

Débats  furlefremierçhapitfe  diUdipenfe. 

LE?  articles portea  au  prjcfent  Chapiti;e  entière* 
menr  accoraez  pour  les  fonmies  y  portéîë;&»  eixa^- 
armant  par  la  rendante  les  avpir  ef&âivement  ~    '  ~ 
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Ê'  premier  Article  couché  pour  515.  llv.  pont  datlt 
atinées'&  demie  de  pcnéon  4e  Voyant  >^|ailOÉ( 
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Jexjo.  liv.  par  an,  ne  peut  être  accordé  pour  cette 
fommc   ,  Iclditcs  pcnfions  ctani  cxceflîves  pour  un 
icane  enfant  ;  &  d'ailleurs  fi  la  prétention  de  la  ren- 
dante avoit  licUjtaiK  pour  leprcfcnt  article  que  pour  les 
autres  cou  tenus  ait  prclentchapitrejils'enfuivroit  qu'el- 
le (croît  entamer  fur  le  fond  del'oyaDt,  puifqu'i!  paroît 
évidemment  qu'il  n'a  que  loo.  liv-  de  revenu  par  cha- 
cunan.  Orit  ClUncontcftablc,  fuipani  lesloix  &  les 
maximes ,  que  le  tuteur  ne  peut  faire  dépenferau  mi- 
neur au-delà  de  ion  tevcnu  ,  Ôc  que  le  mênie  tuteur 
doit  le  pourvoir  pr  avis  de  païens  pour  fiire  publier 
^u  rabats  les  pennons  de  fon  pupille  i  de  forte  que  la 
fendante  n'ayailt  pris  cette  pi  ecamion ,  l'article  doit 
ctrerédiiit  à  375.  liv.  pour  Icidircs  deux  années  &  de- 
mie de  pcnfion,  à  taifondc  ijo,  liv.  Sçlefurplus  doit 
être  rayé. 

Ilencftde  mêmedu  deuxième  atilclc  de  dépenfe 
tiré  pour  150.  liv.  pour  les  habilIcmcnsS;  entretiens  de 
l'oyant  -.laquelle  fommc  excelîivc  doit  ê;rc  comprife 
dans  le  précèdent  article.  Ilcltde  notoriété  publique 
que  lors  du  décèsdndit  M.  .  ....  J'oyant  avoit  deux 

Jiabits  complets ,  linge  en  allez  bonne  quantité  pour 
fa  condirion  ,  &  que  la  rendante  depuis  ce  tenis  n'a 
jtjtirni  qu'un  fcul  habit ,  un  chapeau ,  &c.  pour  toiires 
cfquelIescTiorcin  fuflitd'accordci  la  fommc  de  tio. 
liv.  le  fucplusdoic  erre  rayé. 

Chapitre  de  reptiji.  ^H 

SUR  le  premier  article  concern-mt  la  vailîèlled'*^ 
gencqiic  la  rendante  a  retenue  en  dédudlion  de  Tes 
Teprifes ,  l'oyant  <r  déjà  ci-devant  parle  fur  cet  article  : 
mais  le  refpecl  qu'il  a  poiic  fa  raere  l'empêclic  de  for- 
mer plus  amples  débats  ,  n'étant  p.i';  fâché  qu'elle 
;prt:nnc  cette  vaiiTclle  ,  puifqu'tllc  lui  eft  utJe  ,  i  h 
^iUC^Q  4c  tçoic  çompiiç  .d^  prix  ^rté  pu  i'iovçnuùe  ; 
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cependam-ellenepeut  raifonnablemenc  refufer  quatre 

caxllieres ,  quatre  fourchettes  &  une  talTe  dont  loyanc 

a  befoin  >  aux  of&es  qu'il  a  fait  d'en  tenir  compte  fur  Iç 

pied  de  l^invcncaireé  '     T 

Le  deuxicn^e  article  du  deui^iéme  chapitre  tiré  po« 

4}.  liv.  15.  f.  4.d.que  la  rendante  a  couché  au  den^ 

iiéme  article  du  deuxième  chapitre  de  recette  de  (ba 

tômpte  ,  fâifanr  le  tiers  de  160.  liv.  pour  deux  années 

ièalcfnent  d'^rterages  de  iSo*  liv.  de  rente  due  par  B.  •  • 

détendant  h*âvoir  point  reçu  les  90.  liv..pottr  la  detw 

Hiere^émiè  année  d'arrérages  échue  le  • ,  •  l'oyant  ré'- 

pond  qaé  (î  la'  rendante  n'a  point  re^û  (a  dernière  de- 

inie  année,  elle  a  pu  ou  du  la  rcccvjohy  ou  juftifîec 

des  poorfuttes  8c  diligences  neceÛàires  >  pour  montrer 

qac  ce  débiteur  eft  infolvable  9  ce  que  ne  ^fant  point  » 

ueft  fans  difficulté  que  Ic^prefent  article  doit  être 

ixfèy  flu'f  à  elle  â  exercer  tes  pourfuites  ,  fi.  bon  lui 

ferobfe-,  colntreleditp.  ..... 

'  Uelf  eft  de  même  des  autres  articles  dudit  chapitre 
dère'prifècjui  doivpntècrcrayez^  par  les  raifons  ex*. 
pliquéés  aii  précédent  article. 

En  ces  circonftances  l'oyant  perfifte  aux  débats  par 
lai  foorhisei-deflus  avec  dépens. 

Modèle  i€  pkkenemens.  >: 

Saivant  ce  qui  vient  d'être  dit  ci-defTus  ,  il 
ne  fera  point  difficile  de  comprendre  de  quelle 
manière  on  doit  fournir  des  foûteiiemens  \  on 
doit  le  faire  fuivant  Tordre  des  chapitres  ^  &  in-* 
diqtier  les  articles ,  de  même  qu'on  vïtpt  de  les. 
expliquer. 


Hij 
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RECETTE 
Swle  premier  chapitre  de  ncetie. 

L'Oyantafaitfonobfervacionà  la  findefcsdébaH 
fur  cet  article  ,  &  a  prétendu  que  la  rendante  de- 
voir augmentée  (a  recette  de  la  fomme  de  loo.  li' 
pour  le  tiers  de  joo.Iiv  qu'il  die  qu'elle  a  rc^iicsde  J., 
pour  ,  Sec, 

ileft  vrai  que  fous  la  Cotte  H.   de  l'inventaire 
l'oblig^ition en  queftion  a  été  iovcncoriée  :  maïs  la  n 

dartc  a  ohfcrvé  qae  J eft  notoirement  in- 

folviblc",  cela  eft  fi  vrai  que  ledit  dcffunt  de  Ton  vi- 
vant avoitfâir  fjifir  &  exécuter  le  peu  de  meubles  qui 
fi;  font  trouvez  chez  lui ,  n'ayaiir  d'autres  bieiis  ;  &  y 
étant  furvcniics  quantité  d'oppofitions  de  la  part  d'au- 
tres créanciers,  ledir  deffùnt  a  été  obligé  d'abandon- 
ner fes  pourfuiies ,  ayant  bien  connu  qu'elles  n'au^ 
roient  opère  aucun  av3nragc,&  qu'au  contraire  elles  au. 
loient  Augmenté  tes  frais  ;  c'cft  pourquoi  elle  a  protefté 
que  l'invenrôrié  de  cette  obligation  ne  potirroit  lut 
nuire  ni  préjudicier  ;  partant  cirefoùtient  que  les  dé- 
bats font  mal  propofez  ,    &  doivent  être  rayez. 

On  peut  prévoir  ce  que  l'on  aura  à  dire  pour 
foûtenemens  fur  chacun  des  aun^es  articles,  fe- 
ten  les  inftrudions  &  les  mcmâircs  cjuc  Ton  fc 
tait  dDt>ncr  par  la  partie. 

Enfuite  de  cette  procédure  les  Parties  fonç 
fignifîer  leur  invencaire  de  produdion  &  toutes 
les  indu£l:ions  des  Pièces ,  ainfi  que  l'on  trouve 
le  plus  à  propos.  On  fournit  même  des  contre- 
dits contre  la  produélion  de  la  Partie  advcrfc  , 
&  enfuite  on  pourfuïc  le  jugement  du  Procès. 
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De  taSfion  de  fartage. 

A  Près  le  compte  fuk  le  partage.  Il  faut 
obfcrver  que  les  majeurs  le  peuvent  faire 
U'amiaMe  pardevant  Notaires^  &  duelques- 
ttdl  pour  éviter  les  frais ,  le  font  (bus  leihg  pri« 
vé  :  mais  comme  c  eft;  un  titre  de  famille ,  il  eft: 
àproposdelefaire  pardevant  Notaires  qui  en 
délivrent  les  expéditions  aux  Panies^  S*il  y  a 
des  mineurs  parcageans ,  il  faut  icur  faire  cUrt 
tm  tuteur  à  TefFet  du  partage  :  mais  en  ce  cas  Ifi 
parcage  ne  peut  être  que  provifbnnel. 

S'il  y  a  le%i;on  notable  au  partage,comme  d^ua 
tiers  ou  d'un  quart  y  on  peut  Çz  pourvoir  par 
Lettres  de  refcifion^ 

Quand  la  lésion  eft  apparente^  on  procède  a 
la  canfeâ:ion  d'un  noweau  partage  ,  ft  les  co^ 
lartageans  ne  veulent  indesmifer  celui  (^ui  ed 

h^  enfàhs  doivent  rapporter  en  partagé  ce 
9ui  leur  a  été  donné  par  leur  père  &;  mère  ei> 
avancement  d'hoirie  ^  ou  moins  prendre  dans 
les  biens  de  la  flicceffion  y  fuivant  là  Coujcume^ 
Les  fruits  de  la  chofe  donnée  ne  fc  rapportent 
^e  du  jour  de  la  fucceffion  échue. 

Li^  lots  de  panage  faits  entre  cohéritiers  font, 
gar^ts  les  uns  envers  les  autres.. 


•  •  • 
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AjfiptMion  afin  de  partage. 

L'An  mil  fepc  cens  vingt à  la  Requête  du 
ficuc   L hciiticr  pour  moitié  de  deffunt 

P.  ....  .  dcnieuranc  i  Paris ,  rue j'jy  .  . . 

fouflignédorné  affignation  à  N &  à  Damoi- 

felle  M. . . .  fon  cpoufc  ,  à ciiufe d'elle  ,  aulîî  heiiiierc 

pour  l'autre  moicié  dudit  dcfFunc  P fon  pcre 

en  leur  domicile ,  rue parlant  à â 

compiiroir  d'hui  çn  huitaine  à  l'Audience  du  Parc  Ci- 
vil du  Châtelet,  pourvoir  dire  qiicparrage&divifion 
fera  faite  des  biens  de  la  fucceflion  audit  ficur  P.  .  .  , 
pere  commun  des  Parties  .  pour  en  erre  à  chacun 
d'eux  donné  leur  parr  &  portion  contingente,  &  à  cette 
fin  que  les  Défendeurs  feront  tenus  de  rcprcfcntcr  les 
pièces  &  titres  juftiijcatîfs  des  biens  de  ladite  fuccef- 
ïîon  ,  pour  eue  fur  icelle  drcllcz  les  lots  &  partage  def- 
dits  biens, par  tel  Commilluiie  qu'il  plaira  a  la  Cour  de 
nommer  ;  &  en  confcquence  ordonner  que  les  maifons 
&  licritagcs  de  ladite  mccelîîon  feront  viis  Ht  vTitcz, 
prifez  &  eftimcz  par  Expeits  ,  dont  les  Parties  con- 
viendront ,  fuion  nommez  d'office  -,  lors  duquel 
partage  feront  Icldip:s  Parties  tenues  de  rapporter 
ou  moins  prendre  aux  termes  de  la  Coutume  ,  &  en 
outre  rcponJre  &:  procéder  comme  deraifon,  tequc- 
lant  dépens  i  auiqiiels  parlant  comme  defliis ,  i'ay 
laifFécopicduprefent  Exploit ,  déclarant  que  M*  B- 
■ Procureur  occupera. 

Senttnce  ijui  ordmne  lep.irtag! 

SUR  la  Requête  faite  en  Jugement  d 
l'audience  du  Parc  Civil  du  Cliâtelot  de  Paris  p^ 
M'  B Procureur  du  £icuc  L.  .  .  .  .  .  héri- 
tier pour  moitié  de  defFunt  P fonpçrç,Dç- 

mândeur  ]  ftiivam  l'Exploit  fait  pac le  .  .  .  . 
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conrrollé  i  Paris  le  •  •  •  f  •  &  préfenté  âu  Gtefifc  aE» 
de  parcage  des  biens  de  la  fucçeflSon  diviic  défFimc  con- 
tre C.  .  .  .  .  .  Procureur  de  N &  Damoî* 

felle  Marie  L*  •  •  •  .  •  fa  femme  ,  à  caufe  d^etle^  he« 

ririer  pour  Paucre  moitié  dndicdeffunc  fon  père.  Par« 

nc$  ouies,  nous  difôhs  que  parcage  &  divifion  des  biens 

delà  fbcceffion  di^dic  defTuoc  P. .  • .  fera  &ite  entre  les 

Parties  à  frais  commun^  de  tous  les  biens  ^  meubles  8ç 

immeubles  de  la  fucçeflion  dont  U  s'agit,  &  les  tocs 

jettez  ati  fçrt  çn  la  manière  accoutumée  pardevant 

Tel  .  .  \  ,  «  Çpmmiflâire  >  qu'à,  ce  faire  commet-^ 

tQD$;  &G9ronc  renuc.s  lèfdices.  Patries  de  rapporcec 

oamoinsprçndreau'deiirde  la.CQurume,  &  a  cette 

fin  mettront  leurs  titres  es  main^  du  Commiflaire  >& 

les  maisons  4^.  hericagesde  ladite  fucçeflipp  feront  préa^ 

lâblemcnr  v&s ,  vimcz  ^  prifd^  Se  eftimez  par  Experts 

^nt  les  Parties  conviendront  dans  trois  jours  »  uncui 

nommez  d'office ,  dépens  compenfez. 

'   Si  les  Parties  ont  nommé  des  Experts  avant 
h  Sentence  y  on  ajoute  dans  le  Prononcé  ^ 

Et  Lettres  à  la  Partie  de  B^  •  ,  •  ,^\  de  ce  qu'il  noja^r 
me  pour  fon  Expert  le  lîcur  .  .  .  •  •  &  à  celle  dé  .  •  • 
Icficur  .  .  .  ;  .  Icfqnek  feront  conjointement  la  iffc* 
bt ,  prifé€^  Si:  çftimacioo  dont  eft  queltion> 

HfaiK  que  tes  Experts  prçccnt  ferment  devant 
le  Juge ,  de  bien  $c  fidèlement  procéder  à  la  v j- 
iitc,&  cftimation  :  mais  quand  il  s*agit  de  mai- 
fôns  fifes  en  la  Ville  '&  Banlieue  de  Paris  ,^  U 
VîBtt  doit  être  faîte  par  les  Archtteftes  ]urei 
■fetpert^ ,  qui  font  en  titre  d^ofRce  &  exempts 
le  prêter  ferment .  -"''  • 
-  Si  Tah  ni  lauttc  âcs  Parties  n'en  ont  poinç^ 
•  H  uij 
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nommé  avant  le  Jugement  ,  le  plus  dilïgene 
faic  (îgnifier  à  l'autre  un  Ade  de  nomination 
d'Experts. 

j1£tg  de  ttemination  â'ExferH. 

A    La  Reqiicre  dii  fieur  P foit  fignifié 
&  dccbié  à  M Procureur  de  N . 

&  f  I  femme  ,  que  pour  f,itisfaîrc  à  U  Sentence  concra- 
diâoireiendiic  encre  les  Parties  le  ....  il  nomme 
de  f.i  part  le  ficur  .....  pour  faire  l.i  vifitc  ,  pii- 
fce  &c(linistionoidonncepar  ladite  Sentence,  fom^ 

niant  ledit  N &  fa  femme  de  nommer  inceC 

farament  un  Expert  de  leur  part  &  aux   mêmes  fins, 

fïnon  ledit  P protcltc  de  continuer  fcs  pour. 

fuites  pour  en  faite  nommer  un  d'ofliçe,  à  ce  qu'if  n'ea 
ignore ,  dont  a<^c. 

Si  le  Deflendeut  ne  nomme  pas  d'Experts  ^ 
on  fait  figni6er  une  Requête  verbale  pour  en 
faire  nommer  un  d  oiRce  ,  &:  la  Sentence  or- 
donne qucla  vifice  ,  prifce  &  eftimatîon  dont 
eft  queftion ,  feront  raices  par  C.  .  .  . .  .  Eti 

pert  nommé  par  laP^cic  de  B.  .  .  ...  ^J 

Et  faute  par  S d'en  avoir  nommé  de  flj 

part,  difons  que  ladite  vifitc,  piiféc  &  ellinutioD 

fera  fiitc  par  C.   ....  .    &   O que  nous 

avons  nommez  d'ofhcc  pour  la  Partie  de  S 

Ce  Jugement  lîgnifiç  ^  on  donne  affigii, 
ÎWî(  Çxpects, 

9h 
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L'An  mil  fepc  ctn&  vingt .  •  • ,  •  çp  vertu  de  la  Sçn*» 
tençe  obcenuo'  au  Châteleç  dé  Parts  Iç  .  •  •  •  , 
£gnée  ,  fignifiée  &  fçollée  4  la  $.eqnfete  de  P.  »  .  ,  \ 
dooeurant  à  Paris*,  rue.    f  ^  •  •  quia  éiû  fcq^âôtiih^ 
qle  en  1^  nutifon  de  M  <^  B^  ^  • .  ,  .  j'ay  •  ^  •  •;fou(n* 
^iy  donné  affignatipn  au  (îeur  C.  i.  •  •  ^  •  en  fondo« 
nûdle  »  rue  .  .  ,  • .  en  parlant  4  •  %  \  •.%  ^  i  O^ 
•  •  .  •   «en  Ton  domicile ,  rue  «  •  ,  •  •  parlant  â  •  •  • 
i  comparpir  Çc  fe  traniporcer  demain  en  une  tnaifon 
fife.ruë  ....  &  çnfuitt  fur  les  autres  héritages ,  pQuip 
en  éxecution  de  la  Sentence  9  £iirelaYi&Q,  prifôe  6c 
cftimation  defdits  biens  ,  &  du  tout  çii  drçflbr  leur 
Procis- verbal  en  leur  confcience ,  leur  déclarant  qu'ili 
feront  payez  de  leurs  i{acat|ons  &  droits  »  &  que  ledit  . 
fieur  L.  •  .  .  .  .  fe  trouvera  efdits  lieux ,  jour.âç 
heiÀê  fufdiis ,  pour  délivrer  aux  Experts  (a  grofle  de  la 
Sentence  »  dé  laquelle  je  leur  ay  à  chaçup  (eparémçnt^ 
parlant  com^e  dçfllis ,  laiiTé  copiç. 

Jifffgnation  à  U  Partie  pour  être  prefcntà  la  vifite,    ' 

ET  le  même  jour  &  àPinftant  en  vçrtude  ladit# 
Sentence  i  5c  d  la  Requête  dudic  (îeur  .   .  •  .  &c« 

.    ^j'ay &Çt  foufligné  ,  pareillement  donné 

^    aâ^donà  N;  .....&  à  Damoifelle  L.  ...  .  « 

foD  époufe,  en  leur* domicile,  rue  •  •  •  .  .parlant 

â .  .  •  à  comparoir  &  fe  trouver  ledit  jour  Lundi  pro;^ 

(hain,  huit  heures  du  matin,  en  ladite  maifon  i  rue  . . . 

pour  être  prefcns,  fi  bon  leur  femble,  à  lavifitc, 

'  prifée  &  cftimation  qui  fera  faite  par  lefdits  Experts  » 

fant  de  ladite  maifon  que  des  autres  immeuble^  pro* 

Tcnans  de  ladite  faccempn  ;  finon  &  â  faute  d'y  com-t  * 

mçnv ,  jç  ïçor  ajr  dççhré  (ju'il  y  fera  procédé ,  tant  c?ti 
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abfence  que  prefencc ,  &  leur  ai  .parlant  comme  delfii 
laiHë  copie  duprefenc  Exploit. 


1 


Enfuitc  de  quoi  les  Experts  drcfTent  leur 
ecs-vcrbal  de  vîficc ,  prilee  &c  eftimacion  , 
doic  ctte  rédigé  fur  les  lieux  mêmes. 

L'on  met  le  Procès-verbal  entre  les  mains 
Commîflaire  avec  l'inventaire,  les  titres  de  pro-  ' 
priccé  de  cous  les  biens,  fi£  autres  titres  necef- 
faires  ;  on  prend  l'ordonnance  u  Commiffatre , 
en  vettu  de  laquelle  on  aflîgnc  la  Partie  à  com- 
paroir à  fon  Hôtel  les  jour  3£  heure  convenus  , 
&le  Commiflaire  drelTe  fon  l'rocès-verbal ,  en- 
fuitcle  partage;  &  s'il  y  a  quelques-uns  d'ab- 
fçns  »  on  appelle  un  Subftiruc  de  Monlîeur  Iç 
Procureur  du  Roi ,  qui  affilie  à  routes  les  vaca- 
tions. Mais  û  l(jrs  du  Procèî-verbal  il  y  a  quel- 
ques contcftations  entre  les  Parties ,  il  met  (on 
ordonnance,  parlaquellcil  les  renvoyeà  l'Au- 
dience. 

Le  plus  diligent  levé  un  extrait  du  fyocés- 
vcrbal ,  dont  il  fait  fignïfier  copie  à  la  Partie  ad- 
verfe,  avec  une  Requête  verbale  pour  procéder 
,  en  exécution  de  ladite  ordonnance ,  &  on  prend 
Jcs  conclufions  fuivant  l'occurrence  de  la  con- 
ceilation.  s  « 

Procis-ver&al  départage.  jÊ 

L'An  mil  fcpt  cens  vingt  le huit  heures 
du  matin  ,   p.irflevant  Nous Commif- 

faire  j  CD  noue  Hôtel  firciiù;  ..'••.  efi  comparu  le. 
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lïeuf  L héritier  pour  moitié  de  dcfiîint  I....* 

fon  pcre  ,  affifté  de  M  '  B fon  Ptocareur  i  1 

lequel  nous  a  ditqiie  par  Sentence contradiâoire  cntrff  ] 
lui  Demandeur  &  provoquant  d'une  parc,  &  le  ficur 

N.  ......  &  Damoifjlle  L à  caufc  d'elle  , 

hericter  pour  l'autre  nioitié  dudit  deffunc  Gcur  L 

fon  pcïc  d'autre  part ,  le par  laquelle  il  a  été 

enttc  autres  choies  ordonné  qu'il  fera  pardevant  nous 
procédé  au  parta;^e,  rapport  &  également  des  biens 
meubles  &  immeubles  de  la  fucceilion  dudit  detfunc* 

(leur  L leur  père  commun  ,  en  exécution  dc' 

Uquelle  Sentence  &  de  notre  ordonnance  du  •   .    .  .  .' 

ilsontfait  alïîgr.er  lefdîts  fieur  &  DamoifellcN 

au  domicile  de  M'^  C leur  Procurçar  par 

Eiploit  de le controllé  i    Paris 

le  ...  .  .à  comparoir  aujourd'hui  huit  heures  par- 
devant  nous ,  pour  être  prefcns ,  (1  bon  leur  fenible  , 
iUconfeâiondela  madc,  partage  &  des  lots  en  U 
manière  accoutumée  ,  des  biens  de  la  fucceflion  dudic 

Wtiint  L leur  père  commun  ;  S:  dautant  que 

lotsdudit  inventaire  Icfdits  ftetir  &  Damoitelle  N. . . . 
fc  fonichargcz  de  la  (bmme  de  850.  liv.  en  deniers 
comptans  qui  i'étoient  trouvez  fous  les  fcellcz  ,  ledit 

fieut  L requiert  qu'ils  foient  tenus  de  rap- 

poner  cette  fomme  pour  être  partagée  également  entre 
fcsPattîcs  ,  &Iansque  le  prefent  requifitoirc  piiifle 
nnirê  ni  pcéjadicier  audit  comparant ,  nia  fes  autres 
<lteits, 'a^ons,  pourraîfon  des  recelez  &  divertilTe- 
nens  qui  ont  été  faits  de  partie  des  biens  de  la  fuccef» 
£on,  pour  r;)itbn  de  quoi  iisfe  réfervenc  à  continuer 
lïitts  pourfuiics  ,  ainH  qu'ils  le  jugeront  à  propos  ; 
derquelles  comparutions  ,  dires  &  requificions,  ils 
flOitS' dm  requis  aéte  Se  ont  (igné. 

.Sont  auffi  comparus  lefdits  N &Damoi- 

icUfi^JU -'-'•-■■  •  ^3  femme  efdits  oomsi  atTidez  de 


~1 

;  ont  dttf 
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M  '  C.  .  .  .  leur  Procureur  ;  lefqueis  nous  c 
qu'ils ucmpcchcnt pas  qu'il  foicproccdé  ptcfenrcmcnt 
audit  parcage  également ,  &  à  celui  des  lots  aux  teimes 
de  la  Semence  ,  &  qu'ils  requièrent  être  par  nous  fait 
enptcfence  defiiitcsPartics,  Nous  requérant  adte  do 
ce  qu'ils  font  prêts  ôi  offrent  rapporter  au  partage  1a 
foramedeSjO.liv.  de  deniers  compransdont  iisfc  font 
chargez  par  l'inventaire  ;  comme  aiifli  de  nous  rappor- 
ter leprocès-vci'bald'appofiiion  &  levée  des  fcellezpat 

nous  appofcz  fur  les  effets  dudit  dcffunt   le , 

l'inventaire  fait  aptes  fon  décès  par  M  '  V fie 

fon  Coiifiere  le  . ..  .  ■  .  enfemble  les  ancres  Pièces  in- 
ventoriées audit  inventaire,  &  qu'ils  offrent  de  nous 
mettre  prcremement  entre  les  mains  pout  procéder  au- 
dit partage  ,  à  condition  de  leur  tn  donner  décharge  , 
fatfant  aulurplus  leurs  protellations  contraires  à  ce  qui 
aétcdicparlefieurL.  .  .  .  dont  îls  nous  oin  requis 
aftc ,  &  ont  ligné. 

Sur  quoi  Nous  Commiffaîre  fufdit ,  avons  donné 
afteaufditcs  Parties  de  lc;irs  comparutions ,   dires  ,  rc- 

3uifitions  ,  offtcs ,  confencemens  &  proteftations ,  & 
c  la  rcprefencation  que  lefdics  fieur  Se  Oamoifelle 
N.  .  -  ■  r  .  nous  ont  piefentemeiit  fiit  du  Procès- 
verbal  d'appofition  &]cvée  des  fcellcz  fiits  après  le  dé- 
cès dudit  fieur  L le l'inventaiiefaic 

après  le  décès  par  M  '  V &  fon  Confrère  le , . . 

Jes  effctsdcladitefuccelïion  ,  des  titres  &  papiers  y 
contenus  )  étant  au  nombte  de  59.  pièces  dadic  fieur 

JJ &  à  la  rcquifition  dudit  M'  .  ,   .  .   fon 

Procureur ,  paraphé  de  nous  par  première  &  dernière , 

dont  ledit  fieur demeure  déchargé.  Et  dautant 

qu'il  eft  midi  fonnc,  l'aflignation  a  été  du  confen- 
tement  des  Parties,  continuée  à  Lundi  prochain  n.da 

Ecefcntmois,  huit  heures  du  matin,   pourdépoiiiUer 
:di[  inveouire ,.  &  compufci  la  mafTc  dcs-bien»  y 


Di;    GHÀTELET/ Liv.   I.   uj 

mcncionnez ,  &  cnfuite  faire  les  lots  le  plus  jufte  qu'il 

lera  poifible.  £c  ont  les  Parries  &  Procureurs  ^né. 

Ëc  le  Lundi  II.  du  prefenc  mois  audit  an  miliepc 

cens  vingc huit  heures  du  matin  ,  fuivanç 

palSgoarion  et  •-  deflus  continuée  ,  font  comparus  ea 
Bocte  Hôtel  ledit  CeurL.  .....  aflifté  dudit  M^"  B. 

. .  •  •    ••  fon  Procurdur  -,  lequel  nous  a  dit  qu'il  eft 

pikd'affifter  àlacompoficionde  la  mafle  des  biens  de 
iafoccefliondontîl^agit ,  &  au  partage  &  divifion 

dlceux  en  là  manière  accoûaimée^auxproteftations pair 
hi  ci^^devant  faites.  Etafigné. 

Sont  auffi  comparus   lefdits  fleur  8c  Damoifelle 
N.  .  .  .  .  .  affiftezdcM«^  C  .  .  .  .  .  fclrr  Procyk 

Kari'lefquelsaux  quaCtez  par  eux  ci-devant  prires9 
&  aux  proteftâtions  par  j^x  ci-dey^iit  faites,  qu'ils 
rétterent  d'abondant ,  dnt  pareillement  confenti  ètrç 
prefentement  procédé  i  la  mafTe ,  partage  ,  rapport  8Ç 
(Bvifion  dts  biens dç  ladite fuccemon  ,*pour y Darvé« 
râr  ils  rbc|atefent  d'ib4>ndant  aâe  des  ofïres  qu'ils  foQC 
4'exhi6er'&  rapporte^  prçfentement  la4iteiommç  4ç 
ip.  liv.  des  acnters  comptans  qu'ils  ont  eptre  Ieur$ 
maim  i  eux  dépofe:^^.  lors  de  ritiyencâirë ,  pour  iix^ 
jointe  à  la  mafiê  ;  aptes  laquelle  repréfentation  ils  re^ 
qûerént  être  déchargezde  ladite' fomnie ,  &  ont  (igné. 

Sur  quoi  Nous  CommifTaire  fufdit  aVon(  donné  aâe 
aux  Fardes  de  leurs  comparutions ,  dires,  nfqfbifidons^ 
confentemens  &  pio;eftations  refpQAiVes ,  enfemblç 
de  la  repréfentation  &  rapporr  que  lefdits  fieurs  &  Da^ 

moifelle  N nous  ont  fait  préfeptement  dç 

ladire  fpmme  de  850.  tiv.  dont  ils  s'écoient  chargez 
lors  de  1  inventaire,  dont  ils  demeureront  par  comér 
qnerit  déchargeo^  ;  laquelle  fomme  nous  avons  d'euf 
prife&  reçue  pour  erre  joîhtfe  à  la  maflc  à  rînftant  & 
du  êonf(tnremènt  dcfdires  Pltties ,  &en  leur  prcfencç 
arogs'c^ttip6fé  la.fnafle  &  procédé  audit  partage , 
comme  il  enfuit. 
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Affitjff  du  parure. 

PRcmiercmcnt ,  Ufommede  8jo.  liv.  qui  s*cft   ' 
trouvée  en  argent  compianr  lors  de  I3  levée  dei   ' 
}  {celiez  Se  de  l'invcnrjire  fait  aprèi  le  décès  dudit  (ïeuc 

t  X perc  i  laquelle  fommc  avoir  été  mifc  cniie 

'"  les  maînsdeftlits  llcui-&  Damoifclic  N qu'ils 

ont  rapportée  à  la  malTe.       .       .       ■        .      810  liv. 
Sous  la  Cotte  A.  de  l'inventaire  fait  après  le  dé- 
cès dti  Ileuc    L cil  învencoric  le  Contiat 

d'acquifition  pat  lui  fait  pendant  fa  communauié  avec 

ladite  Damoifellc  N à  prefent  fa  veuve ,  pat- 

«Icvant  L &  fon  Confrère  Notaires  à  Paris  > 

le d'une  mai  (on  fifc  en  cette  Ville  de  Paris, 

lue occupée   par laquelle  maifon  a 

été  eftimëc   la  fournie  de  6500.    liv.  comme  il  pa- 

jroît  par  le   Procès-verbal  des  Experts  du 

.Cy        ....  .  .         6joo.  liv. 

Sousia  Cotte  B.  dudit  inventaire  eft  un  autre  Con- 
trat d'acqulfirion  faite  par  ledit  fieur  .....*&  fa 

femme,  d'une  autre  raaifon  à  Paris  fife  ruiï 

tjaffé  devant  V &  fon  Confrère  Notaires, 

le eftimée  par  le  raciiîe  Procès  -  verbal  >  U 

ibmmcde         .         .         .         •        .        6500.  liv. 
.    Ici  l'on  mec  ce  que  l'on  a  eii  en  avancement 
d'hoirie  par  Contrat  de  mariage  ,  &  ces  ar- 
'  ticics  ne  paflent  que  pour  mémoire. 

Somme  totale  de  la  malTe  commune  du  prefent  pai- 

tagc  eft  de  ta  fomme  de f 

Sur  quoi  déduifant  celle  de pour  les  fiais 

i&  vacationsdu  prefent  partage,  ladite  maflc  fc  trouve 
xéduiteàla  fommcde  ..... 

Laquelle  fomriie  il  s'agit  départager  entre  les  Par- 
tics,  d'en  faite  deux  Iom  les  gfuî  égaux  qu'il  fera  pcrf"- 
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fible  >  i  quoi  a  été  procédé  ,  ainfi  qu*il  enfuie. 

Nûié.  Qttând  il  y  a  quelques  decces  douccu(cs 
V  recouvrer ,  on  ftipule  ordinairement  qu'elles 
refteront  en  commun ,  &  que  l'un  des  héritiers 
dont  Ton  coi^vient  y  en  fera  le  recouvrement  à 
{rais  communs ,  Sc  qu  il  en  fera  raifon  à  Tes  au- 
tres çôhericiers.     . 

Prmier  Lot.  , 

Alfra  &  lui  appartiendra  la  Tomme  de  415.  liw 
faifanc  moitié  de  850.  liv.  de  deniers  comptans  » 
^oGou^il  ell  expliqué  au  premier  article  ci-deillis  de 
laiD'aue.  Cy       "...        •        •        4x5.  liv* 

Tlus,  Umaifon^juc énoncée  au  deuxième 

a(dclj^dçîaditema(îe>  eftîmée    •    •    .     ^500.  liv*      ^ 
Soxnngiç^.totiale  du  premier  Lot.    •  .•    •    6915.  liv* 

.  Second  Lot. 

AITra  &  lui  appartiendra  la  forarae  de  415.  lîv# 
(aifant  moitié  de  850.  liv.  de  deniers  comptans 
menrionoez  au  premier  article  de  la  mafTe.  Cy.  415.  L 

Pln^iqnemaifon  Gfe  rue énoncée  au  troi«- 

Hémearticle  de  ladite  mafTc  eftîmée    .   •   .   ^500. liv. 
Somme  totale  du  fécond  Lot.     •    .     .    6^iy  liv* 

Lorfqtf  il  y  a  un  lot  plus  fort  qu'un  autre ,  on 
met  c^ijc  le  lot  fera  tenu  de  rapporter  tant  ï  Tau- 
Bc  lot  i  ce  qui  W'ppçlle  faire  foulte. 

Defquels  deux  lots  àinfî  faits  nous- avons  donné 
cbmnmnication  aux  Parties  ^  &  après  les  avovr  exami- 
mz  Se  trouvez  égaux  >  nous  les  avons  &tt  tirer  au  fort  i 
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â  l'effet  de  quoi  nous  avons  pris  deux  pecirs  mcyccamt 
de  papier  bunc  d'égale  grandeur ,  fur  l'un  dcfqucls 
avons  écrit:  Premier  Lot ,  &  fur  l'autre  :  Second  Lot. 
Et  après  les  avoir  roulé  bien  également  l'un  comme 
l'autre  ,  nous  les  avons  mis  dans  le  chapeau  d'un  périt 
earçon  inconnu  aux  Parties,  qui  palloit  par  la  rue, 
lequel  a  dit  fc  nommer  D &  ayant  bien  re- 
mué lerdics  Billets ,  il  en  a  donné  un  qu'il  à  tiré  de  (on 
chapeau,  audit  Heur  N.  .  .  .  .  >  &  s'ed  trouvé  ccriij 
Premier  Lot;  &  l'autre  au  fieur  L>  •'••■■  fur  le- 
quel Billet  eft  écrit ,  Secorti  Lot,  dont  lefdires  Par- 
ties font  conrcntes .  &  s'en  quittent  rcfpcibivci-ncnt 
l'une  l'autre  ;  i  la  charge  toutefois  que  les  biens  à  eux 
échus  feront  garants  les  uns  envers  les  autre; ,  ainfî 

3ue  garantie  a  lieu  en  fait  de  partage,  excepté  du  fait 
u  Prince  ,  au  fojet  feulement  des  rentes ,  pour  cha- 
cune defdites  Parties  joiiir  ,  faire  &  difpofer  defdÎECi 
maifonsâc  autres  biens  à  eux  échus  en  pleine  propriétés 
comme  de  chofc  â  eux  appartenance  ,  i  commencct 

ladite  jouiiïance  dès  le reconnolCTanr  lefdices 

Parties  que  les  titres  des  Contrats  énoncer  en  leurs 
lots,  leur  ont  été  prcfcntcment  délivrez  &  mis  entre 
les  mains,  dont  ils  fe  quittent  &  fe  déchargent  pa- 
reillement. 

Et  à  l'égard  des  dettes  doutcufcs  &  de  celles  4  re- 
couvrer fur  les  débiteurs  de  la  fucceflïon  dudït  defr 
funt ,  réfcrvées  par  le  prefcnr  partage  ,   a  été  convenu 

entre  les  Parties  que  ledit  fieur  L en  fera  le 

lecouvtemem  j  &  à  cette  fin  toutes  les  pouifuitcs  Se 
diligences necclTaircs  referont  i  la  Kcqucte  dcfdites 
Parties,  à  frais  communs,  par  égale  portion  ;  dcfqucllei 
pourfuitcs  &  diligences  il  juftifiera  aux  fieur  &  Da- 

moifcUe  N fans  néanmoins  demeurer  pat 

lui  garanten  aucune  manière  ,  ni  Ecfponfable  en  iôa 


nomdefdi»  cSàzS' 


te 
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.Le  préfcnt  partage  fait  8t  arrêté  par  Hous  Com« 
Idîfl^irefufdic ,  céjourd'hui  en  notre  Hôtel  >  en  pre** 
fencé  dés  Parties  »  aux  {irdteftation^  par  cUes  re(peè« 
dvemenr  &ites  ci-devant ,  &  qu'elles  réïtcrenr  d*sbo» 
àant,  pour  fervir  ainfi  que  de  raifon;  £c  ont  £ffïL 

-*— '-^         ....:..  '       ■  >    >-  ..        .        ---  ■  .  ^ 

T  I  T  K  E    k  I  r. 

Z)r/  LicUittêns, 

L%  •  *         .  ■  .  ■  ,  •  . 

A  Licitation  (e  fait  cjuand  un  imiticubté 
qui  appartient  à  pluiîeurs  perfonnes ,  ne 
peut  pas  être  divifé  %  elle  fe  fait  par  forme  de 
(iatca^e  entre  cohéritiers  pour  laquelle  il  n'eft 
du  droite  dé  locS  â£  ventés  fliivant  la  Coûtumeé 
S*il  y  a  quelques  mineurs ,  il  faut  faire  crcet 
D&  tuteur  à  Teffct  de  la  licitation,  quand mêmA 
Icfdits mineurs feroientcmancipe^  ou  mariez, 
cecjui  doit  être  demande  par  l'ExjJloit;  on  jugé 
par  la  Sentence  qui  intervient  fur  ladite  demâil-i 
de ,  qu'avant  faire  droit  il  fera  élu  Un  tuteur  ati 
mineur ,  &:  il  faut  en  ce  cas  une  vifite ,  prifée 
&  eftimation  des  biens ,  &  on  né  peut  le$  ad^ 
juger  qu^au  prix  porte  par  le  rapport. 

'  '':  Jijfignation  afin  de  licitatUm 

L.*Ah  mil  fcptccns  vingt à  la  Rèquécé  dtf 
M    ...'...  demeurant  <ruc ;  Paroiffè 

dé j*ay  ^  .  .  .  •    foudiené,  donné  a0îgna# 

tionàN.  .  .  •  i  •  en  ion  domicile,  ru?  .  .  .  .  ^  Pa* 
tQièit  dt  .  i  i  .  é.  parlant  i  .  i  .  é^  k  compar«fa^ 
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d'hui  en  huitaine  à  l'Audience  du  Parc  Civil  du  Cbi- 
tdct  dcP^ris  ,.  pour  repondre  fur  ce  que  le  Deman- 
deur* dit  x}ue  les  Parties  font  propriétaires,  chacune 

pour nioitic, d'une  niaifonfife à  Paris,  rue , 

tenantr  d'un  bout ,  &c.  laquelle  ne  peut  fc  divîfer  t 
.  c'eft  pourquoi  le  Demandeur  conclut  a  ce  qu'il  foit  dit 
^uc  la  totalîfé^de  ladite  maifon  fera  vendue  par  licita'* 
tion  au  Parc  Civil  du  Châtclct  au  plus  offrant  &  der* 
nier  cncherifftur  en  la  manière  accoutumée  *,  pour  le 
prix  de  ladite  vente  être  donné  aux  Parties ,  chacune 
pour  moitié  -,  &  afin  que  ladite  vente  foit  publique,  & 
que  tous  pourfuivans  foicnt  rc(jûs  à  enchérir ,  affiches  à 
îa  quinzaine  avec  pannonceaux  Royaux  aux  Armes  de 
France ,  feront  mifcs  &  appofées  aux  lieux  &  endroits 
necedàires  &  accoutumez ,  &  en  outre  procéder  corn* 
xne  de  raifon  s  requérant  dépens  ,  5c  lui  ai .  parlant 
comme  deflîis ,'  laifïc  copie  du  prefent  Exploit ,  dccla« 
rant  que  M  «  B.  ^  .  .  .  .  occupera. 

Si  le  DefFcndcur  foûtienc  par  (es  àcffcnCes 
que  la  maifon  fc  peut  partager ,  il  cft  ordonné 
qu  elle  fera  vue  &  vifitee  par  Experts  ,  dont  les 
Parties  conviendront ,  fmon  nommez  d'office. 
Le  Jugement  fignifié ,  chacune  des  Parties 
nomme  (on  Expert ,  finon  le  Juge  en  nomme 
dofEce. 

On  donne  affignation  aux  Experts  pour  prêter 
fèrment,&  procéder  enfuite^  lavifitedes  lieux, 
,&  on  donne  auffi  affignation  à  la  Partie  adverfc 
iu  domicile  de  fonProcurcur  pour  les  voir  jurer, 
AÎnfi  qu'il  eft  dit  ci  devant ,  titre  des  Partages. 
Apres  que  les  Experts  ont  fait  leur  vifite  ic 
dreffélcor  Procès-verbal  de  rapport,  le  Deinan- 
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tàcur  fait fignifier  une  Requêce  verbale  pour  le 
?oir  entherincr. 

Èi^Hitè  verbale  afin  cCemherinemem  (tan  Prùcis-^verbal 

d:  vifite. 

Avenir  au  premier  jour  plaider  à  T  Audience  dit 
Parc  Civil  du  Châtclct ,  par  M^  S. -. 

hocnréur  de  N.  .  *  .  .  fur  la  Requête  de  M^  B.  .^ 
Procureur  duficur  •  .  .  .  .  àcéqu'il  foit  dit  que  le 

irapporr  de  vifite  fait  par  Tel  ....  *   &  Tel 

Experts  nommez  parles  Parties ,  de  la  maifott  &  lieujc 
tDquêftion  appartenans  aux  Parties  ,  fera  entheriné  & 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Ce  faifant ,  &  atten- 
du qu'il  paroît  par  ledit  rapport  que  ladite  maifon  nd 
J)cut  commodément  fe  divifer  &  partager  entre  les 
Parties  ,  il  fera  procédé  à  la  vente  bar  Ticitation  du 
total  de  ladite  maifori  aU  t^arc  CiVil  du  Châtclet  de 
Paris  au  plus  offrant  &  dernier  encherifteur  ,  pour  en 
être  l'adjudication  faite  >  donné  aujc  Parties  leurs  parts 
&  portions  contingentes ,  &  (ans  frais  \  d  Teffet  de 
quoi  affiches  &  pannondeaux  Royaux  aux  Armes  dd 
France  feront  mis  &  appofez  es  lieux  &  endroits  ne-* 
cefTaires  Se  accoutumez  ,  &  aller  en  avant  >  &  fera 
avec  ees  Prefentes  baillé  copie  dudic  Procès  -  verbal 
fufdarté. 

On  ^refTe  utt  Jugement  pareil  à  cette  Re- 
quête ,  &  en  vertu  dlcelui  on  fait  appofer  af^ 
fiches  pour  parvenir  à  la  licitation« 
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il  fiches  peur  parvenir  à  U  vente  par  Ucitéih»^ 

DE     PAR     LE     ROY, 

EtMonJitur  U  Prtvôt  de  Paris,  »h  Monjiew  It 

LieHiefiMtt  Civil. 

ON  fait  à  Tçavoit  à  tous  qu'il  appartiendra,  qtl'en 
venu  d'une  Sentence  rendue  au  Châtelei  de 
Paris  ,    le  ....  .    .  fiance  ,  fcellée  ,  &  fignifiée  , 

&  à  la  Requcce    du    Heur demeurant 

lue Paroiflc proprietaïrcpourmoi* 

tié  d'une  maifon  fife  à  Paris  ,  rue où  pend 

pour  enCeigne  le d'un  bout  à d'autie 

a d'un  côté  à d'autre  à 

lequel  a  élu  Ton  domicile  en  la  maifon  deM'  B 

fon  Procureur  au  Châtelet ,  Cfc  rue Pa- 

toiffe ledit   ficuc pourfuivant  la 

vente  par  Itcitation  du  fond ,  irèî-fond  &  propricrc  de 
ladite  maifon  ,  circonftances  &  dépendances,  il  fera 

le jour  de procédé  à  la  vente  par 

licitation  de  ladite  maifon  à  l'Audience  des  Criées  du 
Parc  Civil  du  Châtelet,  aux  charges ,  claufes  Se  con- 
ditions portées  par  l'enchère,  qui  fera  ledit  jour 
nii)L- au  Greffe  dudit  Châtelet,  lue,  publiée  en  Ju- 
gement ,  l'Audience  tenant  ,  au  plus  offrant  &  der- 
nier cnchetilfeur  ,  en  la  m^îniere  .iccoûcumée  :  ÔC  fe- 
tont  routes  perfonncs  reçues  à  enchérir. 

Enfuit  U  dicUraiion  de  ladite  mMtfen, 

Une  maifon  fife  i  paris,  rue où  pend  pour 

enfeigne  le tenant  d'un  bout  à &c. 

conRltant ,  &c. 

Il  faut  marquer  k  conlîftance  de  la  maiiba, 
les  lenans  &  aboucillàns.  Au  bas  de  l'oilgioal 
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ifc  l^Ai&he  THuiflicr  écrit  fôn  Adc  d^appoG-, 
tioa;  On  en  me(  coDie  4  la  poit^  dç  la  maifon  j, 
au.  srand  portail  4e  U  P voilïb  où  la  caaifbn  eft 
ikiiee  ^  aux  portes  du  Châtclet  Si  du  Parc  Clvil^ 
^  au  Pilory  des  Halles. 

Apres  quoi  le  Procureur  pourfuivant  fait  fi<« 
Ruiner  à  l'autre  i' Aâe  qui  fiiit^ 

$igmfic^tiofut^afpofit$9n  ^ Affiche f^ 

A  La  Requête  du  fietir  C«  •  ^  •  •  •.  fok  fignifi^ 
&  déclara  iM  ^  S...^  Pcocurcur  du  ficur  R. . , . 
que  ledit  C»|.  •.•  •  <  a  fait  rnercre  âc  appofer  Affiches 
^lieux  &  eodrojcs  neceflaires  &  accoacumez ,  con-i 
tenant  que  le  ^  ^  •  •  .  Uferapoocedé  â  la  vente  par 
licitacîon  de  la  totalité  du  fond ,  très-fond ,  propriété 
&'faperficie  d'unç  maifop  fifc  à  Paris,  &cu  au  Parc 
QvildaCliâteletdeParis,  aux  chargçs,  clau/ç5s  &; 
conditions  ,  qui  fera  ledit  jour  mifà  au  Greffe  ,  Ific  , 
(iiUîée  CD  Jogemcnt,  l'Audience  y  tenant,  au  pli^s 
çfirant  &  dernier  encberifleur  en  la.  manière  accourii-n 
ffiéç ,  s^  ce  qu'il  ait  î.  y  comparpir ,  pour  y  enchérir  01% 
.fidre^  fi  bon  lui  femble  >  trouver  encherifTei^rs  s.  â^û«v 
^ifié  que  ledit  M  '  B occupera*. 

Bnchîit  f4fr  licitatUn. 

Me.  Bi  •  •  V  V  .-Procureur  du  fieur  C,  .  .  .. .  • 
propriétaire  pour  moitié  d'une  m^ifôn  à  Paris», 

Âèruë ottpend-pour  enfeignele  ...... 

poorfui vant  la  vente  par  licitation  dq  fond  >  très  fond  »^ 

propriété  du  total  de  ladite  maifon ,  en  confèquence. 

chme  Sentence  rendue  au  Châtefccle  .....  a  mis 

à  prix  le  fond  &  propriété  du  total  de  ladite  maifon  & 

àéççssÀiSiUt'^  pour  cnjoiiir  par  f  Adjudicataire ,  à  1%, 
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charge  de  payer  \çs^  cens  &  droits  Seigneuriaux  û^ 
Seigneur  à  qui  ils  font  dus ,  payer  les  frais  de  la  pre^ 
fente  licitation  ,  ^  ceux  faits  &  a  ùirç  pour  y  parve^ 
nir ,  délivrer  la  grofTe  de  ladite  Sentence  de  liçitacioa 
fL  chacun  des  prbprietnires  >  mèine  le  droit  de  çbn» 
fignation  ,  sMl  y  échet  ,  &  outrç  payer  la  fpmmç 
^e  •  • .  •  •  .  pour  le  prix  -principal  de  ladite  maifon 
aufdites  Parties  *,  fçavoir  moitié  audiç  C-  ••.•••  Sç 
moitié  audit  R.  . . .  fix  mois  après  Padjudicationfaitei^ 
pendant  lequel  tems  le  prix  r^al  demeurera  es  mains 
de  TAjudicataire ,  lequel  en  payera  Tinteièt ,  à  rai(ba 
de  l'Ordonnance  -y  même  pourra  faire  décréter  fur  lui  ^ 
(es  frais ,  dépens  &  diligence  ladite  maifpn ,  pour  en 
purger  les  hypoteques  \  &c  feront  toutes  perfbnnes  re**. 
(ûës  â  y  enchérir  ,  &  a  ledit  C»  /  .  •  V  •  elû  fbn  demi-: 
çileen  lamaifondeM^  B.  •  •  •  .-.•fiferuë  •  •  •  •  ^ 
jparoiflc  .  .  *  .  ^   . 

Enfuit  U  dicUrMÎon  de  ladite  mai  fin. 
Une  maifon  fife  à  Paris ,  &c. 

L  enchère  étant  dreiTcc ,  on  la  mec  es  majn^ 
du  GrefEer  ,  qui  la  donne  à  l'HuifTier  ,  qui  la 
publie  >  &:  faute  d*encheri({cui:  ef^  reipife  \ 
quinzaine. 

Signification  de  remife» 

ALa  Requête  du  ficur  C .  •  .  •  T.  foitfignîfiéi 
M*=  S.  .  .  .Procureur  du  fieur  R,  .  .  •  .quo 
Tenchere  de  vente  &  adjudication  du.tot4l  'de  ladite 
maifon  a  été  lue  &  publiée  en  Jugemenp  ^c  Samedi  tel 

jour àrÀudicnçeduParçCwldp-Chiteletf 

l'Audience  des  Criées  y  tenant  >  heure  Je  •,  .  .  .  ^  ^ 
Et    faute   dencherilTcurs  ,    l'adjudication  a  été  re- 

mife  au  Samedi jour  de  •   ..•  ..  «  auquel  jout 

liadite  enchère  fçra  de  rççhef  lue  &  publiéç,  4 ce  wlïX, 
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ii*cn  ignore ,'  &alt  à  comparoir  &  y  faire  trouver  en- 
cheriflèurs  y  (i  bon  lui  feroble  ,  pour  que  (l  ladite  nui« 
Ton eft  adjugée  à  fomme  modique,  Jl  ne  pqifle  être 
imputé  aucune  faute  ni  négligence  audit  pourruivant  > 
&  lignifié  qiie  M'.  B..  v:  •  •  •  eft  Procureur. 

La  qulnzaînç^  esKpirée^  T Andicncicr  apporte 
V  Enchère  au  G  re6^  ,  &  la  public,  on  ^vc^oA 
les  enchères;  Il  fauttroisrc^iip^  ayant  ^ue  de 
jXMiYoir  faire  adjuger.   -..:•.  i. 

Mais  le  Procureur. 4Qi& avoir  uri  pouvoir  de 
û Partie  ^  connokre  fa. folv^ilicc  ^  il  ne  peut 
porter  (on  enchère  au-^delà<ie  U  fommc  portée 
en  (on  pouvoir  y  fînon  il  demeure  g.aranc  ça  Xoa 
nom  de  Tadjudication^  ;  .  ■  -  ;- 

La  maifon  étant  adjugée,  îe  Procureur  pou% 
fuivant  doit  donner  fes  Pièces  au  Qreffier  pqur 
drcffer  la  Sentence  de  licitation  v  enfuitc  les  re- 
tirer pour  faire  fa  déclaration  de  dépens  j^  donc 
il  fc  Élit  payer  par  T  A  d j udicataire.. 


TITRE     XV.        '\ 

■•  -  •     . 

ISes  criées  cjr  ventes  pAt  decttK  • 


f 


POur  sinftruire  à  fond  fur  cetts  tnaticre^^ 
il  faut  voir  le  Praticien  François  à»  Moiv 
£eur  Lange ,  il  explique  nettement  la  procfNJur^ 
qu'il  faut  obferver  pour  faifir  réellement  Icf 
tiens  d'un  mineur ,  d'une  femme  féparcç  >'^lin 
héritier  par  benefîccd'inventairc,fur un curateuf 
à  un  bieu  déguerpi ,  ou  à  une  fucceifîon  x^cîànce^ 

llU] 
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Voyez  auffi  M^  Bruneau  qui  a  compose  j 

ample  Traité  fur  cette  matière. 

Lorfiju'une  petfonne  acquiert  une  maifon| 

héritage,  &  qu'il  craint  les  hypoteques ,  il  f 

{>ulc  ordinairement  que  pour  les  purger  il  1 
cra  permis  de  les  faite  occreter  iur  lui  à  ' 
frais  &:  diligences,  en  telle  ]urifJiciion  i 
bon  lui  femblera,  &c  à  s'en  rendre  Adjudicat: 
pour  tel  &  fi  haut  prix  qu'il  avifera,  fans  | 
JjIus  ni  moins  que  le  prix  porté  par  le  Coc 
&  pour  faire  le  décret ,  on  donne  ordinairen 
£}cmoisde  délais^  &fien  procédant  au  decrei 
forvient  quelques  oppofitions  de  la  part  du  v) 
deur  ,  il  promec  de  la  faire  cefler  quinzaî 
après  la  dénonciation  qui  lui  en  fera  faite  àl 
pcrfonnenu  domicile  par  lui  clû. 
"  £c  lorfqu'ii  furvicnt  des  oppofitions  au  ( 
cret,  l'acquéreur  obtient  Sentence  qui  conver- 
tit les  oppofitions  en  faifics  &  arrêts  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  ;  afin  que  lors  de  ladite 
adjudication  il  n'y  ait  ppin.t  d'oppoûtion  fub- 
Çftante  ^  oin  les  faitrayer  des  Regiftres  des  dé- 
crets ,  pour  éviter  les  droits  de  confignatîon. 

En  matière  de  décret  volontaire  ,  on  ne  fait 
point  de  bail  judiciaire ,  mais  le  Suppliant  ob- 
tient une  Sentence  fous  lenom  duCommiffaire 
gênerai,  qui  lui  donne  a£te  de  fcs  diligences, 
<!omme  on'  le  verra  dans  la  fuite. 

Celui  qui  veut  acquérir  ,  doit  auparavant 
ftUer  trouver  le  Seigneur  pour  avoir  temife  de 
parcie  des  droits  Seigneuriaux. 
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I/acqucreur  doit  auffi  porter  (on  Contrat  au 
fUireau  des  Infinuations  ,  le  faire  infînuer  Se 
toyer  le  ccqtién^e  denier  du  prix  de  Ton  acquifi* 
Çon  i  c*cft  à-  dire  iq.  liv.  par  100.  liv.  &  Tan  6c 
jour  du  retrait  ne  court  que  du  jour  de  Tinfinua^ 
non  faite  par  le  Seigneur ,  fuivant  TEdit  des 
fiifinùations  du  mois  de  Décembre  ijoj. 

n  fapt  Qbferver  qu'il  y  a  d^s  Commifraire$ 
coofèryateurs  dçs  décrets  volontaires  créez  de« 
pois  (Quelques  années  ,  aufquels  Sa  Majeftc  a 
attribué  le  huitième  denier  pour  livre  du  prix 
ic  Vacquifition  1  il  Ê^ut  auffi  aller  les  voir  pour 
çompo(er  avec  eux ,  &  ils  remettent  leiirs  droits 
l  fix  deniers  pour  livre ,  pourvu  que  Ton  y  aie 
£te  ayant  d'avoir  fait  la  première  procédure  dû 
dccret$  autrennet^t  ils  ne  veulent  plus  faire  de 
temile. 

La  différence  qu'il  y  a  d'un  décret  volontaire 
àuD  décret  forcé,  eft  que  par  le  décret  volon- 
taire on  met  dans  la  faifie  réelle  6c  dans  les  au« 
trcs,  procédures. 

Saific  réellement  fur  ledit  Tel ,  comme  à  lui  appar- 
teoame  >  au  moyen  de  Tacquifition  qu'il  en  a  faite  par 
Contrat  pafle  pardevant  >  &c. 

£c  pour  faire  le  décret ,  Tacquereur  paife  une 
Obligation  au  profit  d'un  de  fes  amis  ,  d'une 

/omme  de de  laquelle  on  donne  fur  lo 

cliamp  une  contre-lettre.  On  fait  mettre  en  for- 
me exécutoire  l'Obligation ,  en  vertu  de  laquelle 
cet  ami  fa^t  faire  le  commandement ,  la  faifi^ 
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réelle  &  toutes  les  autres  procédures  Se  pour- 
fuites  du  décret  fur  l'acquéreur. 

frsçtdure  pur  un  dicret. 
ComntAndemettt  reconté  de  itmoins, 

L'An  mil  fept  cens  vingt le cft 
vertu  d'une  Obliguion  pafTêc  pardevant 

figncc  &  fcellée  ,  &à  l,i  Requête  de dcmeu-, 

rant  à qui  a  élu  fou  domicile  cn  h  maifon 

de fifc  rue j'ay fouflîgné, 

fait  commandement  de  par  le  Roi  &  Juftîce  au  ficur 

en  Con  domicile  >  rue Paroiflc  .   .  . 

parlant  à  .....  de  prefentcmenr  payer  audit  ficur 

ou  à  moi  porteur  des  Pièces  pour   lui ,  la 

fomme  de pour   les  caufcs  portées ,  &  en 

3uoi  il  eft  obligé  par  ladite  Obligation ,  fans  préjudice 
"autres  diis ,  droits  &  adions  ;  lequel  parlant  comme 
defTus ,  a  été  de  payer  refufani  ,  pour   lequel  refus  je 

lui  ai  déclaré  que  ledit  ficur fe  pourvoira  con- 

trc  lui  ,  tant  par  fai(ie ,  arrêt  des  deniers  à  lui  dûs .  fii- 
fie  Se  éxecution  de  fes  meubles  ,  faifie  réelle  de  fes  im- 
meubles, qu'autrement,  ainfi  qu'il  avifera  bon  être ,  Se 
lui  ay  lailTc copie  ,  parlant  comme delTus,  t^nt  de  'a-. 
dite  Obligation,quc  du  piefciit  Exploit  ;  le  tout  fait  en 
prcfcnce  èc  alliltc  de &  de 

Saifit  réelle. 

L'An  mil  fcpt  cens  vingt le jour 
de..  .  après  midi  ,  en  vertu  de  certaine  Obli- 
gation pafTée  devant  N..  . .  Notaire  ,  !c  .  . ..  lignée 
&  fcellée ,  étant  la  forme  exécutoire  ,  &  à  la  Re- 
quête du  fieur demeurant  rue qui\^ 

clù  fon  domicile  en  la  maifon  de Procureur 

au  Châtelet,  fife  rue ParoifTc to 

continuant  l'Exploit  de  commandement  recorde  de  ici- 
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otDS  ,  CD  datte  du  jour  d*hier ,  dûcment  controU^ 
c  portant  refus  de  payer ,  faute  de  payement  avoir 
té  fait ,  &  être  aâuellemem  fait  audit  P«.  .  •  ^ .  par 

efîeur delà  fommede principale, 

»quoi &  pour  les  çaufes  y  portées,  fans  pré* 

Indice  d*autres  dus ,  droits  ,  aâions  ^  frais  &  mifcsi 

fcxeçution  &  dépens  )  je  me  fuis fou0igné, 

tfanfporté  exprès  avec  mes  témoins  &  affiibns  ci-apr^ 
lommcz ,  çn  &  au  dedans  d'une  miifon  (iferuë  •  •  •  . 
<à  pend  pour  enfeigne  ^  •  .  •  .  confif^nt  ^  •  •  •  •  ^ 

foncôté  tenant  â d  autre  à d*unbpuc 

â ,  d'autre  â efquels  lieux  étante 

jzy le  fond ,  très-fond ,  propriété  &  dépen- 
dances de  ladite  maifon  &  lieux  ci-devant  déclarez 
réellement ,  aâucllcment  &  de  fait  faifis  &  mis  fous 

bmain  du  Roy  notre  Sire  ôc  Juftice  fur  ledit 

comme  à  lui  appartenante ,  au  moyen  de  Tacquifition 

3 D'il  en  a  faite  par  Contrat padc  pardcvânr  le 
c  .  .  ...  auquel  la  maifon  appartenoit  en  qualité, 

d'héritier   de ou  venant  de  la  fucceflion 

de  .  •  •  •  •  .  ainfi  que  ladite  maifon  fe  pourfuit  8c 
comporte  de  fond  en  comble,  fans  aucupe.  chofe  eix 
excepter ,  retenir  ni  réfcrver  ,   étant  en  la  cenfîvc 

de pour,  ûbefoineft,  &  faute  de  payement 

dclafufditelommede principale,  fans  pré- 
judice de  ce  que  dit  e(l ,  être  ladite  maifon  dont  efl 
qoeftion,  criées  fLibh.iftce  par  les  quatre  . criéeii & 
quatre  quatorzaines  anciennes  &  accoutumées  de  cette 
Ville  &  Prévoté  de  Paris  -,  ce  fait  ,  vendue  &  adjiH 
géepar  décret  au  plus  offrant  &  dernier  encherifibur 
colamaniere  accoutumée ',&  ce  après  que  les  autres 
ibrnuilitez  de  Juftice  çn  tel  cas  requifes  &  neceffaires 
auront  été  gardées  &  obfervées  ,/uivanc  les  Us  >  Cou- 
tnme  &  Stile  de  cette  yille^  au  régime  &  gouverne- 
iDçnt  4e  ladite  uuifan  c^de  vaut  dcdàrée  &  réeilemenc 
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Ciifie,  j*ây  commis  &  établi  pour  Commiflaircs  de 

le  Roi  notre  Sire,  les  pcrfonnes  de G 

fcillers  du  Roi  ,  CommilTaîtes  3c  Controlleurs  ■ 
neraux  des  Saifies  Récites  dos   Cours   S:  Jurift 

^ions  de  Paiis ,  qui  on:  leur  Buieaii  me ] 

loitTe où  ladite  failic  réelle  Tcra  rappoT 

pour  être  cnrcgifttce  ;  à  la  charge  de  faire  leur  dcv 
dans  ladite  Commiflion  ,  pour  ca  rendre  compte ,  i 
femblc  des  deniers  de  leur  adminifl^ation  ,  quand  S 
qui  il  appartiendra ,  fur  Icfquels  ils  feront  payez 
leurs  vacations  &  falaiies  raifonnables ,  à  ce  qu'iln 
ignore  :  déclarant  que  M  '  B.  .  .  .  .  •  Procureur 

Châiele:  occupera  pour  ledit  ficur furlapo 

fuite  de  ladite  faifie  réelle  ,  criées  &  dépcndani 
tout  fait  en  prefcnce  &  affilié  de 

DèmnciAtion  defaifîe  réctit. 

L'AnmiKcpt  cens  vingt  .....  le  .  . 
verra  de &ala  Requête  de  .       

demeurant  à quia  éiû  Ton  domicile  efl 

maifonde  M= procureur  auChâtelet,  i 

roc en  continuant  les.  Exploits  de  comra; 

dément ,  main  mife  &c  établiflcment  de  Commîffai 
Vautres  poutfuitcs  &  diligences  ci-devant  faites; 
rout  portant  refus  de  payer ,  &  faute  de  paycmenï 

audit par  le  (îeur de  la  fomrae 

pitquje  en  la  faine  ci-après  dénoncée,  fans  préjuc 

de  ce  que  dit  eft,  j'ay foulïîgné  ,  fignil 

dénoncé,  baillé  SflaiCTé  copie  au  fieur E 

tie  faifie,  en  fon  domicile  rue parlant i. 

de  la  faifie  réelle ,  main  mife  &  ctablifTement  de  C( 

miflàire  par  moi fur  lui  faite  à  h  Reqi 

de parExpIoitdu ci  de  (Tus  tranf 

à  ce  qu'il  n'en  ignore  ,  luifaifanrdeffenfcs  de  pal 
Majcfté  de  troSïler  &  empêcher  lefdits  fleurs  C 
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nifTiitcs  établisaiifair  de  leur  Commiffion,  Ibus  lei 
peines  portées  pat  les  Ordonnances  ,  lui  déclarant  ea 
oottc  que  Dimanche  prochain  ii.  du  prcfcnt  mois 
de ilferaau-devancde  l.i  grande  porte  &  prin- 
cipale entrée  de  lEglife  ParoilTuIe  de de 

cette  Ville  ,  à  rifTuc  de  la  grande  MclTe  de  Paroiflc  , 
tfai  fera  dite ,  chantée  &c  célébrée  en  ladite  EgUfe  ,  les 
f  aroîflîens  fortans  en  grand  nombre ,  procède  à  la  pre- 
mière des  quatre  criées  &  quatre  quacorzaines  &  lub- 
lallations  anciennes  &c  accoutumées  de  cette  Ville  . . . 
dafond,  très-fond,  propriété  &  dépendances  delà 
niaîfon&  lieux  énoncez  en  ladite  faille  técile  ,  &  que 
les  trois  autres  fcmblables  criées  de  quatorzaines  fe- 
lont&fe  continueront  i  trois  pareils  jours  de  Di- 
manche ,  lieu  &  heure  que  deffus  ,  iiïuc  defdites 
grandes  Mellès  ParoilHales  de  quatorzaine  en  qua-* 
lorzaine  ,  fans  difcontînuation  &c  jnfqu'à  l'en- 
tière petfcélion  defdites  criées  ;  à  l'effet  de  quoi  af- 
fiches avec  pan  no  ne  eaux  Royaux  aux  Armes  de  France 
fnont  mifes  &c  appofées  es  lieux  &  endroits  necell'aires 
Scaccoutumez,  afin  qu'il  n'en  ignore  ,  Se  fignifié  que 

M'    B occupera  pour  ledit fur  les 

pourfuites  defdites  failles  réelles  ,  criées  &  dépen- 
dances, &  lui  ai  parlant  comme  delTus ,  lai/I'c  copie 
tant  de  ladite  faille  réelle  que  du  piefent  Exploit  ,  en 

ptefcnce&afliftéde témoins  .  qui  ont  figné 

avecmot  >  ladite  copie  &  le  prefeni  original. 

AFFICHES. 

DE     PAR     LE     ROY, 

£f  Monjîeur  le  Prcvot  de  Pms  oh  Monfitur  le 

Lient  triant  Civil. 

N  fait  à  fçavoir  à  tous  qu'il  appartiendra,  qu'en 
vertu  d'une  Obligation  palTcc  pardevanc  le  . . . 
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étant  en  bonne  forme  exécutoire ,  fignée  &  Cccllié  i  i 
&  à  la  Requête  du  Heur  .  • .  demeurant  rue  •  •  •  où  ilj  y 
élu fon  domicile,  6c  d'abondant  en  la  maifon  de  ..4   : 

Procureur  au,  Châtelet  de  Paris  ,  flfe  rue &  ^ 

en  continuant  l'Exploit  de  commandement  recordé  dt  ^ 
témoins  ,  faifie  réelle ,  main  mife  ôc  établifTement  dé 
Commiflaire,  dénonciation  d'i  celle  ,  &  de  première 
criée  des  ^  •  4  •  •  Oâobre  dernier  >  aufllî  reçordez  dd 
témoins  &  contrôliez ,  portant  refus  de  payer  y  &  fauté 

^  de  payement  de  la  fomme  de en  quoi  il  s'eft 

obligé  par  ladite  Obligation  pour  les  caufesy  portées  4 
fans  préjudice  d'autres  dûs  ,  droits  ^  aâions ,  frais  i 
mifes  d'exécution  &  dépens  >  il  fera  Dimanche  pro^ 
chain  ii.duprefent  mois  de  . .  »  au-devant  de  la  grande 
porte  &  principale  entrée  del'Eglifc  Faroifliale  de.  • . 
de  cette  Ville  de  Paris,ifluc  de  la  grande  Meflc  de  Pa-» 
toiflc,qui  fera  ledit  jour  dîte,chantée&  célébrée  en  la- 
dite Eglife,  les  Paroifliens  en  fortant  en  grand  nombre» 
procède  â  la  première  criée  en  la  manière  accoutumée 
de  cette  Ville,  Prévôté,  &c.  &  que  les  crois  autres  fem- 
blables  criées  fe  feront  &  continueront  à  trois  pareils 
jours  de  Dimanche,lieu  &  heure  que  de(ru$,i(ruè'  delà 
grande  Mefle  de  ParoilTe ,  de  quatorzaine  en  quator- 
zaine,fans  aucune  difcontinuation  &  îufques  à  l'entière 
perfeAion  defdites  criées  du  fond,  très-fond,  pr(^rieté 
&  dépendances  d'une  mâifon  mentionnée  en  ladite  fai- 
fie réelle  ci-après  déclaréc>  faifie  réellement  fur  le  fieui: 

comme  à  lui  appartenante ,  au  moyen  de  rac^* 

quifition  qu^il  en  a  faite  par  Contrat  pafie  pardevant 

le  . .  .  •  •  des  fieur  &  Dame  de aufquels 

ladite  maifon  appartient  du  chef  de  ladite  femme  en 

qualité  d*heritiere  de ainfi  que  lefdites  mai- 

fons  &  lieux  fe  pourfuivent  &  comportent  de  fond  en 
comble ,  fans  aucune  choie  en  excepter ,  retenir  ni 
réferver  en  quelque  force  &  nùmiere  que  ce  foici 
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ccanc  en  la  cenfive  du  Domaine  du  Roi ,  &  à  la  charge 
pr  TAdjudicataire  de  payer  les  cens  ordinaires ,  ÔC 

entre  autres  de rente  feigneuriale  payable  par 

chacun  an  au  jour  de frais  ordinaires  décriée^ 

8c  autres  ,  ainfî  qu'il  eft  accoutiimc  ,pour  fi  befoin  eft  , 
'&  à  faute  de  payement  delà  fufdi  te  (omme  de  .  .  .  .* 
principale ,  (ans  préjudice  de  ce  que  dit  eft  ;  ladite 
maifon  &  lieux  ci-après  déclarez  être  criez  &  fubhaftez 
par  les  quatre  criées  &  quatre  quàtorzaines  &  fubhafta* 
tiens  anciennes  &  accoutumées  de  cette  Ville  de  Paris» 
Ce  fait  >  &  après  que  les  autres  formalitez  de  Juftice 
en  tel  cas  rcquifes  &  neceflàires  ,  auront  été  gardées 
&obfervées  ,  fuivant  les  Us  ,  Coutume  &  Stile  or- 
dinaire ,  être  ladite  maifon  vendue  &  adjugée  par  de** 
act  &  autorité  de  Juftice  au  Parc  Civil  du  Châtelet, 
l'Audience  des  criées  y  tenant  ^  au  plus  of&ant  &c  der- 
nier encherifleur  en  la  manière  accoutumée ,  déclarant 
qu'au  régime  &  gouvernement  de  ladite  maifon  réelle- 
ment faifie,  les  Commiftaires  généraux  des  faifîes 
réelles  des  Jurifdiâions  de  Paris  ,  font  établis  Com- 
miilâires  >  6c  ont  leur  Bureau  rue  •  • .  •  .   •  Paroifle 

Se  que  ledit  M  ^  •  •  •  •  •  •  occupera  pour 

ledit  ficur  •  .  •  .  .  fur  la  pourfuite  des  faifies  réelles, 
criées  &  dépendances ,  à  ce  qu'il  n*en  ignore  >  &  que 
s'il  y  a  quelqu*un  qui  fur  ladite  maifon  &  lieux  pié- 
tcndc  quelque  droit  de  propriété  ,  hypoteque ,  fervi- 
tudes  ,   dons ,  doiiaires  ,  arrérages  ,  de  cenfives  8c 
autres droi ts  &  charges  quelconques,  ils  ayent  à  le 
venir  dire  ,  déclarer ,  &  s'oppofer  aufdires  criées  pen- 
dant le  cours  d'icelles ,  élifant domicile,   ils  y  feront 
*  fcçôs  ;  autrement  &  â  faute  de  ce  faire ,  lefdites  criées 
faites  &  parfaites  ,  le  décret  figné  ,  délivré  &  fcellé , 
nul  n'y  fera  plus  reçu  :  ainfi  feront  privez ,  déchus  de 
tons  dfoics  8c  prétentions ,  tant  en  gênerai  que  parti- 
culier. 
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Enfuit  la  déclaration  ,  (ituatidn  ,  conÛfUncc  de  U* 
dite  maifoii  réellement  faille  dontetl  queftîon. 

Une  maifon  fife ,  Sec. 

Mis  Si  appofé  copie  des  Prcfcntes  avec  pannon- 
ccauxRoyaux  aux  Armes  de  France  en  tète  de  chacune 
d'iccUe  aux  endroits  &  lieux  ci-après  déclare». 

Sçavoitune  contre  la  porte  d'entrée  de  ladite  mai- 
fon faîfie  réellement,  rue  de une  autre  fur 

la  porte  de partie  faifie  rue une  autre 

au-devanc  de  la  grande  porte  &  principale  entrée  de 
l'Eglifc  Paroidiale  de  .  .  .  ;  .  dans  l'étendue  de  la- 
quelle ladite  maifon  eftfiiuéc:  une  autre  contre  cha- 
cune des  trois  portes  pour  entrer  i  la  porte  du  grand 
Châtclet  1  une  contre  la  porte  du  Parc  Civil  ;  une  con- 
tre la  porte  de  faînt  Germain  de  l'Auxerrois ,  Paroiflc 
dudit  Châtelct  ;  une  contre  chacune  des  principales 
portes  du  Palais;une  autre  contre  la  porte  de  l'Eglifc  de 
S.  Barthcicmi  Paroiffe  du  Palais,  Hc  une  autre  conttc  le 

poteau  duPilory  aux  Halles.  Le  tout  par  moi 

îbuffigné  ,  cejourd'hui avant  midi   ,  en  pre- 

fence  &  afCAé  de témoins  ,  qui  oni  avec 

moi  fîgné  fut  chacune  defdites  copies  Se  le  prefent 
origiim. 

Prcch'Verbal  des  quatre  criées. 

Première  Criée. 

L*An  mil  fept  cens  vingt le  Dimanche 
par en  vertu  d'une    Obligation  paflce 

pardevant  fignée  &  fccllée ,  fie  à  la  Requête  du  ficur 

demeurant  à  ....  .  rue où  il  a 

fait  élcdion  de  domicile  ,  Se  d'abondant  en  celle  de 
M  '  C. . .  .  fon  Procureur  au  Châtelct ,  fife  rue .  - .  en 
continuant  lesExploiis  de  commandement, faifie  réelle, 
main  mife  ,  ctabliffemcnt  de  Commidàire ,  dénoncia- 
lion  d'iccUc  >  d'appoficion  d'affiches  ,  St  première 

crié^ 
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ifîéccn  datte  de  ...  ., .  &  autres  jprocediircs  &  di- 
ligences ci-devant  faites  ;   lé  tout  portant  refus  de 
|4yçr ,  de  témoin^  recôrdei ,  ôc  controlié  ,  &  faute  dtt 
jgycmpnt  avoir  été  &  être  fait  audit  fleur  .  .  ;  .  ^ 

par  .  .  -•  .  .  de  la  famme  de en  quoi  il  s'eft 

I    obligé  dà  payer  par  ladite  Obligation  &  pour  Icscaufes 

l^^tces,  je  me  fuis fouflîgné,  tranfportè 

.  txprès  au-devant  diigrawd  pôttail  &  principale  entrée 

;  dÇ;  TEglife  P.aroillîaie  de  .  ....  iUuë  de  la  grande 

vJiîefledéParoîiïè  cejôurd'hui  dite,  chantée  &  cclé- 

%éécn  ladite  Eglife,  les  Paroiffiens  &  autres  pcr-* 

tonnes  en  fortant  en  grand  nombre  en  la  manière  ac-^ 

Ico&tumée  ,  où  étant  j'ai  à  haute  ôc  intelligible  voix  6C 

cri  public  dit,  déclaré,  publié  &  fait  Icfturc  diftih- 

iElemeht ,  &  de  mots  apiès  autres  de  TaiEche  dont  la 

teneur  enfuit. 

DÉ    PAR    LÉ    RÔY  , 

MmfieHrU  Prévit  de  Paris  &  MonfienrU  LiemênM 

Civil: 

\J  N  fait  à  fçavoîr  :  &c. 

Il  faut  tranfcrirè  T  Affiche  au  long  avec  la  dé- 
claration dé  ladite  maifonijufqu'à  ces  mots,  (mis 
é  '^ffojiz*.)  Enfuitc  il  faudra  mettre  ccqui  fuick 

Après  laauelle  leâiure  j'ai  dit  &  déclaré  a  tous  en  gène-» 

raUqui  il  appartiendra,  (\\\t  la  criée  que  je  faifois  prc-» 

lentement ,  étoît  la  première  des  quatre  criées  ,  &  qufe 

léstrois  autres  femblablbs  criées  fe  feront  &  coutinufc- 

ront  en  ce  lieii  à  trois  p.ireils  jours  de  (aines  Diraanchesi 

ifiîicdefdites  grandes  Meflci  de  Paroifle  ,  comme  dit 

eftj  de  quatorzainc  en  quatotzainc  ,  fans  difcoiiti* 

mStîon  &  jufques  à  l'entière  perfeûion  deCiliteà  criées) 

*  fifiStrlaqUelle  jteemicic  criée ,  nUl  ne  m'eft  appard 
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qui  s'y  foitoppofc  ,  qiioiqu'à  la  voir  faire  furent  pre- 
fcnstels  &  tels,  (ous  l'aroiflicns  de  ladite  Eglîfc  ,  ÔC 
autres  (bttaiisd'itelle,  ledit  jour  Se  an  quedefliis. 

Il  faiic  remplir  les  noms  de  treize  Paroiffiens  , 
parce  que  ce  nombre  compofe  une  comniunauco 
d'habitans. 

Deuxième  Cric:. 

An  mil  fcpt  cens  vingt le Di- 
manche ,  &c. 

Troijième  Criée. 

\_j  'An  mil  fcpt  cens  vingt .  .  .  le . .  Diiiwnch,e ,  Ô:c. 

Quatrième  Criée. 

L'An  mi!  fcpt  cens  vingt le  Dimanche  ..  ; 
toiitainli  que  la  première  Criée  ,  Sec. 
Oii  porte  cnfnitc  toute  la  procédure  de  U 
/iiifie  réelle  &:le  Procès-verbal  de  criées  au  ccz- 
tificateur  des  criées ,  qui  les  examine  ,  en  fait 
le  rapport  à  l'Audience ,  les  certifie  bien  faites , 
&  délivre  la  Sentence  de  certiâcacion  qui  coûte 
ly.  liv,  10.  f . 

AJftgnaiion  en  imtrpojittiin  de  Décrit. 

L'An  mil  fept  cens  vingt le jout 
de à  la  Requête  du  fieur demeu- 

r.iiit oiiil  a  élu  fon  domicile  ,  &  d'abondant 

en  1.1  maifon  de  M     B.   Procureur  au  Châtcler ,   fife 

rue ledit  fieut pourfuivant  !es  criées, 

vente  &  adjudication  par  décret  d'une  maifon  life  à 
Paiis  >  me ciiconiUuccs  6c  dépendances ,  1^« 
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BC  réellement  à  fa  Requête  fiir  . . .  j  ay  • .  .  fouflîgné  > 
donné  aflîgnation  audit  ficur  . .  .Partie  faifie  en  fon  do^ 
inicilc  »  rue  • . .  parlant  à  ...  à  comparoir  d'hui  en  hui- 
taine pardevant  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  du  Châ- 
iclct  à  l'Audience   du  Parc  Civil  ,  pour  donner  &t 
propofer  moyens  de  nullité,  (i  aucuns  il  a  d  dire  6c 
ropofcr  contre  les  Exploits  de  commandement ,  fai* 
crccUe  ,  main-mife ,  établiflement  de  Commiflairei 
dénonciation  d'iceux  -,  Procès-verbal  d*appofiiion  d'af* 
fiches  ,  dénonciation  &  (ignificatioh  d'icelui  &  dt 

Ercmiere  criée  y  Procès-verbal  des  quatre  criées  de 
idixe  maifon  faifie ,  faites  au  grand  portail  >  &  publiées 

i  rentrée  dé  l'Eglife  ParoilTîalc  de de  cette 

Ville  de  Paris,  certifications  defdites  criées  &  Sen- 
tence de  rapport  )  le  tout  fait  à  la  Requête  dudic 
fieur  .....  fur  •  4  ».  «  d'une  maifon  fife  audit 
Pariy^  fiifdite  rue  .  .  .  .  *  circonftances  &  dépen- 
dances appartenant  audit  ûtm au  moyen  dé 

facquifition  qu'il  en  a  faite  par  Contrat  pa(té  parde-^ 
vant  i  .  .  .  .  le  .  .  *  •  .  &  plus  amplement  dcclarée 
dans  Icfdi  tes  faifie  rieelle  &  criées-,  le  tout  en  datte 
des  é  •  .  .  •  faites  faute  de  payement  de  la  fomme 
de  ...  *  .  en  quoi  ledit  (îeur  .  •  ♦  .  .  Partie  faifie  f 
s*ellobligé  de  payer  par  ladite  Obligation  du  .  .  ♦  .  .  ♦ 
fignée  &  fccllee  fans  préjudice  d'autres  dûs  ,  droits  » 
aàions ,  intérêts ,  fiais  &  dépens ,  voir  dire  &  or- 
donner que  ledit  fieur  ...  en  fera  débouté',  le  tout  décla- 
ré bon  &  valable',&  que  faute  de  payement  de  la  fommc 
de  ...fans  préjudice  de  ce  que  dit  eft5lcidire  maifon  fai- 
ficrcelletnent  &  mifeen  criées/era  vendue  &  adjugée 
par  décret  par  autorité  de  Juftice  à  l'Audience  dei 
criées,  tenante  au  Parc  Civil  du  Châtelet ,  au  plui 
offrant  &  dernier  encherifieur  ,  en  la  manière  accoû-» 
tttmée  i  qu'à  cet  effet  afliches  à  la  quarantaine  ave<J 
Jl4^K>tiCC^u^  Royaux  au^  Armes  de  France  feront  mifet 
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&  appofées  es  lieux  ncccïTaires ,  aiilTi  en  la  maDÎ| 
accoutumée  ,  lans  appeller  ni  convoquer  devant 

ledit  fieur Partie  f^i^e;  on  en  outre  pid 

der  comme  de  r.iifon  ,  &  lui  ay  laille  copie ,  tant  1 
ladite  ObligArion  ►  commandement  records,  Cm 
réelle ,  dcnoiicLition  d'icelle.  Procès- verbal  d'afiîcl^ 
apportions  d'icelles  ,  figoifications  des  premia 
criées,  Procès-verbal  des  qunrre  criées ,  cerrificatîffl 
d'icelkrs.  Sentence  de  rapport  que  du  prefent ,  dé- 
clarant qne  M    B occupera  en  lacaiife  &  fur 

Icfdites  pourfultes  pour  ledit  (ieiir Ce  fait  5 

coi-ic  donnée  en  prefcncc  &  a^irté  de .  . 
qui  ont  ligne  avec  moi. 

Il  faut  obfervcc  que  fulvant  la  Coutume  dé 
Paris  ,  il  faut  abfolumcnt  querHuiflicr  en  don- 
nant raflîgiiaûon  en  inccrpofition  de  décret, 
parle  à  la  petfonne  du  raîfi.  Cependant  s'il  eft  ab- 
îcnt ,  l'Huillier  ne  pourca  faire  l'impolTible  ï 
mais  la  Coutume ôi les  Edits  y  ont  pourvu;  de 
forte  que  l'Huirtict  lecevra  la  ïcponfe  de  la  per- 
fonneà  qui  il  aura  parlé  au  véritable  domicile 
du  llûli.  Voilà  à  peu  près  les  termes  de  U  râ 
fo.ifc. 

Lequel  a  fait  réponfe  que  ledit .  .  .  n'eft  pas  i  p 
fent  à  Paris ,  dont  il  eft  abfcnc  depuis ...  ou  environ  V 
liefçaicoùil  peut  erre,  ne  recevant  aucune  de  fea 
nouvelles,  &  aiefufé  de  figncr,  de  ce  rommé,fui— 
vantl'Ordcsinancc ,  fait  par  moi  Huiffier,  le  ...  . 
&  au  moyen  de  laquelle  réponfe  jay  déclaré  que  pouc 
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faire  k  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  359.  au  titre 
des  criées  .  àTEdit  du  mois  d'Avril  169 j.  arc.  31.  &  J 
la  Déclaration  du  Roi  du  i-S.  Décc.nbrc  11598.  le  ptc- 
JcQi  Exploit  fcta  par  moi  HuiiHeir  fuCdit  Se  feuffigoc  j 
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tfeiipe  des  témoins ,  au-devant  de  là  grande  porte 

rîficipalc  entrée  de  TEglife  de Paroiflcdu 

,  à  Tifluc  de  la  grande  Meflfe  de  Paroi (lè  ,  qui 
Dimanche  piochain  dire ,  chantée  &  célébrée  en 
itcEglife  ,  les  Paroifliens  en  fortant ,  fait ,  réire/c  , 
If.  publié ,  proclamé  &  aflSché  ,  Taflignation  en  in- 
îtpofition  du  décret  ci-defllis,  enfemble  le  Procès- 
"vetbal  qui  en  fera  drefle  en  la  manière  accoutumée ,  â 
ce  que  nul  n'en  ignore  -,  &  j'ay  audit .  .  .  •  .  parlant 
comme  deflus ,  laifle  copie  du  prcfent  Exploit  en  prc-^ 
fcncc  &  affilié  de^  témoins  qui.  ont  figné  avec  ipoî; 

ïmis'Verbal  dt  leEture  &  appojiiion  itaffiches  ponr^ 
fkppUeraH  défont  d'avoir  parié  an  faifi. 

L'An  mil  fept  cens  vingt  .  .  ..  •  .  le  .  ^  *  •.  .  dt^^ 
ii^atin  à  la  Requête  de  .  «.  •  ^  .  demeurant  a  •  .^.^ 
oùil  aélû  Çbn  domicile  ,  &  d'abondant ,  &c.  je . . .  •., 
fouffigné,  me  fuis  tranfporré  exprès  avec  mes  témoins, 
çi-après  nommez  ,  au-dqvantdc  la  porte.  &  principale 

cntrécderEglife&t^aroifle  de «hic  de  la 

grande  M  effe  de  Paroi  (le,  cejourd'hui  dite,  chantée 
&  célébrée  en  ladite  Eglife ,  les.  Paroiffiens  en  fortans  * 
ou  étant  audefirde  la  ûenification  par  moi  faite  le  .  •  ^ 
j'ay  a  haute  &  inte.lligiblç  voix  dit,  déclaré,  publié 
^fait  leâure  diflindlement  dç  mots  après  autres ,  dç 
J'affiche  dont  la  teneur  enfuit^ 

DE/  PAR     LE      ROY  V 

Monfieur  le  Prcvot  de  Paris  &  Monfiewr  le  Lieutenant 

Civil. 

ON  fait  à  fçavoir  à  tous  qu'il  appartiendra ,  qu'eïv  ^ 
vertu  de &  à  la  Requête  de ^ 

demeurant ,  &c.  &  faute  de  payement ,  avoir  été  fait 

^dit par de  la  fomme  de  .  .   .  ^ 

pour  les,  caufes  portées  ei\  .  .    •  .  ^  fans  préjud/cc  j^^ 

K  ïi\ 
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&c une  raaifon  fife  à  Paris  ,  rue  •  .  .  .  ^  • 

a  écç  faific  réellement;  fui  ledit .  •  .  .  .  &que  les  cri^a| 
en  ont  ctc  bien  ôc  dftcmçnt  faites ,  &  certifiées  fuivanc 
1^  coutume  >  &  que  m'étant  le  tel  jour  traufportç  avec 
mes  aillions  au  domicile  dudit  .....  AlefiFet  de  lui 
donner  aflîgnation  ,  parlant  à  fa  perfonne  ,  ainfi  que 
la  Coutume  requiert,  pour  donner  ou  propofer  moyens 
<ie  nuilitez  contre  ladite  faifie  réelle  >  criées  6ç  autres 
procédures ,  je  ne  raurois  pas  trouvé  en  la  maifon 
xnais  j*aurois  parlé  à  .  .  .  .  ,  qui  m'auroit  dit  .  .  •  •  ^ 
&c.  ayant  rcfuféde  fignp:  fa  réponfe^de  cç  interpellé  ^ 
fuîvant  rOrdojinapce,  &  lui  ai  laiflc  copie  de  ladite 
^(fignatîon  pour  ledit  ^  •  •  enfetnble  de$  Pièces  men^. 
tionoées  en  mon  original,  contenant  proteftation  que 
çejôurd'hui  je  ferois  eh  ce  lieu  la  publication  de  ladite 
affignatÎQn,  &  que  j'en  afficherois  une  pareille  copie 
contre  la  porte  &  principale  entrée  de  cette  Eglifç  >  & 
çn  efFetppur  fatisfaîre  à  la  Coutume  de  Paris ,  art.  359. 
au  titre  des  criées  &  aux  Edits  &  Déclarations  du  Roi 
des  moî$  d'Avril  1(295.  ^  ^^-  Décembre  1^9^^.  j'ay  pre* 
fcnc^tient  publié  &  fait  leélure  à  haute  &  intelligible 
voix  y  mots  à  mots  ,  dudît  Exploit  du  .  .  ^.  .  .  &  de 
toutes  les  Pièces  y  mentionnées  ^^  auffi-bicn  que  du 
prefent  Procès-verbal  y  après  quoi  j'ay  ladite  copiç  avec 
pannonceaux  Royaux  aux  Armes  de  France,,  mifc  & 
attachée  à  clouds  contre  la  porte  &  principale  entrée  de 
ladite  Eglife,  &  fignifié  que  M*=    B.   .  .  •  .  occupera^ 

fur  ladite  aflîgnation  j  ce  £iit  en  prefcncç  de 

témoins  qui  ont  fignéavec  moi.  Et  à  voir  faire  iaditç. 
publication,  éroîent prefens  lefdits  témoins  fufhom- 
mcz  ,  &  encore  •.'...  tous  Paroiilîens  fortans  de 
ladite  Eglife  les  jour  &an  fufdits. 

Dans  la  Coutume  jào  Paris  il  eft  ncçe0àii:«. 
que  l'Huiflicr  parle  à  la  perfonne  àe  la  Partie. 
éii^e  Içfsdç  çquççs  les  û^iûfiçacions.  %  li^i  fai^e^ 
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en  matière  dp  décret  :  mais  comme  il  cft  mo*^ 
ralemenc   impoflibk  d'exécuter  cette  forma- 
lité à  la  rigueur ,  oa  obtient  en  Chancelferie 
des  Lettres  que  Ton  appelle  validation  de  criées, 
&  CCS  Lettres  fuppléent  au  dcffàut  d'avoir  parlé 
à  la  perfonne  du  laifî  ^  le  modèle  fe  trouve  dans; 
le  Praticien  François  de  M.  Lange.  Lajbuitaino 
franche  d'après  Téchéance  de  raflignation ,  û 
faut  fournir  des  dcftenfeSe*  v  .  .     . 

Deffenfes  de  la  Partie  foi  fie. 

T£l De£[cndeur  i  la  demande  ponéq 
par  Exploit  du  ...  •  *  •  du  ptcfent  i3jois« 

Contre  .  •  •  •  •  pourfuivant  les  aiécs  &  adjudiV 
cation  par  décret  d'uac  tnaifon  fife  &cc  .  •  .  •  «  iài/iç 
réellement  à  fà  Requcre  fur  ledit  Tieur  «  .  «  « .  De« 
inandeur  y  fuivant  ledit  Exploit  ruTdaccc. 

Dit  pour  dcfFenfes  qu*il  n'a  aucud  moyen  de  nullité 
àpropofer  contre  les  Exploits  de  commandement  |i> 
&i(îes  réelles  &  autres  pourfuites  &  procédures  faites 
a  la  Requête  du  Demandeur  »  pour  parvenir  âladjur 
dication  de  ladite  maifon  ci-defTus  denottée  ferappoE«> 
«ant  a  Juftice  fur  la  validité  de  toute  la  procédure  \  au 
moyeti  de  quoi  le  DefFcndcur  foûtient  qevoir  être  ren- 
voyé delà  demande  avec  dépens  ,  y  concllK. 

Trois  jours  après"  Ton  obtient  Scnteace  dd 
ccMîgc  d'adjuger. 

Sentence  de  congé  et  adjuger. 

SUR  la  Requête  faite  en  Jugement  devant  Nous  i 
l'Audience  du  Parc  Civil  du  Châtclcc  de  Paris  par 

M^   S.   .  •  .  . .  Procureur  de pourfuivant 

les  criées  x  vente  &  adiudicatioo  par  décret   -'un^ 
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maifon  HmÊHi fàificrécllemencâCiRequScé 

fur  •  *mÊm-*  De.mindeur  ,  fuivant  TExpIoic  faic 
par  .  •'  f^il  le  .  .  •  .  .  contrôlée  à  Pafis  le  ...  .  ^ 
par  .  •  •' .  .  prclentc  au  Greffe  aifîn  de  congé,  d'ad-^ 
tiger  contre  M  «  .  .  *  l\  Procureur  du  lîeur  .  •  •  •  • 
:«e  faific  &  DefFèndeur.  Parties  oiiies ,  leûurc  faite 
Ibligarioh ,  en  vertu  de  laquelle  le(clitc;$  criées; 
fiéfiiitescn  la  Paroîfle  de  .  .  . .  •  de  cette  VHlc, 
certification  d'icelle  &  Sentence  de  r^poort  \  le  tout  en 

fiatte  des Exploit  de  demande  (ufdatté,  & 

autres  Pièce?.  Nou$  avons  les  Exploits  de  comman- 
dement reçocdc>  faifie  réelle  9  dénonciation  d'icelle 
iScdc  première  criée ,  certification  d'icelle  &  Scntencç 
de  rapport  ci-deflus  dattée ,  déclarçes.bfen  &  d&ëmçnc 
faites  &  fignifiées  ,  &  en  çonfeguènce  difons  que  la 
jmaifon  faine  &:  cforit  çft  queftion ,  fera  vendue  &  ad- 
jugée par  ^ccret  &  autorité  de  Jufticç  aq  Parc  Civil  du 
Chàtelct ,'  au  phi$  oifrant  &  dçrnier  cncherrffcur  eti 
Ja  manière  accoutumée  •,  qu'à  cette  fin  affiche  à  la  qua- 
rantaine avec  pannonceaox  Royaux  aux  Armes  dç 
JFrance ,  feront  mi fes  &  appofces  nux  lieux  &  endroits 
neccfiaircs  &:  accoutumez  ,"  ftris  plus  convoquer  ni  ap- 
pcller  ladite  Partie  faifie  que  nous  condamnons  aux 
J 'pcns  j  ce  qui  fpra  exécute. 

Après;  cette  Sentence  on  oc  peut  plus  évo- 
quer les  criées  aux  Requêtes  du.  Palais;  cnvir 
ron  dans  le  même  tcras  on^obticnt  une  Scntçnça 
Î5e  diligence  fous  le  nom  du  CommiiTaire  gcnçr, 
ral  aux  faifics  réelles. 

Sentence  de  dtllg^rtce^ 

A  Tous  ceux  qui  ces  Prefentes  >  &c.  Sakit ,  &c* 
Sur  la  Requête  &ite  en  Jugement  devant  Noui 
irAudience  des  criées  au  Parc  Civil  du  Chatelec  de 
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ïaris  parM «  •  .^  .  .  •  Procureur  des  Commiflaireç 
&  Concroll^iirs  généraux  des  Saifîes  réelles ,  établis  au 
régime  &  gouvernement  d'une  maifon   ,  fife    rue 

•  •  •  •  •  fâiiîe  réellement  à  la  Requête  de • 

fur  •  •  •  •  .  comme  l'ayant  açquife  de  ,  •  •  •  •  par 
Contrat  pafle  pardevant ,  &c.  .  .  •   .  •  Demandeurs 

aiBç  fins  de  leur  établiflcmçnt ,  contre  M  ^ t 

Ptcxxircur  de  ...  .  .  pourfuivant  les  criées,  Def- 
fendcurs.  Parties  oiiies ,  leâure  faite  de  Tcnchere  mifc 
au  Greffe  par  les  Commiflaires  généraux,  pour  par- 
venir au  bail  judiciaire  de  Udite  maifon  faide  &  autres 
Pièces  ;  Nqus  en  confequence  des  pourfuites  &  dili- 
gences faites  par  les  Commiflaires  ,  pour  parvenir  au 
M  judiciaire  de  ladite  maifon  faille  ,  &  qu'il  ne  s'cft 
iroavi  aucun  encheriflèur  pour  enchérir  ledit  bail  ju- 
diciaire, lc\ir  avons  donne  Lettres  de  leur  diligence. 
Ce  faifant ,  les  déchargeons  d*en  plus  faire  ,  s'ils 
n'en  font  requis  ,  &  feront  rçmbonrfez  de  levers  frais  \ 
fc  qui  fera  exécuté. 

jiffiches  à  U  quarantaine^. 

DE    PAR     LE     ROY, 

Monfteur  le  Trevot  de  Paris  &  Monfienr  le  Lieutenant 

Civil. 

ON  fait  à  fçavoîr  a  tous  qu'il  appartiendra  ,  qu*â 
la  Requête  de demeurant où 

ilaclufon domicile,  &  d'abondant  en  celle  de  .... 
Procureur  au  C  ha  te  le  t,  fiferuë.  .  .  ledit  fieur  .  .  • 
pourfuivant  les  criées ,  vente  &  adjudication  par  dé- 
cret d'une  nyifon  fife  rue faifie  réellement  à  fa 

Requête  fuJ^.  ...  à  lui  appartenante  au  moyen  de> 
&c. . . .  &  dont  la  déclaration  eft  ci-après  e ,  faute  de 

payement  de  lafomme  de encjuoi  ledit  fieur 

.  •  .  .  •  s'eft  obligé  par  Obligation  du pafféc 

pardçfvant  M •  fans  préjudice  d'autres  dus» 
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droits  ic  aâioas,  frais  8c  mifes  d'exécutions^^  en  cbn-^ 
tinuant  les  Exploits  de  ccmmandemenr  recordcz,faific 
réelle  de  ladite  maifon,  dénonciation  d^cclle  ,  Procès- 
verbal  d'appofition  d*âffiches  &fignificatîon  d'icelui  > 
Procès-verbal  de$<juarre  criées,  certification  d'icelles  >. 
Sentence  de  rapport,  5c  autres  diligences  faites  \  le  tout 
portant  refus  de  paycr,&  en  confcquence  de  la  Senten- 
ce de  congé  d^adjugerjÎBtcrvenuë  fur  lespourfuites  le  .-.. 
que  le  Mercredi  (datter)  l'enchère  de  la  vente  du  fond, 
très-fond  &  propriété  de  ladite  maifon  fera  lue  &  pu- 
bliée en  Jugement  au  Parc  Civil  du  Châteletde  Paris, 
r Audience  des  criées  y  tenant  ledit  jour  &  autres  jours, 
aufquels  ladite  adjudication  ferarcmife  ,pour  ladite 
mai  lôn  être  vendue  par  décret  au  plus  oflFraiit  &  der- 
nier enchéri ffcur  en  la  manière  accoutiunée  ,  aux  prix» 
charges,  claufes  &  conditions  portées  par  Tcnchcre ,. 
qui  fera  ledit  jour  mife  au  Greffe  ,  &  entre  autres  â  la 
charge  par  1* Adjudicataire  de  payer  les  cens  ordinaires, 
&  en  outre  5.  liv.  9.  f  de  rente  Seigneuriale,  es  Domaine- 
dû  Roi ,  dont  ladite  maifon  étant  dans  le  Domaine  de 
SaMajcfté,  ell  tenue  &  payable  par  chacun  an  audit 
jour ,  à  ce  que  nul  n*en  prétende  caufe  d'ignorance ,  &: 
jferont  reçues  toutes  perfonnes  à  enchérir. 

Enfuit  la  diclardUanÀe  ladite  maifin. 
Une  maifon,  &c. 

Il  faut  obCetver  quarante  jours  francs  de  dé« 
lais ,  &  au  jour  de  l'échéance  mpccrc  Tcncher* 
|>our  la  faire  publier. 

Exploit  d'ap^fitionitéffichês  d  la  qwÊintaini. 

^An  mil  fcpt  cens  vingt  ...  .  .   le  •.,...•. 

^rès  midi  ,  copies  de  la  prçfente  affiche  avec 

pannonccaux  Ro^aiu  aux  Armes  dç  France  ea  tête  dq. 


L 
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chacune  d*icellcs ,  ont  été  par  moi  fouffigné  mîfes  6C 
appofces  -,  fçavdir  ,  une  contre  la  principale  porte  & 

çntrée  de  ladite  niaifon  rue une  contre  la 

grande  porte  &  principale  entrée  de  l*Eghfe  de  Ciint 
Germain  de  PAuxcrrois  ,  Paroiffè  du  Châtelec ,  une 
àla  grande  porte  &  principale  entrée  de  TEglife  de  . .  • 
PâtoifTe  de  ladite  maifon^une  autre  contre  chacune  des 
portes  de  la  cour  du  Parc  Ci  vil  duChâtqle.t,unQ  contre 
tes  portes  du  Palais  hors  d'icelui^le  tout  en  prefence  ôc 
affilié  de témoins  qui  ont  (igné  avec  moi. 

Ex f Ion  de  dtnonciaiiQn  ifaff^fition  iCaffichis  m  la 

quarantaine^ 

HT  le  même  jour  après  midi  audit  an  .  •  ,  .  .  à  la 
Requête  du  ficur  .....  demeurant  rue  .... 
où  il  a  élu  Ton  domicile  j^  &  d'abondant  en  celle  de 

M« Procureur  au  Châtelet ,  rue 

ledit  ficur  ....   .  pourfuivant  les  criées ,  vente  & 

adjudication  par  décret  d*une  maifon  fifc cir*    • 

conttances  &  dépendances  ,  j*ay  .....  fouffigné  > 
dcdaré.&  diiëmcnti'àît  â  fçavoir  à  ,  .  ..  .  Partie  fai- 

fie  en  fon  domicile  rue parlant  à que 

ledit  fieur  .....  a  fait  mettre  &  appi>fer  afiicnes. 
avec  pannonceaux  Roynux  aux  Armes  de  France  è&, 
lieux  &  endroits  neceflàires  &  accoutumez  ,  conte- 
nant que  le  Mercredi .  ....  i  1  fera  procédé  à  la  vente 
&  adjudication  par  décret  du  fond,  très-fond,  pro'» 
prietéde  ladite  maifon  faifieauParc  Civil  du  Châte- 
let, TAudience  des  Criées  y  tenant  \  auquel  jour  I*én- 
çhcre  fera  lue  &  publiée  en  Jugement ,  pour  être  ledit 
jour  &  autres  jours  aufquels  ladite  adjudication  fera 
rcmife ,  ladite  maifon  vendue  &  adjugée  par  décret  & 
autorité  de  Juftice  ,  pour  le  prix  &  autres  charges  qui 
fcro^PécJarées  en  ladite  enchère  ,  à  ce  qu'il  n*eu 
ignore  &  air  à  s'y  trouver ,  ou  faire,  C  bon  lui  femble , 
jrouver  enchcrifleurs, déclarant  quUl  yjfcra  procédé  &> 
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pafTé  outre,  tamcnabfencc  que  prcfcncc.  Se  (igniSS 
que  M-  B.  .  .  ■  cft  Piocureur  ,  6c  lut  aylaiffé  copie, 
tanr  de  btlice  affiche  ,  Procèt-veibjl  5:  appofition 
d'icellc  .  que  dupccfent  Exploit  ;  le  tout  en  prelence- 

&a(1jftéde témotnsqutont  lîgnéavec  moi. 

EN  C  H  E  RE. 

Me  B Procureur  au  Châteletde  Paris, 
<Sirdc pourfuivanr  les  criées  ,  vente  Se 

adjudication  par  décret  d'une  maifon  fife cy- 

aprés  déclarée  &  (aifie  réellement  à  fa  Requête  fur.  . . 
comme  à  lui  appartenant ,  au  moyen  de  l'acquilition 

qu'il  cil  a  faite  par  Contrat  pafTc  devine  le 

demeurant  à pour  les  caufes  mentionnées  ca 

Jes Exploits  de commandeiHcnr,  faifïc  réelle,  établit^ 
femcni  de  CommilTaire  ,  criées,  Si  lout  ce  qui  s'en 
cft  enfuivi ,  enchérit,  5:  met  à  prix  le  fond ,  très-fond  , 
propriété  Se  fuperficie  de  ladite  maifon  récllcmcnc 
laine  ci  -  après  déclarée,  circonftances  ,&  dépen- 
dances, ans  charges  par  l'Adjudicautrc  de  payer  les 
fiais  ordinaires  de  criées  ,  cens ,  droits  &  devoirs 
Seigneuriaux  à  qui  ils  font  dii^  ,  comme  aullî  payer .  . .. 
détente  Seigneuriale  duc  au  Domaine  du  Roy»  dont 
ladite  maifon  étant  en  la  cenfive  de   SaMajefté,  eft 

chargée  &:  payable  par  chacun  an  au  jour & 

en  outre  moyennant  la  fomme  de pour   une 

fois  payer  &  diftribuer  à  qui  il  apprtiendra  :  &  a  ledi 

B élu  (on  domicile  en  la  maifon  où  il 

meure ,  fife  rue 

Snfmt   ÎA  dcdto-AÙon  &   eonfîfianee  de  la  maifo 
ritllcmentfùjîc  ,   &  dont  eft  ^ueft'ion. 
Une  maifon  fife  nië ,  S:c. 
Il  faut  en  faire  deux  copies  au  net  i  run^fcou! 
donner  au  Grcftier,  ScTaucreau  premier  Huit-; 
(kl  Audicacicr. 


une 
led^ij^ 
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Apres  trois  remifcs  de  quinzaine ,  on  fait 
faire  radjudication  qui  fe  fait  à  là  croifîcme 
dcfdites  rcmifes. 

11  arrive  quelquefois  qu'il  furvienc  des  oppd^ 
feions  au  décret  volontaire ,  pour  fomme  beau- 
coup plus  forte  que  celle  portée  par  le  Contrac 
i'acquificion:  enjce  cas  ce  décret  devient  for- 
cé, &  la  vente  n  a  plus  de  lieu ,  à  moins  que  Iq 
vendeur  fie  s^accor de  avec  les  créanciers. 

Des  Offojitions. 

IL  y  en  a  de   quatre   fortes  ;  fçavoir   afin 
d'annuUer ,  afin  de  diftraire  ,  afin  de   dé- 
charge ,  &:  afin  de  conferver. 

Oppojitîon  ajin  d'ânnulUf. 

SI  la  Partie  faific  ayant  conftituc  Procureur, 
prétend  qu'il  y  ait  nullité  dans  la  procédure 
de  criées,que  les  fbrmalitez  n'y  ont  point  été  ob- 
fcrvces,que  Tune  des  criées  foit  échue  le  jour  dô 
Pâque,  ou  autres  chofes  obmifes ,  il  doit  donner 
fes  moyens  de  nullitez  par  écrit ,  auquel  le  pour* 
fuivanc  criées  doit  répondre  aufli  par  écrit,&  fuc 
les  conteftacions ,  ils  feront  appointez  à  écrire  ôc 
produire. 

Slly  a  des  deffauts  aux  criées  ,  elles  feront 
déclarées  nulles ,  &  le  faififlant  condamné  aux 
doaimages  intérêts  du  faifi. 

Quoique  les  criées  foient  déclarées  nulles,  les 
oppoûtions  ne  laiflfent  pas  de  fubfiftcr }  mais  d 
les  criées  ont  ctc  faites  dans  les  règles,  &  que 
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lefaifine  pnîiïe  objeder  aucune  nullité ,  intcr» 
vient  là  Sentence  de  congé  d^j^djuger  ,  dont  Id 
modèle  eft  ci  devant  ,  &c  cette  Sentence  règle 
loppo/îcion  afin d'annuller* 

,  De^'ûjfpûfitiûn  afn  de  diflraire. 

CEIui  qui  la  forme  fe  prétend  propriétaire 
de  la  chofe  faifie  ou  de  partie  d'icellc ,  it 
doit  demander  au  Procureur  du  pourfuivant 
copie  de  la  faifie  réelle ,  après  quoi  Toppofant 
cotte  l'article  de  Theritage  qu'il  prétend  lui  ap- 
partcnir,&que  Ton  a  compris  dans  la  faifieréelle* 
Il  faut  former  cette  oppofition  ainfi  que  celle 
afin  d'annuUer  j  &  celle  ci-^aprcs  afin  décharge 
avant  le  congé  d'adjuger  5  &  s'il  obtient  diftrac-* 
tion,  le  pourfuivant  doit  faire  réformer  l'en- 
chère ,  ô£  la  dénoncer  à  la  Partie  faifie  &:  autres 
oppoiàns  ;  dautanr  qu'après  cette  diftraftion  le 
refte  du  bien  fouffrif a  quelque  diminution  du 
prix  du  total  ;  il  faut  donc  fignifier  au  Procu* 
rcur  pourfuivant  la  Requête  qui  fuit. 

Etqmte  vcrùale  cCun  ûppof^m  afin  de  di fi  faire. 

Avenir  au  premier  jour  plaider  a  l'Audience  des 
:  Criées  du  Parc  Civil  par  M  ^  .  •  ...  Procu- 
reur de  •  •  ...  pourfiiivant  les  criées ,  vente  &  ad« 
judication  par  décret  d*une  maifon  (îruée  à  .....  « 

faifie  léellement  fur fiu:  la  Requête  de 

M  ^ Procureur  de  .  . .  .  . 

A  ce  qu'il  foît  dit  que  ledit  M* fera,  tcna 

incefiàmment  de  déclarer  le  volume  &  le  folio ,  où  la 
faifie  réelle  dcfdîts  biens  eft  cnregiftr ce  >  &  Tctat  dei 
fourfttiies^à  Teâet  de  pouvoir  fi}rmer  opponcioaafiû  de 
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diftradipn  de  partie  dcfdits  hcritagcs,requiert  qu*il  lu£ 
foie  donnée  copie  entière  &lifiblc  de  ladite  faifie  réelle; 
iinon  &  â  faute  de  ce  faire  ,  proccftc  de  rendre  ledit 

M« en  fon  nom,  garant  &  refponfable  de 

tout  événement. 

Après  que  Ton  a  eu  copie  de  la  faific  réelle  , 
.  on  examine  les  héritages  pour  fçavoir  de  quoi 
on  veut  demander  la  diîtraâion  ,  cnfuite  on 
forme  (on  oppofîcion. 

ui^e  (Cofpofition  afin  de  difirdire. 

TEl  Demandeur  ...   ••  qui  a  élu  fon  domicile 
en  la  maifon  de  M^  T  •  »  •  «  Procureur  au  Châ« 
tclct,  &c 

Eft  oppofant  &  s^oppofe  par  ces  Prerentes  atix  criées, 
TCDte  &  adjudication  par  décret  d  une  maifon ,  &c. 

faille  réellenaent  fur â  ce  que  diftraâion  foit 

(aire  au  profit  dudit oppofant  de  telles  Sc 

teKes  chofes ,  attendu  qu'elles  appartiennent  audit  •  •  • 
ainfi  qu'il  k  jufliâera  en  tems  &  lieu ,  dont  il  a  requis 
aâc. 

On  donne  cette  oppofîtion  au  Greffier  des 
décrets,  qui  Tenregittrc  ,  &  on  la  fignific  au 
pourfuivant  criées  -,  enfuite  de  quoi  il  faut  ex- 
pliquer Tes  moyens  d'oppofitions ,  èc  donner  co- 
pie des  Pièces  juftificatives  d'iceux.  On  fe  con- 
ftituë  incidemment  Demandeur ,  à  ce  que  di- 
ftraûion  fera  faite ,  &:c,  comme  devant. 

Le  pourfuivant  dénonce  cette  oppofîtion  à  la 
Partie  faifîc  &  aux  autres  oppofans  ;  &  fi  Ion 
contefte  ,  il  intervient  un  appointemcnt  à  écrire 
&  produire  ;  jufques  à  ce  que  le  Procès  foit  jugc^ 
m  furfeoic  à  radjudication. 
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Offofiûon  afin  de  charge. 

CEtté  oppoficiôn  corififte  ordinairement  éri 
une  ferv,imde  ou  charge  réelle  fur  un  héri- 
tage ,  comme  d'avoir  un  pafl'age  fur  Thericage 
de  fon  voifin ,  cgoùc ,  goucciere  &c  autres  chofesi 

Et  Ton  met  dans  ToppoCcion  ,  à  ce  que  Theri- 
tâgéne  (oit  vendu  ni  adjugé  qu'à  la  charge  du 
droit  de  fervici\de  ,  de  paffage  que  ledit  oppo- 
fant  &:  fes  auteurs  ont  toujours  eu  fur  ledit  héri- 
tage ,  fuivant  les  titres  qu'il  communiquera  eii 
téms&lieù.  * 

11  faut  ncceflairement  avoir  un  bon  titre  pour 
établir  fon  droit  de  fervitude  ,  parce  que  fuivanc 
la  difpofition  de  notre  Coutume  ,  nulle  fervi* 
tudefanstittc;  &  (i  celui  qui  s'oppofe  à  cette 
fin  ett  bien  fondé  en  fon  oppofitiori  ,  intervient 
Sentence ,  contenant  que  là  maifon  faifîc  fera 
venduëà  la  charge  déclarée.  Ce  faifant  ,quil 
en  fera  fait  mention  dans  l'enchère  ;  mais  fi  Ton 
contcfte ,  Ton  appointe  les  Parties  à  écrire  £ê 
produire. 

Oppofiiion  àfiri  de  cohjerver. 

TEL  «  •  4  4  •  ^ui  a  élu  fon  domicile  en  la  mat' 
fon  de  Me Procureur  au  Chatelet ,  rue 

cft  oppofant  &  s'oppdfc  par  ces  Prcfenrcs 

siux  criées  ,  vente  &  adjudication  par  décret  d'une 
maifon  fai fie  réellement  à  la  requête  du  fleur  .  .  •  .  i 

Si  le  décret  eft  volontaire ,  on  ajoute  : 

Comme  à  lui .  appartenant  au  moyen  de  racquifîtion 
qu'il  en  a  faite  9  Sec.  Et  a  ce  que  furie  prix  quipro* 

viendra 
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tiendra  de  h  vente  &  adjudication  de  ladire  maifon  ^ 
ledit  oppofaiit  foit  pa}  é  par  privilège  à  tous  créanciers^ 
au  moins  ifi^vant  l'ordre  de  Ion  hypotéqùc  des  fommès 
à  lui  ducs  par  • .  .tant  énptinci{)aux>arreragcs;que  jfrai) 
&  dépeïît,&  pour  être  confer vé  en  tous  fes  autres  droits^ 
aâiops,  prétention^  ,  privilèges  de  hypoteques  pourléà 
Qufes  8c  raifdns  qu'il  expliquera  en  ccms  ôc  lieu. 

On  fait  deux  expéditions  au  ncc ,  chacune 
far  une  demie  feuille  dé  papier ,  le  Ptocureur 
lc$figne&  les  donne  au  Greflfîct  des  décrets^ 
avec  fejpt  fols  iîx  deniers ,  qui  lui  rend  urie  (Sxpe^i 
imon  fur  laquelle  il  fait  mention  de  rcnregiftrc. 
ment  ;  après  quoi  on  faic  lignifier  copie  de  ladicè 
oppofîij^on  au  Procureur  du  pourfuivanc  criées  i 
li^uel  fait  fignifier  au  Procureur  de  i  oppofanc 
la  Requête  qui  fuit> 

kefjuhe  veriale  càhtre  mH  0ffûfmt  aux  criêéétt 

Avenir  au  premier  jditr  plaider  ^  &c.  i  ce  (|iiè 
ledit  •  •  .  •  •  Toit  tenu,  d^apporter  titres  ^ 
exploits  9  cil  vertu  dcfquels  il  a  forme  ôppolition  âtiT- 
dites  criées  »  finon  i&  d  faute  de  ce  faire  ineellàmmenté 
quefansavoirégardà  ladite  oppo(ition  dont  maih-Ie< 
vécfera  faite  audit  pourfuivant ,  ladite  oppofition  lèfa 
rayée  du  Rcgiftre  des  Décrets  :  à  ce  faite  Ic'Grefiicr 
contraint;  quoi  faifant,  déchargé  :  ce  faitant  »  païlé 
outre  à  la  vente  &  adjudication  de  ladite  maifon  aU 
plus  offrant  Se  dernier  c^nclierideur  eii  la  hiaûicr^  ac^ 
coutumée  y  requétant  dépens  y  dont  en  tout  cat  ledit 
pourfuivant  fera  rembourfé  en  firais  ez-traordinalres  ât 
criées»  &  aller  en  avant. 

L  oppofanc  donne  copie  du  titre  de  fa  créitiéé, 
Êwtoic  dos  dcffcafesi^  foinM  fa  domàn4è  ui6l« 
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«ientc  à  peu  près  comme  dans  l'oppolkioti ,  \ 
quoi  il  ajoûce  l'explication  des  fommcs^  à  lui 
dCics ,  tant  en  principaux  qi^'incercts. 

Qiiandie  décret  cit  voloiuaice  ,  Se  qu'il  y  a 
î^nclqiies  oppoiicions  afin  de  confcrvci- ,  le  pour- 
fuivant  cbtienc  Sentence  ,  ainli  qu'il  fuit. 


Sentence  f  «/  canveriit  rop^ojîiion  en  f^ifie  & 


ttrret. 


SUR.  U  Requête  .  &c.  par  M^ Procureur 
de pouiruiv.mt  lescriccs  ,  &c.f3ilierécl- 

leirent  à  Ça  Requête  fur à  lui  appartenante  . 

"cbhime  I"<iy.iiu  actjiiifc  Ac Dem,indcur  ,  fuî- 

■vant  fa  Requête  vcibalc  afin  de  conversion  de  l'oppô- 
;iïrioneii  failic&  arict,  contreM»  .....  Procuretir 

.du Défendeur  &  oppofant  aufdiiet  criées: 

P.irtics  oijics  ,  fnns  que  les  qLulitcî  puiflint  nuire  ni 
préjiidicicr.  Nous ,  api  es  la  déclaration  fiite  p,ir   la 

Partie  de que  fon  oppoficion  n'cft  qu'afin  de 

conferver  lavons  ladireoppolition  converti  en  faille  &c 
*arîct  es  mains  de  l'Adjudicataire  fur  le  priy  de  ladite 
biaifon  i  &  en  confeqiiencc  difons  qu'elle  fera  rayée 
des  Regiftres des  Décrets:  à  ce  faire  le  Greffier  con- 
tlaint  ;cc  faifanr.  décharge,  &  le  pouriuivant  rem- 
bouri'é  de  fes  frais  fur  la  cliofe  ,  ce  qui  fera  exécuté. 

•ftvcedure  f»r  l'ordre  &  dijfribution  du  prix 
*  de  l'adjttdhttior}, 

AU  Palais  lorfque  l'adjudication  eft  faite  , 
Icpourfuivanc  obtient  l'appointcment  à 
"produire  fur  l'ordre.  Le  Procureur  plus  ancien 
prendcommunication  de  toutcsiesprodudions, 
'fournie  des  contredits  fur  icellcs.  Lq  Kap- 
'|>6rteur  juge  l'ordre ,  ce  qui  fait  d«  frais  iflï- 
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hicnfcs  :  mais  au  Châcelcc  le  pourfuivant  criées 
obcienc  Sentence  qui  commet  un  Commiflairc 
j>our  faire  l'ordre.  Le  Commiflaire  délivre  (on 
ordonnance,  en  vertu  de  laquelle  on  alligne  tous 
Icsoppolans  au  domicilede  leur  Procureur  pour 
rcpréienter  les  titres  des  ctcances.  On  les  porto 
chczleCommiflTaire,  lequel  reçoit  les  comparu- 
lions  des  Procureurs  Se  desParcieSjrcdigcfurfba 
Procès-verbal  les  moyens  de  leurs  oppolicions,  ÔC 
fait  Tordre  par  lequel  il  colloque  les  créancier» 
fuivantles  hypoteques.  Il  délivre  enfuice  à  cha- 
que créancier  un  extrait  de  (on  Procci- verbal , 
portant  contrainte  contre  le  Receveur  des  Con- 
%natiôns ,  de  payer  à  chacun  ce  qui  lui  eft  dû  ^ 
bn  lui  porte  les  titres  ;  &  s'il  ne  trouve  pas  de 
difficulté  .  il  paye.  Et  cela ,  fuppo(c  qfjtic  dé- 
cret (bit  force;  s'il  eft  volontaire ,  on  va  rcccvoit 
les  deniers  de  celui  qui  les  a  en  (a  polTdfiom  Si 
l*on  voit  que  la  maifon  Se  héritages  font  de  peu 
(le  valeur ,  &  ne  méritent  point  les  frais  d'un 
décret  ;  le  pourfuivant  criées  ou  l'un  des  oppo- 
fans  donne  une  Requête  verbale. 

Re(jHiti  verbale. 

Avenir  au  premier  jour  plaider  à  TAudicncc  du 
Parc  Civil  du  Châcclct  par  M« Prch 

lareur. 

Er  s'il  y  a  plufîcurs  oppofans ,  on  les  com*^ 
fffcnd  dans  la  Requête  ^  aufli-bien  que  la  Partie 
faiiie.  •  • 

Sur  la  Requête  dcM« Procureur  poutfui- 

JL  ij 
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vantlescriécs ,  veiiic  &c  adjudication  par  dccccr  d'une 
maifon ,  S:c. 

L'on  explique  le  fait  &  la  qualité  de  la 
crcjucc,  on  conclud. 

A  ce  qu'atcendu  que  ledit eft    premier 

crc,incici  &  plus  ancien  en  hypotequc  j  &  que  la  imi- 
Tan  en  quefiîon  ne  racriic  pas  les  frais  d'un  décret  fo- 
lemnelS:  d'ordre  >  qui  confomineroic  la  plus  grande 
partie  de  ladite  mailon .  il  ïbit  dît  qn'icelle  maifon 
fêta  donnée  &:dclaiffée  au  Demandeur  pour  la  prifce 
Acdimation  qui  en  (cra  faite  par  Experts  donc  les 
Parties  convtendrtMit ,  finoniiommez  d'office  ,  &  fur 
&  tant  moins  jufqu'àccmcuircnce  de  fondit,  tant  en 
J>nncipa]  ,  intérêts  >  que  frais  6c  dépens ,  pour  en 
joiiirparlui  en  pleine  propriété ,  &  aller  en  avant. 

Cette  Requête  figniiîée  aux  Procureurs  de 
tous  les  oppolans  &  de  la  Partie  faille  ,  il  inter- 
vient Sentence  conforme  aux  conclufions  ,  à 
moins  que  quelqu'autre  créancier  ne  fe  trouve 
plus  ancien  en  hypotcquei  le  Procureur  pour- 
îliivant  faitlignihcrun  Aâe  ,  par  lequel  il  fjic 
nonimcrfon^xpcrt,  avec  fommations  auxop- 
pofans  âc  Parties  faites  d'en  nonimerundclcur 
parc  i  &  s'ils  n'en  conviennent  point  ,  il 
faut  donner  une  Requête  verbale  à  ce  qu'il 
en  foit  nommé  d'office ,  enfuite  faire  fignificc 
]a  Sentence  contenant  la  nomination  d'Experts. 
Le  rapport  étant  fait  par  les  Experts ,  les  oppo- 
fans  (e  communiquent  leurs  titres  de  créances , 
&  le  plus  ancien  créancier  donne  une  Kequcie 
Tetbale. 


A 
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Jtequcte  verbale  À  cequç  U  maifonfeit  donnée  courte  frix. 

A  Venir  au  premier  jour  plaider ,  &c. 
quieft  ^e  ledic  B  •  •  •  eir  créancier  h)^tequaire 
dudit ...  de  la  fbmme  de  • . .  par  Obligation  du  • .  pojAÇ 
sûrecé  d&  bquelle  fomme»  încçrèts  &  dépens  ledit. ^. 
a&itraifI)rrceUjement  ladiicnoaiTon  *,  &  par  Sentence 
rendue  çntrejes  fufnommçzil  a  été  die  que  ladite  mai-, 
fonferoit  au  Demandeur  comme  plus  ancien  créancier 
pourUprifée  ,fur  &  tant  mQins  &:.jurqu'i concurrence^ 
de  (on  dû,  en  exécution  de  laquelle  Sentence  ladite^ 
priféc  a  été  faite  par  E]q>er'ts  à  la  (jonune  de  •,  •  .^  •  .  « 
Enfaite.de  quoi  les  Parties  s'étaht  communiqué  leurs 
Btccs ,  il  paroit  que  le  Demandeur  cft  le  plus  ancien 
aéançier  .  .  •  •  •  Aces  caufes  ,  conclut  à  ce  qu'il 
foit  dit  que  la  maifon Jui  demeurera  &  appartiendra* 
popr  la  (ommede  •  ...  ..  à  laquelle  ladite-  maifon  a 
étc;eftim.éc  fur  &  tant  moins  jufqu'i.  concurrence  de^ 

(bocm.»  qui  monte  âcelle^  de de- principal- 

portée  par  ladite  Obligation  îenfemble  pour  les  frais 
&  dépens, pour  par  le  Demandeur  joiiir  de  ladite* 
ipaifon  &  Ueux  en  pleine  pcoprieté,  comme  de  chofe 
i  Ipi  appartenante  ,  &c. 

Sur  quoi  on  obtient  Sentence  cpnfonne  aux. 
çQndufons..  ' 


••  • 
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Dis  fùbrdgdiiûns  aux  criées. 

SI  dans  le  cours  d*un  décret  force  le  pour(ûi^ 
vant  d'intelligence  avec  la  Partie  iaifie  ou 
autrement,  néglige  de  mettre  le  décret  afin  y 
l*un  des  oppofans  ayant  intérêt  d'aller  en  avant  > 
peut  donner  la  Requête  qui  fuit. 

Requête  vertale  afin  dcfubrogatian  aifx  criées. 

Avenir  plaider  au  premier  jour  ,  &c.  qui  eft  qoo 
le  Demandeur  pour  sureré  &  avoir  payement  de 
la  fomme  de pritocipale ,  enfemble  des  inte- 
rnes &  dépens  à  lui  dûs  par  ladite  Partie  faific  pour  les 
caufes  portées  en  l'Obligation  pafTée  pardevant  le#  •  •  « 
il  a  formé  fon  oppoCtion  au  décret  de  ladite  maifon  par 

Aâe  reçu  au  Greffe  le Mais  comme  ledit 

pourfuivant  néglige  les  pourfuices  depuis  un  tems  con- 
iîderable  >  foit  d'intelligence  avec  la  Partie  faifie  ou 
sucrement ,  ce  qui  retarde  ladjudication  ,  ^ par  con-^ 
fequent  le  payement  des  fommes  ducs  au  Demandeur: 
À  CCS  caufes,  le  Demandeur  conclut  à  ce  que  faute 
par  ledit  pourfuivant  d*avoir  juftifié  des  diligences 
pour  parvenir  à  l'adjudication  par  décret  de  ladite  mai^ 
fon,   il  foit  dit  que  le  Demandeur  fera  &  demeurera 
fubrogé  purement  Se  fimplement  à  la  pourfuitc  defdites 
criées  au  lieu  dudit  «  »  «  •    •  lequel  ou  fon  Procureur 
fera  tenu  de  mettre  à  cette  fin  es  mains  du  Demandeur 
ou  de  fon  Procureur  les  Exploits  de  commandement  ^ 
faifie  réelle  ,  Procès-verbal  des  qu^te  criées  ,  la  Scn^ 
tence  de  ccrtificntion  d'icelle  &  celle  de  congé  d'ad  ju^ 
ger  9  également  toutes  les  autres  pièces  &  procédures 
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concernant  la  pourfuitc  defditcs  criées  y  i  quoi  ,fairc  fe- 
ra ledit  ponrfui vant  contraint  par  toutes  voycs  dûcs^  & 
ûfonnables,  même  par  corps  >  aux  ofFres  de  lui  en 
lonner  décharge  valable  ,  &  de  lui  rembourser  tous 
&  un  chacun  les  frais  &  dçpens  à  lui  bien  Hc  légitime* 
ment  dus,  fui  van  t  la  taxe  qui  en  fera  faite  en  la  ma-^ 
niere  accoutumée  ,  &  fauf  au  Demandeur  à  répeter 
Icfdits  frais  par  privilège  fur  le  prix  de  l'adjudication  , 
cnfemble  ceux  taies  &  à  &ire  en  la  prefente  inftancC) 
&  aller  avant. 

Le  Procureur  qui  demande  la  fubrogation  ; 
doit  fc  faire  donner  un  pouvoir  fpecjal  par  (5 
Partie  ;  on  ordonne  ordinairemçnc  que  le  pour- 
fuivant  fera  tenu  dans  deux  r^ois  de  mettre  Iç 
décret  afin  3  fiaon  il  fera  fait  droic  fur  la  ru|>fo-i 
gation ,  à  moins  que  le  pourfuivanc  n  abandor^ 
ne  volontairernent  la  pourfuice.  t 


»■  I  » 
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J)tf  Bail  judiciâifi.  ] 

LA  première  pourfuite  que  fait  le  Com- 
miffaire  gênerai  établi  à  une  maifon  fai^ 
fie  réellement ,  c'eft  de  faire  dçs  faifîes  &:  arrêts 
es  mains  des  Locataires,povir  avoir  connoiffahce 
du  priJt  &c  du  tems  de  leurs  Baux. 

S'il  y  a  un  principal  Locataire ,  &:  qu  il  y  ait 
un  Bail  ,  le  CommifTaire  le  fait  convertir  eti 
judiciaire. 


L*  •  •  • 
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^e^Mitt  cfiii  4^  çonvtrjîm  d'un  Bail  convon'tonnel 

en  iH'iicimre. 

Avenir  au  premïcï  jour  pUiilcr ,  &c.  par  M. .  •  •' 
Piocurenr  de  D. pouruiivanE  les 

friccsti'nne  m.itfon  fifei  Paris ,  nicdc récl- 
cmenifjîlieà  fi  llotiiiête  fiirlc  (icur  B 

ErparM Prciçureur  de  C.  ....  .  prin- 
cipal Locataire  de  ladite  maifbn  fiilîe, 

Sur  la  Requête  de  M Procureur  des  .... 

Canfeillçtsaq  ^pi,  Commi flaires  Coinrolleurs  ge- 
4iêrau:[  des  Sai  fies  réelles  établis  au  rçgiiiiç  &(.  gouver- 
nement de'Iadite  maifoQ  faific  récllcir.ent ,  qui  eft  i 
ce  qu'il  foit  dit  que  le  Bail  conventionnel  fait  audic 
C de  ladite  maifon  par  ledit  B Par- 
tie Jâiite,  pardcvantlc moyennant  la  lômme 

de de  loyer  par  chacun  an  ,   fera  converti  en 

judiciaire.  Cefaifant,  que  ledit  C (cra  con- 
damne il  payer  aufdits  ficurs  CommilTâires  les  loyers 
de  kdite  mailbn  à  la  fufdite  rai  ton ,  &  aînfï  continuer 
Jufqu'àlafin  de  fon  b-iil,  &  tant  quelacommiflion  du- 
rera, à  lïchargc  des  Tailles  &  arrêts ,  (î  aucunes onc  été 

faites  entre  les  mains  dudit IcfqLiels  tiendront 

enccllesdcfdics Commifliires  à  la  confcrva- 

tiou  des  dtoitsdequi  il  appartiendra  ;  quoi  faif'anCtjI 
en  demeurera  Refera  bien  &  valablement  déchargé  T 
çembourfédefes  frais. 

Le  Locataire  pcuc  fournie  de  dcffcnfes,&s'4 
^apporter  à  Juftice. 

Sentence  de  converjian  de  Bail  convtntionnrl  en  jêtdicînim 

SUR.  la  Requête  faire  en  Jugement  dcvjntNoiul 
l'Audience  des  Criées  au  Parc  Civil  du  Chàrêl* 
pat  M.=  Z.  .  .  .  .■  procureur  des  ....  Cb;iimiIIkira 
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généraux  jdes  Saifîes  réelles  »  établis  au  reginiQ»  &Çf 
f  cemme  en  U  Ite^fuête  vethâU  )  Domandeurs  aux  fin^ 

de  leur  Requête  verbale  fîgnifiée  par le  .  .  • 

afin  de  convçrfion  de  Bail  conventionnel  en  judiciaire 

deladitemaifon  «  moyetmanc de  loyers  par 

chacun  an  ,  pour^uatre  années  qui  reftent  à  expirer 
du  Bail  &ic  de  la  maifon  en  quef^ion ,  palTé  devant 
Je  •  ••  .  •  &ainfl  continnçr  pendant  ledit  tc(ns ,  fi 
X^nz  la  çommiiliQn  d^rc  ^  &  rçmbourfé  de  leurs  frais 

cçnrre  M*  J.  .  .  •  .  .  Procureur  de  D ^ 

poarfoivant  les  criées  ,  vente  &  adjudication  par  dé- 
cret de  ladite  maifon ,  &  M«=  X Proci»- 

reucdeC principal  Locataire.de  ladite  mai*     ^ 

&Q  »   Deffirndeurs.  Parties  otiies ,  leâure  faite  di| 

Bail  conventionnel  >  faic  â  la  Partie  de  X • 

de  la  maiiôn  en  queftion  >  moyennant  .....  de 
loyer  par  chacim  an.  tiSxxs  avons  ledit  Bail  conven- 
tionnel converti  en  judiciaire  >  ce  faifant,  condanv 
nqns  la  Partie  de  X.  •  •  •  •  .  â  payer  &  vuider  fe^ 
mains  en  celle  de  la  Partie  de  Z.  •  *  ...  de  la  fom- 
me  de  .  .  .  ,' ,  qu'il  a  reconnu  devoir  pour  les  loyers 
cçhos  ail  jour  de  .  •  ...  epfemble  les  loyers  qui 
échoiront  ci-aprés  pendant  le  cours  dudit  Bail>  juf^ 

rsâ  Textinâion  d'icelui  >  ou  tant  que  la  commiflioa 
cra.  A  ce  faire  fera  la  Partie  de  X.  .  •  .  •..  cou- 
trainte  nonobftant  toutes  faifies  ,  oppoiitions  &  ernpê* 
çhemens  faits  &  à  fkirç  ;  lefquclles  tiendront  entre  Içs 

naipsde  .....  Partie  dé  Z â  la  confer^ 

varion  des  droits  de  qui  il  appartiendra  >  quoi  faif^pt  » 

déchargée ,  en  donnant  par  la  Partie  de  X. 

bonne  &  fufiifante  caution  qui  fera  reçue  pardevanc 
Noiis  :  &  feronc  les  Parties  rembourfées  de  tçjars  fraiji 
fur  la  chofe ,  ce  qui  fera  exécuté. 

Le  pourfuivanc  oa  le  Locataire  peut  de  mêtQtl 
que  les  Cçmmi£[àires ,  provoc^uer  ou  pourfuivcç 
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la  même  procédure  que  deilus.  Si  la  maîfoii 
n'eft  faific  qu'en  panie ,  il  faut  faire  affigner  le 
propriétaire  ,  pour  voir  ordonner  que  le  loyer 
ièra  licite  ;  &  fi  le  Locataire  n  a  pas  de  Bail  con- 
ventionnel ,  ou  s*il  en  a  ,  &  qà*il  foit  prêt  à 
expirer,  les  (  ommifl'aires  généraux  feront  te* 
nus  pour  le  devoir  de  leur  Charge  ^  de  fairepro» 
céder  au  Bail  judiciaire  ;  &:  s'ils  négligent  de  le 
faire ,  le  pourfuivanc  doit  faire  la  fommation 
qui  fuit, 

StnnmationoHx  Carnmijfatns  généraux  4^  féân  f  recéder 

OH  Bail  judiciaire. 

A   La  Requête  de   .••••..  pourfuivant   lei 
criées  ,  vente  &c  adjudication  par  décret  d'une 

maifon  /ife faifie  réellement  â  ^a  Requête 

fur foit  fommé  M  ^ Procureur  des 

Commiflàires  généraux  aux  SaiHes  réelles  > 

établis  au  régime  &  gouvernement  de  ladite  maifon 
de  faifle,  défaire  inceflàmment  procéder  au  Bail  judi- 
ciaire de  ladite  maifon  en  la  manière  accoutumée ,  & 
d'en  faire  fignifier  les  remifes&  autres  procédures  au 
Procureur  du  •  »  •  •  •  pourfuivant  ,  finon  protefte 
de  rendre  garants  lefdits  Commiffaires  &  refponfables 
de  tous  évenemens ,  dépens ,  dommages  &  intérêts  > 
dont  aâe* 

Il  faut  dans  chaque  fignification  que  Ton  fait 
aux  Commiflaires  ^  marquer  la  qualité  des  biens 
âufquels  ils  font  établis  Commiffaires ,  à  la  Re- 
quête de  qui  &  fur  qui  lefdits  biens  font  faifis  y 
ainfi  qu*il  eft  explique  en  TAfke  ci-defliis ,  ce 
qu'il  faut  même  obferver  dans  les  avenirs.  Us  oon 
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obtenu  des  Ârrécs  qui  rxurdoDjient  ainfî  ;  la  rai* 
foQ  eft  que  fans  cela  ils  ne  pourroient  diftinguer 
(l  connoître  de  qucl^  biens  il  s'a^ic. 

Il  faut  obfcrver  aùffî  que  le  Bail  judiciaire  ne- 
^re  que  trois  ans,  après  lequel  tems  les  Com«» 
vi0aires  en  font  un  nouveau. 

Si  un  parciculier  veut  prendre  un  Bail  judi* 
Claire ,  it  doit  donner  fon  pouvoir  à  un  Procu- 
reur d'enchérir  jufqu  à  une  certaine  fommc  ,  & 
il  ne  doic  pas  excéder  fon  pouvoir ,  finon  il  fera 
en  rifque  d  erre  defavouc. 

Le  Procureur  fait  une  fommation  aux  Com- 
miffaires  généraux  de  ^i  déclarer  IVrat  des 
pourfiiites  du  Bail  judiciaire ,  &  de  lui  faire  (i- 
.   gnifier  les  remifcs  pour  enchérit. 

Le  jour  de  1  échéance  de  la  remifc  le  Procu- 
reur fe  trouve  à  midi  au  Châcelet  a  l'Audience 
des  Criées  -,  &  lorfque  l'on  public  l'enchère ,  il. 
enchérit  :  &  fi  fon  enchère  ell  fuffifante ,  l'on  lui 
adjuge  le  Bail;  n>ais  ordinairemenc  on  fait  figni-^ 
fier  trois  remilcs.  ^ 

Celui  qui  veut^voir  le  Bail ,  le  met  ordinai- 
rement fous  le  nom  d'un  particulier  tel  qu'il 
veut,  de  qui  il  cft  caution*  Le  Procureur  ctl 
tenu  dans  la  huitaine  ,  du  jour  de  l'adjudica- 
tion ,  d'aller  avec  le  preneur  chez  le  Greffier 
qui  *-ienc  la  plume  aux  criées ,  faire  fa  déclara- 
tion  au  profit  de  celui  qui  prend  le  Bail ,  &  figne 
l^ine  &  l'autre  déclaration  ,  pour  laquelle  on 
paye  9.  liv.  au  Greffier  5  on  paye  dix  fols  au  pre- 
mier Huijfier  Audicncier  pour  fa  pubUctCion  y 
enfuite  on  fait  fignifier  un  Â£te. 


vl 
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AUeii  ^rèfcntdtion  Jecmtitn. 

A    La  Rcqucte  He Fermier  judicUîrc 
d'une  maifonûfe faific  réellement  À  U 

Requête  de fur foie  lignifié  à  M  =  . .  . 

Procureur  de  ....  pouifuîvant  les  criées  ,  vente  Sa 
adjudicRcion  par  décret  de  ladite  maifon ,  &  d  M  '  •  .  . . 
Pi^ocurcur  des  Commiflàites  gener.iux  des  Saifies 
réelles,  érablis  au  régime  &  gouvernement  de  ladite- 
maironfailîe que  pour  l'exécution  du  Bail  ad- 
jugé audit  de  lacitce  maifon parde- 

vanc  Monfieur  le  Lieutenant  Particulier  le  ..  .   .  ,  .  i, 

la  fommc  de &  pour  sûreté  dts  claufcs  , 

charges  &  conditions  porc-ées  on  icclui  ,  ledit 

a préfencé&préfenicpoui:^  caution  la  perfoniiede  .. . 

detneurant  rue lequel  cft  notoirement  lol- 

vable  ,  aj-ant  &:  étant  propriétaire  de  tels  biens  ,  ibm- 

zRioi  lefdiis  M'= &  M'' efdîts 

noms,  de  comparoir  demain  Jeudi ,  dcuxheures.de. 
iclevéc  ,  en  l'Hôtel  &  pardevantMonfieur  le  Lieute- 
nant Particulier  ,  {iferui: pour  être  prcfcnt, 

fi  bon  lui  femble ,  à  la  réception  de  ladite  caution  ,  iî- 
noo  y  fera  procédé ,  tant  en  abfence  que  prefcnce ,  dé; 
claraDtqueM' cft  Procureur. 


Pncis-verbalde  réception  de  caution. 


% 


L'Anroilfeprcensvingt  .  ....  le jour 
de trois  heures  de  relevée,  pardevanc 

Nous Confciller  du  Roi  en  fes  Confeîls, 

Afîefleur  Civil  &  Criminel .  &  Lieutenant  Particu- 
lier au  Châtclçr  de  l'aris ,  en  notre  Hôtel  fife  rui: .... 
cft  comparu  M'  .  .  .   .  Procureur  de   ....  Fermier 

judiciaire  d'une  maiion  fife  à  Paris ,  rue faific 

iccllement  à  la  Requête  do  .  .  .  fur  .  .  .  leciuel  nous 
aditquepour  l'exécution  du  BaU  judidaire  de  1«" 


J 
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maifon  à  lai  adjugée  parclevanc  Nous  le à  la 

romme  de  •  •  .  •  •  de  loyer  par  thacun  an  ^  &  pour 
wetc  des  autres  claufes,  charges  &  conditions  dudit 
Bail»  il  a  préfenté  pour  fa  caution  la  perfonne  de  •  •  • 

demeurant  rue &  dautant  que  ledit  •  •  .  •  » 

cft  notoirement  connu  folvable  ^  étant  biea  établi  » 
a^ant  par  Aârdu  jour  d'hier  fait  fommer  M"  «  ••  «  . 
Comroidairesgeneraul  des  Sailies  réelles  >^  établis  au 
^6aTer)iement  de  ladite  maifon  falHe  au  domicile  de 

M« leur  Procureur  ,  èc  ledit  pôurfuivalit  âU 

domicile  de  M^ fon  Procureur  y  à  comparoir 

cejoiurd'huî  lieu  èc  heure  prefcnte  pardevant  Nous  » 
MOT  être  prcfens  >  ù  bon  leur  femble ,  à  la  réception 
audit  •  %  •  pour  caution  \  en  faifant  par  ledit  •  •  •  • 
caution  fes  foumiffions  eç  notre  Gre£fe  5  &  en  cas  do 

DOQ  comparution  defdits  M^ &M^*...» 

audit  nom  y  Nous  requiert  deffâOt,  &  pour  le  profil 
qu'il  noBs  plaife  procéder  i  la  réception  de  caution  $ 
tam  en  abfence  que  prefence»  dont  ledit  M^  •  •  •  •  •  ^ 
a  requis  aâe.  ... 

On  prefcnte  Cette  riiînutte  au  Procorcur  du 
pourfuivanc ,  pour  y  écrire  fa  comparution  5  sll 
ne  veut  point  1  écrire  ,  on  donne  deâfaut  contre 
lui  \  Se  à  l'égard  de  la  comparution  Sx  Procu* 
reur  des  CommifTaires  ,  on  la  rédige  ^  '&il  ne 
fait  point  de  difficulté  de  la  figner, 

Eft  auflï  comparu  ledit  M  « Procureur  dc5 

CommilTaires  généraux  établis  aufdits  biens  faifis ,  le«» 
(pt\  nous  a  dit  qu'il  n'entend  être  garant  de  la  folvabi* 

licé  dudit prelènté  pour  caution ,  Scs'enrap'- 

porte  à  nous.  Ëtangnié. 

Sur  quoi  nous  avons  donné  n6te  aufdites  Parties  de 
leurs  comparutions  >  dires  &  proteftations  s  &  en  con« 
^^ucncè  avons  ledit  •  •  •  •  •  re^ù  pour  caution  du- 


• 
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die pour  rcxccutîonda  Bail judicfaîrc,  ; 

charge  de  faii;e  fcs  fbumilîîons  en  notre  Greffe ,  fuiv 
^Ordonnance  ;  ce  qui  fera  exécute  nonobftant  &  { 
préjudice  de  Tappel. 

Le  Sccrccairc  fait  une  expédition  dudic  P 
cès-vcrbal  qu*il  délivre  moyennant  9.  liv.  10 
On  faitfceller  TOrdonnance  étant  au  bas,  ap 
la  caution  fait  au  Greffe  fa  fûumiflion. 

jicle  di  fotmijfhon  de  CMUtiàn  du  Greffe. 

*Tn  ST  ccnnparu  au  Greffe  Tel dcmcur 

Xlâ  nië où  il  a  élu  Ton  domicile  ^  afGilé 

M*"  •  •  •  •  «^  Ton  Procureur  ;  lequel  pour  facisfaîr 
rOrdonnancede  Monfieur  Te  Lieutenant  PaiticuUc 
étant  au  bds  du  Procès- vcrbcl  fait  en  Ton  Hàtel  le  . 
par  laquelle  Ordonnance'  ledit  comparant  a  été  rc 

cautiobdc Fermier,  judiciaire  d'une  maif 

fife  rue  •  •  •  •  .  failie  réellement  à  la  Requête  de  • 

fur  •  •  •  •  .  moyennant  la  fomme  de de  lo} 

par  chacun  an ,  â  dit  &  déclaré  qu'il  fe  rend  picîge 

caution  »  &  répond  pour  ledit envers 

CommifT^'res généraux  des  Saifies  réelles,  établis 
régime  &  gouvernement  de-kdite  maifbn  faifîe  » 
ladite  forame  de  •  •  «de loyer  par  an» pendant  le  coi 
dudit  Bail>  &  des  autres  charges,  claufes  &  coiiditio 
y  portées  ,  a  promis  en  ladite  qualité  de  camion  juc 
Claire,  de  faire  ledit  payement  aufdits  Heurs  Commi 
(aires  en  leur  Bureau ,'  aux  termes  &  en  la  manière  a 
coutumée  >  &  de  fatisfaire  à  toutes  lêfdites  charge 
comme  dépofitaire  de  biens  de  Juftice,  dont  Se  « 
quoi  il  ùXt  la  prefenté  foumifHon.  £t  a  {igné. 

On  fait  fignificr  le  Procès-verbal  avec  c 
Àâe  de  founuffion  au  Frbcureur  dès  Comm 
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faires  &diu  pourfuivant  ;  après  quoi  on  levé  le 
Bail  qu'il  fauc  faire  fignifîer  aux  Fermiers  &  Lo 
cataires  ,  avec  ^Êuiks  de  payer  à  d'autres 
qu'audit  FermieflPmciairc. 

Si  le  Bail  eft  adjugé  à  vil  prix,  il  eft  permis  à 
toutes  perfonnes  de  tiercer  ,  ceft-à-dire.,  en 
ofeir  un  tiers  au-deffus.  On  fait  recevoir  le  rier- 
cernent,  &  on  publie  de  nouveau  le  Bail  fur  le- 
dit ticrcemenc  ;  &  û  celui  qui  a  le  premier  Bail 
n  enchérit  pas  au-deflus  ,  on.  ad  juge  le  Bail  à 
lautic  plus  offrant  ,  fauf  au  premier  Fermier 
judiciaire  à  fc  faire  rembourfer  des  frais  Se 
du  coufl:  de  fon  Bail  judiciaire  :  mais  il  y  a 
beaucoup  de  faux  frais ,  lesquels  n'entrent  point 
eataxe« 

I 

Reéjticti  verbale  four  hte  reçu  du  bercement: 

\  Venir  au  premier  jour  plalrier  i  TAudieticc  de» 
Ix,  Criées  du  Parc  Civil  du  Cliâceier  par  M  «  .  . .  . 
Procureur  de  .  .  .  .  *  pourfnivanc  les  criées ,  vente 
&  ad judication  p^r  décret  d'une  maifon  fâi(ie  réelle^ 

ment  d  la  Requête  du fur  ....  •  &  pat 

M^ procureur  Hts  Commiflîiires  gcneratix 

établis  au  régime  &  gouvernement  de  ladite  maifon  > 

&  par  M  "* Procureur  de Fermier 

jadidaîre  de  ladite  maifon  Taifie. 

Sur  la  Requête  de  M  = Procureur  de  B. .. . 

A  ce  qu'il- (bit  dit  que  ledit  B.  .  .  .  .  aura.  Lettres 
du  tîcrcement  qu'il  fait  du  Bail  judiciaire  de  ladite  mai- 

foQ,  adjugé  audit à  la  fomme  de  200.  liv. 

.&  de  ce  qu'au  lieu  de  ladite  fommc  ledit  B 

porte  Se  enchérit  ledit  Bail  à  joo.  liv.  de  loyer  par  cha- 
«m  an  ^  c^ui.cft  le  tiers  au  pardcflus  3  lequel  ticrcemenc 
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fera  rcçii  »  &  en  confequence  qu'il  fera  fur  iceluî  pro-J 
ccdc  à  nouveau  Bail  >  qui  fera  publié  ,  &  les  enchère* 
reçues  en  U  manière  accoucuc^Ë,  rcqueiviiu  le  tem- 
bourfemeni  de  fesfrais ,  fcal^^k'jnt. 

Troisjours  francs  après  que  cecte  Requête 
aura  écc  lignifiée  ,  on  peut  pourfuivre  aux  criées 
fur  un  Avenir ,  &  on  obcient  Sencencc  conforme 
aux  conclu  fions  :  laquelle  Sentence  étant  levée 
&  fignitîce ,  les  CommiiTaires  généraux  metteiu 
l'enchère  au  Greffe,  font  fignificr  les  reriiilesj 
&  le  rcfte  de  la  procédure  le  fait  conune  les 
Baux  judiciaires  donc  nous  avons  parlé  ci-daf- 
llis. 

Il  arrive  taremenc  que  dans  le  cours  d'un  BaiQ 
judiciaire  il  n'y  ait  quelque  réparation  à  faire  m 
ladite  maifoni  voici  la  procédure  que  l'on  doia 
tenir  pour  faire  faire  les  réparations . 

Avant  que  de  donner  la  Requête  verbale  ,  L 
eft  de  la  prudence  du  Fermier  judiciaire  de  faira 
venirun  Maçon  de  fes  amis;  lequel  dreffe  um 
état  par  article  ,  des  réparations  à  faire  en  ladit. 
mjilbn ,  duquel  on  donne  copie  avec  la  Rc 
quête. 


SeqHtte  V 


rhaU  tifin  Savoir  U  fermiffi 
les  riparations. 


I  de  fitin  faT 


AVcnir  au  premier  jour  plaider  ,  &:c.  Acetju'^r 
tendu  que  Umaifoneft  en  très-mauvais  état,  & 
Étant neccflairc  d'y  faire  pluficurs  rcpatations ,  tant  Je 
maçonnerie  que  chaipentctie,  couveiture  &  autre! 
des  plus  ncceflTairesidefquelles  rép^ij[ions  le  Demati- 
^eut  a  fait  ngnifiei  un  écat  au  fufnommc ,  U  loi  fott 
pctmii 
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^mls  de  faire  faire  Icfdites  réparations  neçelTâires  çti 
ladire  niairon,laqueIlc  fera  préalAlement  vue  &  viificéâ 
'par  Expert  s,  donc  les  Parties  conviendront'^  finon  nom- 
mez d'office  -,  lèrqucls  Experts  drèfleroht  leur  Procèi- 
Vctbardcfdites réparations  qui  font  à  faire;  &  èfti- 
irfcrotit  la  Vàîciir  fkï  àhîclc  i  te  Eiifant ,  qu'il  fera  per- 
mis aa  Demandeur  de  ptitfsr  Se  avancer  jeis  deniers  ^ 
fuit  ppur  frayer  la  fdmme  à  laquelle  fe  trouveront  mon- 
ter lefditestféparations  ,  que  les  frais  faits  &  à  faire 
pinr.yparvcpir,  dontil.fçra  rembouifé  par  privilège 
iarleprix  déifôh  Bail  par  chacun  an  ,  duraiit  Te  cours 
d'iccliiî,  fùiVaht  lé  Règlement,  &  teiont  lés  Commiîf- 
fairci  ^neraux  ténus  dé  prendre  pour  argent  comptant 
les  quittances  dés  Ouvriers ,  &  encore  TExecutôire  de^ 
frais  feits  &  â faire  pour  parvenir  i  ladite  vifitc  &  effi^ 
inations&  les  fommes  portées  par  lefdites  quittances  ^ 
Exécutoire  feront paflees  &  alloiiées  en  la  dépenfe  diî 
compte  qu'ils  renoront  de  leur  tommiflîon  6c  aller  en 
avant  -,  Se  fera  avec  ces  Prefentes  donné  copié  du  mé- 
moire des  réparations  a  lairci 

:  Cette  Requête  doit  être  4pnnée  aved  le  pour^. 
fuîvanc  criées  ,  le  Procureur  plus  ancien  oppo^ 
(ant  &  la  Partie  faifie. 

.  Sur  cette  Requête  intervient  Sentence  cdii- 
fornie  aa^  copclufion^,  en  exécution  de  kquellti 
le  Fermier  fait  (îgnifier  un  Ade  par  lequel  il 
nomme,  fon  Expert  &  fomme  les  Parties  d'en 
çonvehir.  Cependant  on  peut  en  nommer  liii 
]ors  de  la  Sentence  dont  le  Juge  doiyie  AStc  aux 
Panies; 

Les  Expdrts  drefleht  leur  Procès-verbal  dorii 
le  Demandeur  fait  donner  copie  j  avec  une  Rd- 
/Quéce  vei;bale  d'eiftherinemënc  &  le  rede  de  là 
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proaedurc  ,  comme  il  eft  ci  -  devant  obfervé* 

Apres  quoi  le  Procureur  du  Demandeur  fait 
taxer  fes  dépens  par  le  Procureur  du  pourfui- 
vant ,  celui  du  faifi  Se  le  Procureur  plus  ancien 
des  créanciers  oppofans  j  &  ayant  l'Exécutoire  , 
le  donne  à  fa  Partie  pour  donner  aux  Commif- 
faires  pour  argent  comptant  en  dédudion  des 
loyers. 

Mais  il  faut  obferverque  fuivant  le  Règle- 
ment le  Fermier  judiciaire  ne  peut  employer  en 
réparations  ,  que  jufqu'à  concurrence  du  tiers 
du  prix  du  Bail  pendant  une  année;  û  le  prix  des 
réparations  excède  le  tiers ,  on  employé  le  fur- 
plus  d'année  en  année. 


TITRE     XVIII. 
Df  U  féfdrdtiûit  de  biens  entre  m*fi  é^  fernmt. 

UNc  femme  peut  répéter  fes  deniers  do- 
taux en  cas  de  fcparation  de  biens,  quoi- 
que par  le  Contrat  demariage  la  teprife  ne  foit 
[  ftipuife  qu'au  cas  du  décès  du  mari, 
•  Doiiiire.n'cft  du  à  une  femme  féparéc  de 
biens ,  mais  feulement  une  provîlion  alimen- 
taire î  encore  eft-il  rare  au  Chitelet  de  la  de^ 
mander  -,  cela  fe  pratique  plus  ordinairement 
dans  la  Province  ;  en  cas  de  (eparation  de  biens, 
la  femme  n'eft  tenue  de  faire  inventaire ,  parce 
que  avant  dccre  Icparéc  ,  cUc  doit  teuoaccr  \ 
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la  communauté  i  &:  quoique  la  femme  (bit  fcpa- 

rcc  de  biens  ,  cependant  elle  ne  peut  difpofer! 

de  fes  immeubles  fans  l'autorité  &  confentemeni; 

de  Ton  mari^ 

Une  femme ,  quoique  fépitée  de  biens  d'a^ 
Vccfonmari,  doit  l'entretenir  &  alimenter  ,  (î 
tllc  a  du  bien  5  &  fi  le  mari'cft  dans  rindigerice^ 
il  peut  même  obtenir  une  provifion  contre .  elle 
cncetctatk 

La  fcparation  d'habitatidn  &  de;  biensj.  fa 
tKMirfuit  de  la  même  maniéré  que. la  fim^ 
pic  fcparation  de  biens^  par  rapport  a  la  pro- 
cédure ,  fi  ce  n  eft  qu'eue  e'fl:  prefque  toujours 
précédée  de  plaintes  de  la  femme  contre  le  ma- 
ri, des  févices  &:  mauvais  traitemens  qu'elle  a 
tcçûs,&  qui  doivent  êtpc  très-conlîderables  pour 
opérer  la  féparation  d^habitatiôn  ,  qui  ne  s'ac*- 
corde  que  dans  la  dernière  extrémité. 

Reqt^ête  afin  de  fé^ration  de  biens . 

ji  MonfienrU  LieutenoMt  CiviL 

SUppIie  humblement  Telle  ....  femme  de  •  •  4 
demeurant  â difant  qu'il  y  a  enviroa  .  •  • 

qu'elle  a  conrradé  mariaec  avec  ledit en 

faveur,  duquel  mariage  elle  lui  a  entre  autres  chofes 
apporté  la  femme  de  •  •  .  •  •  en  deniers  comptant  ^ 
haoîts  ,  linge  &  hardcs  ^  comme  il  paroît  par  le  Con- 
trat ,  &  la  quirtance  étant  cnfuite  pafléc  devant  .  .  ; 

te mais  ledit  ...   •  •  au  lieu  de  s'appliquer 

à  maintenir  fon  ménage  &  fa  famille  avec  économie  » 
il  s'eft  au  contraire  tellement  dérangé  par  la  débauche 
6C  Tcxcès  du  vin  &  du  jeu  ,  qu'il  fc  trouve  de  tout w 
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parcs  accable  de  dettes,  en  forte  que  U  Suppliante  cl 
en  rirquî:  de  perdre  fa  dot  &  (es  conventions  matri- 
moni.iles.  Ce  confideré  ,  Moniîcur  ,  il  vons  plaîfe 
pcriiie'r-re  à  la  Suppliante  de  faire  aflîgnei-  pardcvanc 

vous  ledit fon  mari ,  pour  voie  dire  qu'i 

conrcqnencC  de  la  renonciation  qu'elle  entend,  faire 
la  comnmnaiicé  de  biens  d'entre  Eux  )  elle  fera  & 
mcurei'a  feparéc  quant  aux  biens  d'-ivec  ledit .  .  . 
fon  mari ,  pour  par  elle  en  joiJir  à  patt  &  d'ivis; 
fenib!e  de  ceux  qui  lui  font  échus  depuis  fon  mariage 
&  qui  pourront  lui   échoir  ci-après  ;  ce  faîfant ,  qiill 
fera  condamné  à  loi   rendre   &  rcftituer   la  fomme 
de  .  .  .   .  -qu'elfe  lui  a  apportée  en  iâvcRt  de  mariage» 
fuivant  leç  Contrat  &  quitCAnce  rufdattez ,  avec  i'ii 
tercc  qu'elle  requiert  jufqffi  l'aAucl  payement  ;  coi 
me  suie  à  l\icqiiitter,  garancir  Stindcmniferde  toun 
les  fommcs  pour  lefquellcs  il  l'a  fait  obliger  foiidaî- 
rement  avec  lui ,  &  d  lui  reftttuer  celles  qui  lui  font 
avenue?  Se  éciiùës  depuis  le  mariage  ;   &  cependant 
poursiircré  &  coilfervfltion  dcladirc  fomme  cfc 
lui  permettre  de  fiirefaifir  &  arrêter  tous  les  meubl 
meublans,  maichandiics  &  autres  effets  qui  fe  trc 
vcrontsppartcîiir  audit  .....  en  quelque  forte 
manicte  que  ce  foie  -,  &  qu'à  l'efFetiie  ton:  ce  que  d( 
fus,  1.1  Nuppli.inre  demeurera  autorifée  par  Jufttce 
pourfuitc  tic  fes  droits  &  a£ïions    Et  vous  (cKt 
ilicc. 

O  RDON  N  JNC  E. 

LA  Suppliante    aucorifee  à  la  pourfuire    de 
droits,  permis d'alTigoét,  failîr  ic  atrciec,  I 


il 

taîï" 


Quand  ia  femme  eft  mineure ,  on  ajoûce  aui 
concluûons  de  U  Requête. 

Etattenduû  minorité,  fon  Pcocutcut  lui  fera  no, 
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nvc  fon  curateur  aux  caufts ,  fous  rautorité  duquel  elle 
pourra  procéder  pour  ta  validité  de  h  procédure. 

Auquel  cas  il  fiiucfaifêtoufe  la  pfocedtfire  à 
hl  Requêce  delà  femme  mine<irc  proccdanr  fous 
raiitpritc  dcTcl  .  ^  .  .  fon  Procureur  &  Cu- 
çâteuç,  (SÇ;  à  URcquêtc  dudic  Tel  .  .  .  .  cfdirs 
90015  Vi'HuiiGer  fç  tçaniporcç  chez,  le  nwri  pour 
ùiùc  &c  acrécer. 

, .  PrêchrVtrbd  difaific  enfàh  d?  fiDuratjonj^ 

m 

t*Aainîtfept cens vtngt  ...  ...  Te  .  ..  .  ,  .. cp 
vertu  de  l'Ordonnance  de  Monficur  le  LicutcL- 
Jjianc  Civile  cçantaubas  de  la  Requête  ci-defTiiSt  u- 
gnce,  ÔcàlaRcqiiêtc  de  ladiçe  .  .....  femme  du- 

dit  ..... ..  amorifce  pac  Jufticc  ila  pourfuixe  de  fcs 

droits  &  aâîons.,  deriieurapt  rue  ^.   .  ...  ou  elle  a 

cluibn  domicile  ,  &; encore  Qn  la  maifon  de  M-   .... 

Procureur  au.Châfclçt  ,,fîferui?  ....*.  pgur  sûreté 

&  confervatign  de  la  fomme  de  ., ,  .  .  .,  principale , 
duc  à  ladite. .,.  •.  •. .  par  ledit  .  .  ....  fon  mari  pour 

les  caufes  meiitionnpe5.en  ladite  Requête  ,.  fans  préjur 
dice d'autrc^s  dos,  droits,  allions,  frais >  intérêts  &c 
dépens  ;  je.  me  fuis,  ......  fouflîgnç  ,  tranfporté  en 

ia  maifon  dudit où  étant,  parlant  à  ...  .  .  . 

en  fon  domicile  ,  j«  lui  ay  daclarç  que  faute  de  priye- 
ment  avoir  été  &  être  fait  pcH?  ledit. ,...,...  à  Ir.dite 
*  .  .  .  .fa  femmct ,  de  la  fomme  de  ....  .. .  .  qu  il  lui 

doit ,  pour  les  ciiufes.mentionn^es  ç^n  Tadîte  Ri^qucte  , 
{ans  préjudice  de  ce  que:  ditett  ,  j'allois.  faiCr  &  arrê- 
ter tou$  les  meubles,  marchandifcs ,  ^auçres  effets. 
4ppartcnans  audit  .  .  *•  •  &  avaAt  que  d 'entrer  dans: 
ladite  maifon ,  j*ay  fomme  deux  dft  fes  voifins devenir 
avec  moi  >  pour  être  prefens  à  ladite  faifie,  fuivanc 


jBi       nouveau  stile 

l'Ordonnance,  ce  qu'ils  ont  refufi- de  £iîrcj  ir.êmc 
dire  leurs  noms  l!^;  figner  Itur  refus ,  de  ce  întçrpcllczi 
(uivant  l'Oi'donn.mce,  iioiiobfl,iiit  quoi  étant  entré  en 
lidhc  maifon  où  lelHites  l^artiçs  t'ont  demeurantes, 
j'ai  faifl  8c  azrcic  ,  Se  rois  fous  h  main  du  Roi  notre 

Sire  Si.  Juliicc  fut &  à  lui  .ipp>irccnsns  >  les 

meubles  &  elîêis  ci-,iprès  déclarez  ;  fçsvoir  en  une 

cuiHnc Sic,  qui  font  cous  les  meubles  ,  mat'! 

chandifci  Se  effets  que  j'ai  trouvé  en  évidence  en 

ladite  maifon  Se  lieux  occupez  par  ledit 

lequel  j'ay  ,  pirbnt  comme  deflus,  à  fa  pcifonnc,  fora- 
mé  &  interpellé  de  me  donner  bon  6c  folvaHc  gardien 
des  meubles  faiiis  :  mais  il  a  offert  de  s'en  chargci 
comme  de  fait  il  s'eft  volonrai renient  chargé  deft' 
■ieublcsS:elTcrsfaifisci-de(riisdéclarez,&d'iccuxn 
du  gardien  comme  perfonnc  écrangece.a  promis  le  ti 
repLÉfcnter  ,  quand  il  en  fera  requis -,&  lui  ay  i  l'i 
ftanc  donné  alTîgnation  à  comparoir  d'huî  en  huitaine 
l'Audience  du  Parc  Civil  du  Châtclet,  pour  répondre 
aux  fins  de  ladite  Requête ,  en  voir  adjuger  les  con- 
clufions  à  ladite  Demandereife  ,   &  pour  faciliter  le 

Eayement  de  ladite  fomme  de y  portée  ,  que 
ifaifie  ci-dellLis  fera  déclarée  bonne  &  valable;  cewi- 
faiit  ,  que  lefdics  meubles  &  marchandifes  feront 
vendus  en  la  manière  accoutumée,  &  les  deniers  en 
provenans ,  donnez  &  délivrez  à  la  Demandercflc  fur 
te  tant  moins ,  Se  jufqnes  à  concurrence  de  fon  dii  , 
tant  en  principal  ,  intérêts ,  que  frais  &:  dépens  ;  à  la 

rcptefen ration  fera  ledit  iieur gardien  con-t^ 

irajnt  par  corps  ;  quoi  faifant  j  dçchargc  ,  &  en  oi 
procéder,  comme  de  raifon  ,  requérant  dépen; 
quel  parlant  comme  dediis,  j'ay  laiffécopiCi  tant 
ladite  Requête  ,  Ordonnance ,  Contrat  de  mariât 
Quittance,  que  du  prel'enE  E:iplQit  ;  déclarant 
M  '  un  tel  Procurciu  occupera. 
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jtHe  de  renonciation  a  Ucommwiaitti. 

Aujourd'hui  cfi:  comparu  pardcvant  les  Notaires 
à  Paris  fouflîgnez,  Damoifelle^w  .  .  •  .femme 

du  fieur demeurant  rue  •  ^  .  •  .  autoriféc 

par  Joftice  àla  pourfuice  de  Tes  droits  &  aâions  \  la«- 
qœile  a  renoncé  &  renonce  par  ces  Prefences  à  la  com- 
munauté d'encre  elle  &  Ton  mari,  pour  lui  être  plus 
ooereufe  que  profitable  ,  jurant  ou  affirmant  en  foi^ 
amc&  confcicncc  n'avoir  pris  ,  aw>rchendé  &  détour- 
né aucuns  biens  ni  eSèts  de  ladite  communauté  ,  k 
rcfcrvantfesreprifes  &  ccMiventîons  matrimoniales^ 
indemnitez  >  créances  >   &  autres  droits  &  aâions 

cx>ntre  ledit  (leur Ton  mari  >  &  pour  faire  in^ 

itnaer  les  Prelentes,  ladite a  conftkiié  Ton 

Procureur  le  porteur  des  Pcefcntcs ,.  promettant ,  obli- 
geant ,  renonçant.  Fait  &  paflc^ 

Il  faùc  faire  inftiuer  cep  Aûc  avant  le  faite 
fignifier,  ce  qui  coûte  y  liv.  &  les  4.  f.  pgur 
livre. 

Huitaine  franche  après  rafSgnation  le  mari 
fournit  les  dcffenfes. 

Deffenfes  contre  une- demandé  en  fifaration. 

JAcques DefFendeur  à  la  demande  portée 
par  la  Requêt,e&  Exploit  de  •  .   .  .  .  contre  Ma- 

fie fèmme  du  fieur  *  .  •  .  .  cllefçdifant  au- 

torifée  par  Juitice  à  lapourfuite  de  fc.^  droits  &  aâtons» 
Oemandereife  en  réparation  de  biens ,.  Çliivant  les.Re--^ 
quête  &  Exploit  fufdattcz. 

Dit  qu'il  eft  furprisde  la  demande  en  féparatîon  de- 
biens,&  delà  {aifie  que  ladite  Demanderede afait  faire 
de  Tes  meubles  &  effets  à  lui  appartenans ,  dautant  que 
Ic^ faits  qu'elle  a  allégué  dans  faRequcce  ne  font  point 

M  iiij 
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vcrirables  ;■  &  s'il  n'a  pas  tenu  fon  commerce  ,  comri 
il  i'avoit  pLi  erpctci',  il  ne  f.iur  s'en  [Tendre  qu'à  la 
dureté  du  tcms,  &  nonau  dctîàuc  de  bonne  conduite 
de  fa  part ,  lepcu  de  dcbic  &  l.i  rarcré  de  l'argent  ont 
çxuCé  Dcaucoup  d'altération  à  fon  ncfiocc  ;  c'cît  pour- 
quoi il  foutient  qu'il  y  a  lieu  de  le  décharger  de  U  de- 
mande ,  &  que  U  failie  doit  être  décbrée  nulle  S<  in- 
jurieufe  ,  avec  dommages  ,  inieràis  &  dépens  ;  âqu4 
il  conclut. 

Troîj  jours  francs  après  ces  dcflFenfcs  figi 
fiécSjOn  obtieuE  Sentence  qui  ordonne  la  preuyq 
çcftimoiiialc. 

^alitezdt  Seatincc d'appointé' en énit ,  &  qù  erdtm 
une  Enquête. 

SUR.  la  Requête  faite  pat  M'    ......  Pr9< 
tcur  de  b.imoifel!e femme  de  .   .  . 

autQïifce  par  Juflice  à  la  pourfuîte  de  fe^  droits  &  a( 
ïions,  Dcmaiidcrcfle  eu  réparation  de  biens ,  fuiv;im 
fn  Piequêtc  préfencce  à  Monûeur  le  Lîenicnant  Civil 

le &  Exploit  de  faifie  portant  alU^nation  fait 

par  le contioUé  le &  prclenté 

au  Greffe  ,  &  ayant  renoncé  à  U  communauté  de 
Jiicns  d'entre  elle  Se  fondit  mari ,  par  Afte  paflc  p,irdç- 

vanr  Notaires  le &  itifinué   le  ...  . 

Greffe  des  Infinuarions  de  cewe  Cour  ,  contre  M 

1'rocurç.ur  de Deftcndeur,  Parties  oiiies' 

Icâure  faite  de  leurs  Pièces ,  &  fans  que  le^  qualitcç 
pulHcnt  nuire  ni  préjudicier  ,  Nous,  pour  f.iiic  droit 
aux  Parties  fur  la  demande  en  fcparation  ,  avons  ap- 


aiotclcs  Parties  i  é 


■  ,  produire  6;  contredire  J 


s'ilyéchet,  dansletemsdc  l'Ordonnance  pardeval 

NousjS:  cependant  après  que  ledit   M^ 

ocrfifté  pour  fa  Paitic  dans  les  faits  poi-tezp.tr  fa  Rtf 
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S^tÇ  y  9c  que  Tel  au  contraire  pour  fa  Partie  a  dcnic 
"dits  faits ,  permettons  à  ladite  Partie  de . .  .de  faire 

preuve  pardevant  le  Commiflkire qu'à  ce  faire 

fpmmettpos ,  &  à  la  Partie  de  ....  de  faire  preuve  au 
çoQcrairç  pardev^t  le  même  Commiflaire  dans  le  tems 
de  l'Qrdpnnanccpour  les  enquêtes  faites  &  rapportées, 
&  jointes  à  l'appointement ,  être  fait  droit  fur  le  tout , 
?iftfi  qu'il  apparçieodra  5  dépens ,  dprpipagesi  &  intérêts 
ïcfcrvcz. 

Il  faut  fenifier  la  Sentence  au  Procureur  ad-, 
yctfe  ,  enluitc  on  prend  une  Ordonnance  dij 
ÇommiiTaire  pour  fi^irc  rcnquctc. 

Ordonnance,  dn  Cianmiffaire. 

DE  l'Ordonnance  de  Nqus  Confeiller  du  Roi  x 
Commi(faire  au  Châtelet  de  Paris ,  mandons  a^ 
premier Hpiflier  du  Châtelet  fur  ce  requis,  à  la  Re- 
(]tiètcde  Damoifelle .  • .  femme  autorrfée  par  Juftice  \ 
lâpourfuite  dçfes  drorts&  aâions,»  demeurante  â  Paris, 
|:»ç . . .  Demandereffè  eaféparatron  debiens,de  donner 
allignation  aux  témçins  qui  vous  feront  indiquez ,  d 
comparoir  le . .  •  heures  du  n\arin  en  notre  Hôtel  rue 
..  .  .pour  en  exécution  de  la  Sentence  contradiâoird 
intervenue  audit  Châtelet  entre  les  Parties  le  . . .  dé; 
pofcr  vérité  en  l'Enquête  ordonnée  être  faite  parde- 
vant Nous ,  leur  déclarçr  qu'ils  feront  payez  de  leurs 
iaiairesraifbnnabips  ,  &  que  faute  de  comparoir,  ils 
feront  gagez  chacun  en  d:x  Kvres  d'amende  ,  fui- 
vant  l'Ordonnance  ,  &  même  en  plus  grande  fbmme  , 

s^iiyéchet^  comme  au(E  d'af&gher  ledit aiji 

domicile  de  fon  Procureur ,  a  comparoir  ledit  jour , 
lieu  &  heure  pardevant  Nous,  pour  être  prefent,  fi 
lx)nlui  femble  ,  à  la  preftation  de  ferment  defdits  té- 
moins,  &  lui  déclarer  que  faute  de  comparoir  il  fera 
pocedé  tant  en  abfence  que  prefence  ;  de  ce  faire  voui 
^onons  pouvoir.  Fait  ce  •  •  •  •  ^ 
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'AJfignation  mx  temoim  four  dépofer ,  &  JhU  Pârtii- 

four  les  voir  fréter  ferment. 

L^kn  mil  fcpc  cens  vingt le en 
vcrru  de  l'Ordonnance  de  M*   .  .  .  *  .  Commif- 
faire,  donc  cCt  copie  ci-deflbs  (tgnée  &  fcellée  >  &  à  la 

Requête  de  Damoifclle femme  de 

demeurant  rue autoriféc  par  Juftice  à  la  pour- 
fuite  de  fes  droits  &  aélions ,  pour  laquelle  donMcile 
cft  élu  en  Li  raaifon  de  M  •  .  .  fon  Procureur  ,  fifc 
rue  • . .  j'ay  .  .  •  foufHgné  >  donné  ailignation  à  •  •  • 
.  en  fon  domicile ,  parlant  à  ...•••&  à  •••  en  fon 
domicile ,  parlant  à  ...  à  comparoir  &  fe  trouver 
tel  jour  &  heure  en  L*Hotel  &  pardfvânt  ledit  M  ""  .  •  • 
Commiflfaire  rue  ....  pour  dirjt  &c  dépofer  vérité  en 
l'enquête  que  ladite  Damoifelle  .  •  .  entend  fai re- 
faire contre  fon  mari  ^  en  ci^ecution  de  la  Sentence 
contradidoirc  mentionnée  en  ladite  Ordonnance ,. 
leur  déclarant  qu'ils  feront  payez  de  leurs  falaiies  rai« 
fonhables ,  &  que  faute  de  comparoir ,  ils  feront  ga-«. 
gez  en  dix  livres  d'amende  >  fuivant  l'Ordonnance  ,  à 
chacun  de(quels  fufnommez  j'ay  lai  (le  copie  ,  parlant 
Sromme  demis  »  tant  de  ladite  Ordonnance  que  du  pre* 
fent  Exploit ,  déclarant  que  ledit  M^  . .  eft  Procureur» 
Et  le  même  jour  en  vertu  de  ladite  Ordon- 
nance »  &  à  la  Requête  de  ladite  Damoifelle  •  .  •  • 
femme  autorifée  par  Juftice  à  la  pourfuite  de  fes  droits. 
^  aâions ,  demeurante ,  &c.  j'ay  . . .  fou/Cgné  >  donné 
aflignation  audit  • .  •  au  domicile  de  M  ^  •  • .  fon  Pro«c 
cureur  au  Châtelet  »  demeurant  rue .  •  •  parlant  à  •  •  •  ^ 
à  comparoir  &fe  trouver  ledit  jour'&  heure  ci^defFus 
en  THôtel  &  pardevant  ledit  !M  *  .  .  .  Commiflhire 
pour  être  prefent  y  fi  bon  lui  femble ,  à  la  prellation 
de  {erment  defdits  témpins  fufnommez  »  finop  lui  dé-r 
f  lare  qu'il  y  fejra  procède,  tauc  en  abfepœ  q^ue  pre£çnçQ> 


DU   CHATELET.    tiv.  I.    iS/ 

Et  fignifi.é  que  M  «  .  .  .  cft  Procureur  ,  &  ;'ay  audit 
fieur  •  «  •  parlant  que  deflus  y  lai0ë  copie  de  ladite 
Ordonnance  ôc  prefent  Exploit. 

Procès-verbal  JCen^uete.   ' 

L^*An  mil  fept  cens  vingt . . .  le . . .  jour  de  • . .  par- 
devant  Nous  Tel . .  •  en  notre  Hôtel  fife  rue  . .  • 
cft  comparu  M*  J.  .  .  ,  ,  Procureur  de  ...  .  femme 
autorifce  par  Juftice  à  la  pourfuire  de  fes  droits  &  ac- 
tions *,  lequel  M  e    efdicsnomsnousadit  que 

par  Sentence  contradiâoire  du par  elle  ob- 
tenue au  Châtclct  de  Paris  ,  contre  ledit fon 

mari ,  fîgnifiée  le  ...   «  •  &  après  que  ledit  M  ^  • .  . 

Procureur  de a  perfide  dans  les  Ëiits  portez 

par  fa  Requête  ,  y  énoncez  ,  &  que  M  « pour 

fa  Partie  a  dénié  lefdits  faits  ^  il  a  été  entre  autres 
chofcs  permis  aufdites  Parties  de  faire  preuves  rcfpcc- 
tivcs  de  leurs  faits  par  devant  nous*,  pour  l-execution 

^  laquelle  Sentenc^ledit  M  ^ audit   nom 

nous  a  requis  notre  Ordonnance ,  pour  faire  afligner 
les  témoins  qui  ont  connoKTance  defdit^  faits  en  quef-» 

(ion  \  &  après  la  lui  avoir  délivrée ,  ladite en 

vertu  d'içelle  auroit  donné  alHgnation  à  Tel f 

^gé  de  .  .  ,  .  ^  ou  environ  ,  demeurant  à Sc 

à  Tel demeurant  à âeé  de  ...  • 

témoins  qu'elle  defire  faire  entendre  en  PEnqucte  or* 
donnée  par  ladite  Sentence ,  a  comparoir  cejourd'hui 
lieu  &  heure  prefcnte  ,  pardevant  Nous  ,  &  auilî 
quelle  a  fait  donner  aiHgnation  audit fon  ma- 
ri) au  domicile  dudit  M  ^ fon  Procureur  ,  à 

comparoir  le  même  jour  ,  lieu  &  heure  pardevant 
Nous ,  pour  voir  prêter  le  ferment  aux  témoins  ',  le  tout 

par  Exploit  fait  par Huiffier ,  Je 

çontrollé  à  Paris  le ...  •  L'original  duquel  il  nous  a 
exhibé ,  nous  a  requis  de  prendre  le  fern^nt  defdit$ 
tçmoins   çq  prefçnçe  dudiç^  -  •  •  •  s'il*  compare» 
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(ïnon  defFaiK  ,  Se  pour  le  profit  il  foit  paflc  outre  à  la"* 
Atc  prédation  de  fctmcoc  &  à  l'audition  defdits  te' 
moins,  dont  &  de  quoi  ledit  M'  ....  audit  nom-i. 
Nous  a  requis  adc.  Et  a  lîgné. 

Stir  qiioi  Nous  »   Comitiiffjîrc  fufdit  ,  avons  au- 

àk audit  aa;ii  donné  ai^çdc  fa  comparution, 

dires  ,  rccjuifîtions  ^  &c  après  avoir  attendu  depuis 
ladite  heure  de  trois  heures  de  relevée  julques  à  cinq 

heures  fonnécs ,  fans  que  ledit  Tel ni   fou 

Prociucur  foient  comparus  ,  nous  avons  contre  lui 
donne  deffaut ,  &  pour  le  profit  avons  reçu  le  ferment. 

des  ci-dclTiiinoniniçz  i  3<  après  que  ledit  M 

s'cd  retiré,  Nous  avons  rédigé  leurs  dépofilions  fut 
nnc  feiiillc  de  papict ,  pour  fcrvir  ainfi  qii'il  appartîq 


dta. 
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ENquête  faite  par  Nous  Tel à  la  Re- 
quête de   ....  .  femme  Atorilee  par  Juftice   i 
la  pouffuite  de  fes  droits  &  .ictions  ,  Dc:nanderc(Iè  en 

leparation  contre  ledit fbn  ra^ri  >  DetFcndcut 

fàivant&  en  exécution  delà  Sentence  coniradiûoirc 
rendue  entre  euxau  Châtelet  de  Paris  le  .  .  .  figni- 
ficelé  ....  en  laquelle  Enquête  après  avoir  pris  le 
Icrmcnr  des  témoins  qui  nous  ont  été  produits  &  alîî- 
gncz  pardevant  Nous  en  vertu  et  notre  Ordonnance 
d'unrel  jour.nousavonsoiiiiceux  témoins  fcparémcnt 
l'un  de  l'autre  ,  les  dépofitions  defqucis  témoins  nous 
avons  rcçù&  teçiicillî ,  ain^  qu'il  enfuit. 

Eu  tel  jour, 

TEl     demeurant  À âge  de  .  , 
ou  environ  ,  affigné  pat  Exploit  de  .  . 
Huiflicr,  lejouid'hieir ,  qp'il  nous  a   rcpréfeni 
sprès  ferment  par  lui  fait,  ^cjuelcâiKcluia  éiéÈ 
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^  la  Sentence  du  ......  a  die  n'&cre  parent  >  alliée 

ferviteur  ni  dom^ftique  dès  Parties. 
Dépofe  qu'il  connoît  ledit depuis  .  •  ,  •  ^ 

OB  environ  ,  qu'il  cft  dérangé  dans  fesaâaires  par  foti 
[  mauvais  ménage  ,  6c  par  les  mauvais  marchez  qu'il 
|£ut  tous  les  jours  y  qu'il  eft  peu  ailidu  à  (à  boutique  , 
h  ^'ilTedonneâladéDaucheduvin  &  du  jeu,  qui  eft 

toat  ce  qu^il  a  die  Tcavoix ,  leâure  à  lui  faite  de  fa  dé^» 

pofirion  ,  a  die  icelle  contenir  vérité ,  y  aperfiilé  >  8c 

â  requis  taxe  âlui  adjugée.  £t  a  figné. 

H  faut  que  TEnquéce  foit  commencée  danï 
la  huitaine  après  la  fignification  de  la  Sentence 
&:  parachevée  dans  la  huitaine  fuivante  ^  aux 
termes  de  VOrdonnancc. 

Le  Procureur  de  la  Demanderefle  fait  don** 
fier  copie  du  Procès-  verbal  feulement. 

JiSt  de  Bdilïi  copie  de  frocii-^VerbÀl  ^entjHite» 

T 

A  La  Requête  de  M  « Procureur  de ..  ; 
femme  de  .  .  «  •  .  autorifée  par  Juftice  à  la 
pourfuite  de  fes  droits  &  aâions  »  Demanderefle  en 
Kparation. 

Soit  fîgnifîé  &  baillé  copie  à  M  ^  •  •  •  .  Procureur 
de ...  du  Procès-verbal  de  l'Enquête  faite  par  M  "^  . .  ^ 
ie  ...d  la  Requête  de  ladite ...  par  deffaut  contre  le* 
^it  \ .  contenant  la  déclaration  des  noms  »  furnoms  % 
âges  &  aualitcz  &  demeures  des  témoins  olirsen  l'En- 
Qucrc ,  a  ce  qu'il  n*cn  ignore  ,  le  fommant ,  fi  bon  lui 
icmblc ,  de  fournir  reproches  Contre  les  témoins  »  ou 
renoncer  à  en  fournir  dans  le  ttmsdc  l'Ordonnance» 
aatremcnt  Se  à  fcute  de  ce  faire  ,  protefte  qu'après  Ic-^ 
dit  délai  il  ne  fera  plus  reçu  à  en  fournie  >  dont  aâe*  ^ 


w. 
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Reproches  des  Tcntains. 
>  El Dcffcndcur. 


T' 


Conti-c fj  femme  ,aiitorifée  par  Jti- 

fticc  i  la  potirfuite  de  les  tli-oics ,  aprts  avoir  vu  copie 
du  Procés-vcibal  d'enquête  faite  par  le  Commiflaire 

Je Dit  qu'il  ne  douté  p.is  que  les  témoins 

ne  foicnt  gens  de  probité  ,  maisî!cftpci(u.idéqu'il  ne 
réfultcra  de  leurs  dépofîtions  aucunes  preuves  des  faits 
mis  en  avant  par  la  Demandcreffc  ,  le  Dcffcndeur 
ayant  toujours  été  réglé  dans  fa  conduite  &  duns  Tes 
mœurs ,  pourquoi  il  déclare  qu'il  renonce  à  fournir 
des  moyens  de  reprociies  contre  Icfdits  témoins,  re- 
quiert, fars  approuver  ladite  Enquête,  qu'il  lui  en 
foit  donné  copie  ,  autrement  fouticnt  que  ladite  en- 
quête  doit  être  rejettéc  ,  dontaâc. 

Après  le  Procureur  de  !a  DcmanderelTe  don- 
ne copie  de  l'Enquête  ,  Èc  f  aie  lîgnifict  fon  In- 
ventaire de  produiUon. 

Inventaire  de  vroduShort. 

INventaire  de  ptodudion  fervant  d'Averti (Tcment 
&  de  Remontrance  que  met  Se   fournil  pardevant 
Vous,  Monficur  le  Prévôt  de  Paris,  Ô;c. 

-   Telle femme  autorifée  par  Juftice  à  U 

pouifuite  de  fes  droits  &  actions,  DcmandereiTe  en 
réparation  de  biens  ,  fuivant  la  Requête  préfeniéc  à 
Monfieur  le  Lieutenant  Civil  >  &:  Exploit  de  failîe  ËC 
afiignation  donnée  en  confequence  le  .  .  •  . 

Contre fofi  mari ,  Deffcndeur, 

.  Suivant  &  pour  fatisfaire  à  la  Sentence  contradic- 
toire d'appointemeni ,  rendue  entre  les  Parties  le  .  .  . 

A  ce  que  par  la  Sentence  &c  Jugement  dîftinitif  qui 
interviendra  ,  il  plaife  à  U  Cour  ordonner  qu'en  ton- 
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feqoence  de  la  preuve  réTuIcante  de  PËnqa&ce  de  la 
DemanderefTe ,  elle  fera  &  demeurera  féparée ,  quant 

aax  biens,  d'avec  ledtc Ton  mari,  pour  miit 

àparc  &  divis ,  enfemble  de  ceux  qui  lui  ibnc  échib 
pendant  le  mariage ,  &  des  autres  biens  qui  lui  pour-» 
lont  échoir  ci-après  :  ce  faifanc ,  &  attendu  la  renon-r 
ciation  par  elle  faite  â  la  communauté  de  biens  qui 
éroit  entre  eux  par  Aâe  pafle  devant  le  •  •  .  infînué  aa 
Greffe  le  . .  r  .  condamner  le  Dcffcndeur  de  rendre  8c 
reftituer  à  la  EkinandereiTe  la  fomme  de  •  •  .  qu'elle  a 
apportée  en  faveur  de  leur  mariage ,  fuivant  le  Contrat 

oe  mariage  ôC  quittance  dudit fon  mari , 

paffé  devant  ledit .  •  •  •  •  le avec  l'ince* 

rèt  de  ladite  fomme  jufqu'à  Taâuel  payement ,  âc  en 
outre  qu'il  fera  condamné  â  l'acquitter ,  garantir  &  in* 
demniièr  de  toutes  les  fommes  dans  lefquelles  il  l'a 
£iit  entrer  8C  obliger  avec  lui ,  &  à  lui  rendre  de  refti* 
tuer  toutes  celles  qui  lui  font  avenues  &  échucs^pen* 
dant  ledit  mariage  ;  &  que  pour  faciliter  le  payement 

de  la  fufdité  fomme  de ^  de  dot  reçue 

par  le  Deffendeur  ,  les  meubles  meublans  ,  mar- 
chandifes  &  effets  mobiliers  de  la  communauté 
4]a'dle  a  fait  faifir  fur  le  Deffèndei»: ,  feront  vendus  au 
plusoârant&  dernier  enchéri  (leur  en  la  manière  ac« 
coottttnée ,  &  les  deniers  provenais  de  ladite  vente 
dormez  i  la  Demanderefle  lur  &  tant  moins  >  &  jufqu'i 
concurrence  de  fon  du ,  à  l'effet  de  quoi  ladite  faifîe 
fera  déclarée  bonne  Se  valable,  non^ftant  ce  qui  a  étér 
oupoorroit  être  dit  &  alléguée»  oofi»arre  par  le  Oef- 
fcndeurdont  il  fera  débouté  &  condamné  aut  dépens* 
Four  établira  la  Cour  la  jaftice  des  conclufions  ci-» 
Jcfl'os ,  elle  eft  fuppliée  d*obfcrver  dans  le  fait  que  la 
Demaaderefle  a  contraâé  mariage  depuis  .  •  .  •  .  ou 
environ  avec  ledit  •  •  •  •  *  en  faveur  duquel  mariage 
cUe  lui  a  apporté  endôtla  fomme  iô. .   «  . .  fçavoîF  > 


^  ••  - 
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tant  en  argent  compcam ,  &  une  rcft^nc  en  effets; 
pour ênc employé  en  habits,  linge  &hardes  , comme 
il  paroîtpar  ieut  Contint  de  mariage  &  la  quittance 

étant  enmicc  d'icclui ,  paffé  pardevanc mais 

la  DemanderelTevoyantavcc  chagrin  que  fon  mari  fc 
dcrangeoit  dans  fes  affaires,  s'abandonnoitau  vin  &à 
la  débauche  ,  contraftoii  des  dettes  de  toutes  parts,  au 
lieu  de  foutenîr  fon  commerce  avec  honneur  &  avan- 
tage ,  fon  ménage  &  la  famille  avec  foin  &  économie  > 
de  forte  que  la  Demandeiefle  étant  en  danger  de  per- 
dre fa  dot  &  fcs  convenrions  matrimoniales  i  elle  a 
préfenté  fa  Rcquêie  i  Monfieur  le  Lieutenant  Civil 
le afin  d'être  féparée  quant  aux  biens  ,  d'a- 
vec ledit  .  .  .  i  .  fon  mari,  &  à  ce  qu'il  fût  condam- 
né à  lui  rendre  &  reftitucr  ladite  fomme  de  

de  do:  j  pour  sûtetc  de  laquelle  elle  a  en  venu  de  l'Or- 
ckinnance  étant  nu  bas  de  la  Requête  en  qiieftion  ,  du 

L fait  faifir  &  arrêter  par  forme  de  gagerie  tous 

les  meubles  mcubtans  &  autres  cflcts  qui  fe  font  trou- 
vez appaitenans  audit  par  Exploit  du 

a  obtenu  votre  Sentence  le  .  :  .  .  .  par  laquelle  pour 
faire  droit  fur  la  demande  en  féparation  ,  U  Cour  a 
appointé  à  écrire  &  produire  dans  le  tems  de  l'Ordon- 
Dance;  &  aptes  que  la  DemandcrelTcapcrfitlé  dans  les 
feiisportezparfa  Requête,  &  que  le  .  ;  .  .  ;  DetFcn- 
deur  a  dénié  lefdits  faits  ,  la  Cour  a  permis  à  la  De- 

manderefle  d'en  faire  preuve  pardevant  Tel ; 

CommilTaire  à  ce  commis ,  (auf  au  Défendeur  à  faire 
preuve  au  contraire  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  >  d 
Donlui  femble. 

En  exécution  de  laquelle  Sentence  la  Dtmandereflc 
afviitfignificr  fon  Enquête  compoféc  de  tant  de  té- 
moins dignes  de  foi,  tous  parfaitement  inftvuits  de  (a 
mauvaife  conduite  &  du  peu  d'attention  qu'il  a  pour 
fes  affaires  ;  en  forte  que  pas  cette  Enguêic  il  rcfuhe 

uns 
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ini  preuve  cômplette  &  concluante  d^s  faits  que  la  De» 
manderelle  amis  en  avant  dans  fa  ReoUète  ,  il  n'y  à 
^cûne  difficulté  à  lui  adjuger  Tes  conclufioni.  Ce  que 
^eflus  employé  pour  récit  du  fait  y  Se  cotté  psix  A; .  *  . 

Et  pour  jùftifijpr  de  la  demaiide  dé  la  Demandcreflè 
&  des  defFcnfes  fournies  cohtrc  icellc. 

Produit  deux  Pièces  attachées* enfemHe. 

Lapreniiere  du  •  •  .  .  •  eft  la  Requête  préfentée  i 
konUeur  le  Lieutfenaht  Civil  par  la  Demahdcrcflc  » 
contciiaUt  lès  toncldiîonsci-deflus  expliquées >  au  bas 
de  laquelle  eft  Ton  Ordonnance  du  tnêmé  jour ,  Se 
^original  de  l'Exploit  d'affignatioû  donnée  aux  finif 
(i'iceile  aii  D'efFciidtur  le  .  .  ;  •  •  &  lafaiiie  de  fe!i 
mçnbles  &  effets* 

La  féconde  du  ;  *•  •  •  •  font  les  défFenîes  Fournies 

Sir  le  Deffendeur  contre  ladite  demande ,  &  font  lef- 
tcs  pièces  côttécs  .  ;  .  .  .  B. 

Item ,  pour  jùftifiér  que  h  Démandercflc  cft  l'egl- 
Hme  créancière  de  fon  mari  de  lafcmme  de  .  .  .  .  * 
<ju'elle  lui  a  apportée  fen  favcut  clc  mariage ,  fans  pré- 
judice d'autres  fommcs  ,  jufiififâ:  axiffi  de  la  renoûtia-^^ 
tion  à  la  communauté. 

Produit  deu3î:  Pièces.  .  " 

ta  première  du  .  .  ;  ;  •  èft  ^expédition  dti  eànrfàc 
de  mariage  d'entre  les  Parties  ;  pfTé  devant  le  ;  ï  .' , 
cnfuité  ducjuel  icft  la  quittance  palfée  dèvàht  les  mêmes 

Notaires  16 par  ledit'  1  .  ;  .  .  de  ta  fommc 

fc^..  ..  .  ;  .  par  lui  reçue  en  faveur  de  mariage. 

La  féconde  du  •  .  .  •  .  eft  un  Aûe  pafljÉ  pardçvànc 

le  .  .  t  .  ^  &  dbfat  "il  y  â  mîtmttéi  par 

laquelle  la  Demahderefle  a  renoncé  à  la  comtnobauté 
ac  biens  qui  étoit  entre  ledit  .  *  .  .  .-  fôn  tnairi  &  ellej 
fc  infinué  au  ÇrcflFe  des  Infihiiaftionsle  ;  ;    .  .  . 

Et  ibrit  lbfdir.es  Pièces  cottéps  •  •  ;  .  •  C.     ' 

:•   iuitl ,  pou*  juftifier  que  Icèr  .  : .  .  •  cfl  mil  «?-; 

N 
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clé  dans  fa  conduite  ,  &  ^tf'il  a  dilîipé  tout  ce  qvCil  4 
DÛ  des  biens  de  lacommuiiaucii. 

Produit  fix  Pièces  aitachces  enfcmble. 

î,a  preiiiieredu eft  la  Sentence  contradic- 

ipirc  de  la  Com*  iiuervcnuc  entre  les  Parties  qui   les 
appointe  à  faire  preuve  de  leurs  faits  contraires  pat- 
ûcvers  M.   .  .   ...  ComiiiilTairc  dans  le  ccras  de 

('Ordonnance. 

La  féconde  du eft  l'Oidonnance  délivrée 

far  le  Commiflàirc  à  l'cfFct  de  faire  affigner  les  témoins 
pour  dépQ&r.&Ja  Partie  ,pour  leur  voir  prêter  fc  fer- 
ment i  &  au  bas  eft:  l'orieinai  de  l'Exploit  d'alTignacion 
du  .  ....  donné  aufaits  témoins  pour  dépofer  ,  Sc 
à  h  Partie  pour  les  voir  jurer. 

La  ttoifiémedu cftlc  Procès-Tcrbal  d'cn- 

.quctc. 

La  quatrième  du  même  joureft  ladite  Enquête  faite 

pardevant Commiflaive  à  la  Requête  de  la 

DemandcrçIIc  desrfaitspac  elle  mis  en  avant,  ladite 
Enquête  fignitîce  au  Procureur  du  Dcffendeur. 

La  cinqiiit-me  efl:  un  Ade  lignifié  au  Procureur  du 
Dcffendeur  ,  avec  copie  du  l'rocés-verbal  d'Enquête  ,     , 
&  fommation    de  fournir  de    moyens  de  reproches 
.  contre  les  témoins  ,  ou  renoncer  à  en  foui'nir  dans  le 

tcms  de  rOrdonnance. 
j  La  fixiémc  du  ....  .  font  des  moyens  fïgniËez 
,  au  Procureur  de  la  Dcmanderefic  de  la  part  dudit  .  .  . 
par  lefqt^eU  il  déclare  entre  autres  ciiofcs  qu'il  renonce 
-  a  fournir  de  reproches  contre  lefdits  témoins ,  8c  rc- 
.,  quiert  copie  de  l'Enqu&te. 

Et  fonilefdites  Pièces  cottées   D. 

Item  ,  produit  le  prefent  Inventaire  aux  fins  y  con» 
tenues  ,  lequel  eft  cotté  par  E. 

Item,  produit  fon  A(5te  de  produit,  portant  fora- 
.^putignau  Pcocurcot  de  .....  4c  pioditiic  Sc  con- 
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.krcdîrc  dans  le  tcms  de  TOrdomuncc ,  dûcmcnc  figni- 
a  I  coccé  par  F. 

;4^^  de  produiu 

A  La  Requête  de femme  de ; 
aucorifëe ,  &c.  Demandcrefle  &c.  foie  figr^6é 

iM*  .  k  .  .  •  Procureur  de 

Que  fuivant  &  pour  facisfaire  à  la  Sentence  rendue 
contradiâoirement  entre  les  Parties  >  il  a  cejourd'-fatti 
produites  mains  de  M.  .  •  »  .  •  fonidvenraire  de  pro*- 
duâion  Se  Pièces  >  à  ce  qu'il  ait  à  iaire  le  femblaole, 
£0011  lui  déclare  qu^il  en  demeurera  forclos. 

Avanc  de  faire  rendre  la  Sentence  difHnidvc 
par  fbrclufion ,  il  faut  obferver  huitaine  pour 
produire  par  le  Défendeur  ,  &  une  autre  hui« 
taine  pour  contredire  ;  enfuite  de  quoi  inccf* 
vient  Sentence  prononçant  la  (cparation. 

Sentence  de  fiparAtiQn. 

A  Tous  ceux  ,  &c.  vu  Tlnftance  intentée  devant 
Nous  entre femme  de  • au- 

torifée  ^  &cc.  Demandcrefle  ,  &c.  d'une  part ,  &  le- 
dit   fon  mari  ,  Deffendeur  d'autre ,  vu  la 

Requête  préfcntéc  par  la  Demandcrefle,  tendante  à  . 
ce  qu'en  cônfcquence  de  la  renonciation  qu'elle  emcQ- 
doit  faire  à  la  communauté  de  biens  d'entre  fondit  ma- 
;i  &  elle ,  elle  demeurera  féparée  quant  aux  biens  y 

d'avec  ledit &  elle  ,  l'Ordonnaçce  de  Mot^ 

fieur  le  Lieutenant  Civil  du  .  .  •  étant  au  bas  de  la 
Requête,  par  laquelle  â  été  ordonne  que  la  Dcman- 
derefle  feroit  autorifée  par  Juftice  ,  &c.  permis  d'affî- 

gner  ledit aux  fins  de  la  Requête ,  &  de  faire 

uifir  Se  arrêter  fes  meubles. 

Nij 
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On  conriniic  le  Vu  de  la  Sentence  à  peu  ptcf 

comme  cft  l'inventaire  de  production. 

Enfemble  ce  qui  aiSténiis  &  proiiuic  par  ladite  .... 

Tout  coiifideré  ,    Nous  difons  que  ladite cft 

&  dejiicurcta  féparéc  quant  aux  biens ,  d'avec  ledit  > . . 
fon  mari ,  pont  par  elic  joiiir  à  part  &c  divis  des  biens 
àeilcappartenans,  cnfcnibîe  de  ceux  qui  lui  échérotit 
-ïî-aprcs  Ce  tàifànt ,  &  en  coufcquence  de  h  renoncîa- 
.tion  px  elle  f^ite  à  la  communauté  de  biens  par  Aâe 

paflc  devant   Notaires  le condamnons  ledit 

à  rendre  S:  reilitucr   à  ladite la 

femme,   lafommcde qu'elle  lui  a  apportée 

enfivcur  demariage  ,  fuivant  le  Contrat  ^quittance 

lie avec  l'inicrêt  de  ladite  fommc  ;  comme 

auifi  le  condamnons  d'acquitter,  garantir  &  indemni- 
fer  ladite  ....  .de  toutes  les  fommcs ,  pour 
quel  es  ill'a  fait  obliger  avec  lui ,  &  à  lui  rendrC; 
payer  cellts  qui  lui  fonr  avenues  &  échues  pendant 
die  maii.ige  ,  pour  faciliter  lequel  payement  diibnsi^ 
les  meubles  &  cffctsque  ladite  .  »  .  .  .  a  fait  faifir 
fui  ledit feront  vendus  en  la  manière  accou- 
tumée ,  &  les  deniers  en  provenans  à  elle  donnez  A 
délivrez  lïu  &  tant  moins  &  julqu'à  la  concurrence  de 
fondu  ,  à  l'effet  de  quoi  avons  déclaré  la  faille  bonne 

^valablci  le  tout  après  que  ledit n'a  ' 

k  •ytoduicdeiapart ,  dont  nous  l'.wons  débouté  & 
"  idaré  forclos  ,  &  condamné  aux  dépens. 

Il  faut  fjire  infinuet  la  Sentence  avant  que 
l.-dc  la  faire  lii-iuficr, 

I-»     Suivant  l'Ordonnance  de  1667.  il  fauc  faire 

'enregiftrcr  la  Sentence  de  féparacionen  la  Ju- 

[^fdiclion  Confulaire  ,  fi  c'cft  la  femme  d'im 

:hand  qui  u  obtenu  fa  féparation 
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écrite  Ici^om  de  la,  6sjtiune  &  du  mari  for  le  tac- 
blcau  ccanc  dans  ladite  JuriCdi^on ,  donc  ou 
|)renda£te  au  GrefFe  ,  à  peine  de  nullité. 

Après  qpoi  rHuiflier  fait  un  PrQcè$r?;erbal 

de  yéixce  des  meubles.  Caiij$  Cai  le  maci  ^  en  vcx^ 

ty  de  la  Sençcnçe  de  fépaçation  ^  à  la  Requête 

de  la.feiQuie ,  àlaqudJle  i'Huifficr  adjuge  cous 

IcsnipubleS)  donc  le  prix  total  eu:  à  imputée 

fiir  la.  fbmme   tota^le  par   ellç  apportée  ca 

dot ,  £f  à  elle  adjugé  par  la  Sentence  y  lequel 

Procçs-verbal  eft  neccflaijre  pour  que  la  Sen-» 

tsnce  (bit;  exécutée  aipflque.  la  Coutume  le.  ve^ 

quiect  i  enfuice  de  qupi  (l  la  femme  veut  ache- 

ipr  quelques  meubles  j^il  faut  qu'elle  en  prenne 

quittance  pardevant  Notaires ,  fînon  les  çré^nr 

çiçrs  dumaripourroientles  faire  faifir ,  comme 

tf étant  IcCâj,  meubles  compris.  dajasJa  féparatioat 


^^■'^■•^■■wi** 
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ne,  rexecmidn  tefiamentére  &  procédure  fcut 
avoir  délivr4Pce  d'un  legs^ 

L^Executipn  teftamentaire  cQ;  volontaire  diî 
la  part  de  celui  qui  Taeccpte. 
Le  principal  devoir  de  L'Exécuteur  teûamcn»» 
mire  eft  de  faire  inventaire  des  meubles  du  TcCi. 
tateur  ,  les  intercffcz-  prefcns  &  dûëmeht  ap- 
peliez ;  &  par  ce  moyen  il  eft  faifi  des  meubles^ 
Mais  ayant  de  procéder  à  l'ipventaire,  il  fauiL 

>ÏUJ, 
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{porter  le  Tcltamcnt  au  Bureau  des  Infînuatroru;^ 
c  Commis  mec  Ton  Vifa  gratis ,  &  on  Iç  fait  ior 
finuer  enfuice. 

L'itlyentaire  fait ,  cous  les  meubles  dpivenc 
être  vendus  à  &  diligence ,  &  les  deniers  çtre 
employez  à  accomplir  le  contenu  du  Teftàmenc, 
pourquoi  le  Légataire  ^  aâion  contre  TExecu- 
teur  teftamentaire  ,  quoiqu  ils  n*ayent  poinr 
eontradc  enfcmble  j  6c  c*eft  ce  qui  s^appelîe  ca 
Droit,  éjjuafi contraifMs :  mais  lexecutcur  teC- 
tamentaire  ne  fçauroit  donnée  le  legs ,  que  la^ 
délivrance  n'ait  çtc  préalablement  ordonnée 
avec  les  intereffe?  &  héritiers ,  parce  qu'il  ne.. 
fçait  pas  s'ils  ont  intention  de  Ce  pourvoir  contre 
le  Teftament, 

Chaque  Légataire  particulier  doit  lever  ua 
Extrait  du  Teftament ,  concernant  le  legs  à  lui 
fait)  enfuite  faire  infînuer  cet  Extraie ^  ^cs. 
quoi  il  fait  donner  raffignation. 

: 

J^jfignatiou  en  délivrance  de  legs. 

L'An  mil  fcpt  cens  vingt  •  •  .  .  •  le  •  •  •  .  â  la 
Requête  de demeurant  â qui  a 

élu  fon  domicile  à j'ay  ....  fouffigné  y 

donné  aflîgnation  à  .  .  ^  .  .  héritier  de.  .  .  .  .  en 

parlant  à &à Exécuteur  tçftamcn- 

taitedudit  .  .  .  .  •  en  fon  domicile  rue par- 
lant à à  comparoir  à  la  huitaine  pardevant 

Monfieur  le  Lieutenant  Civil  auChâtelet,  pour  voir 

dire  que  le  Teftament  dudit pafle  devant  .  • . 

Notaires  à  Paris  le fera  exécute  félon  fa  forme 

&  teneur.  Ce  faifant ,  que  le  Demandeur  aura  dcli- 
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ttâocedelafommede  .  ..  •  .. ..  à  luî  Icguéc  par  ledit 
deffiint ,  fui vant  fon  Tcftamcnt  fu(Hatté  ,  •  requérant 
hnterêc  de  ladite  foaime  jufou'i  Taôucl  payement  ^^ 
&  aux  dépens,  &Ieuray  laifle  à  chacun  des  fulhomt- 
mez ,  parlant  comme  deflus  ,  copie  tant  de  rExiraic 
dodit  Tcftamcnt  que  du  pcefent  ,  éc  fîgnifié  quç 
M  *    ......  Qccupera. 

Suivant  la  difpoftfion  d^  la  Coutume  djp  Par 
fis  ,  arc.  197^  les^  Exec  uceurs.  teftamcncair^^ 
fi)nt  CiiGs  durant  Taii  &  jour  ^lu  décès  du  Tefta- 
leur  y_  dos  biens  )t  eux  laiflèr  pour  rexccutioa 
4e  fon  Teftament  >  'fi  Je  Teftatpur  n  ea  a  difpo^ 
autrement.. 


mm 


TITRE     X  X. 
Des  D^néSions  (^  I>^n  muiucL 

POur  la  validitc<tes  donations,  elles  doivent 
être  acceptées  par  le  Donataire  ;  &  s'il  cft 
mineur  ,  l'acceptation  fera  faite  par  fon  tuteur^ 
&  la  donation  doit  être  infinuce  dans  les.  quatre 
mois. 

Don  mutuel  fait  entre  vifè  n'eft  revocable  que  • 
eu  confèntement  réciproque  des  Parties. 

Toutes  donations  (ont  annuUées  de  droit  par 
la  furvcnance  des  enfans  5  elles  font  révocables, 
pour  caufcs  d'ingratitude  de  la  part  da  Dona- 
taire envers  le  Donateur. 

Donation  entre  vifs  eft  irrévocable  ,  U  eftr 
celle  qui  fe  fait  en  pleine  fancé,  acceptée  par  Ifer 
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I^onacaire  ,  6c  inHuiicc  dans  les  quatre  mois^ 
Les  donations  font  rcpiitées  teftamcntaîrcs  Se 
à  caufe  de  moiT ,  quand  ceux  qiii  les  font  font 
ÇDalades  &  dcccdenc  de  la  même  maladie. 
"■     Les  conjoints  ne  fe  peuvent  faire  avantage 
Hue  par  donrfutuel ,  quand  même  les  héritiers 
pu  Donateur  confentiroient  à  la  donation. 
Si  le  don  excède  ce  qui  cft  difponible  ,  les  hc~ 
Lïitiers  &  interefiez  peuvent  le  faire  réduire  aux 
1  ^rmes  &dirpo(itionsdcs  Coutumes. 
^    La  femme  peut  valablement  faite  infînuer  le 
îdon  mutuel  dans  les  quatre  mois  aprés.ladiffo- 
lutiondu  mariage,  parce  que  tandis  qu'elle  cft 
fous  la  puilTancc  de  ion  mari ,  il  cft  maître  des 
aiSions  de  fa  fernine. 

Pour  la  validité  du  don  mutuel  entre  les  con- 
joints ,  il  faut  qu'il  foit  fait  en  piplnç  fanré  de 
tous  les  biens,  meubles ,  acquêts  &:  conqucts , 
immeubles  faits  pendant  le  mariage,  &:  qu'il 
n'y  ait  point  d'enfjns  d'eux  ou  de  l'un  d'eux, 
lors  du  décès  du  premier  mourant. 

Le  don  mutuel  n'eft  que  viager ,  ic  par  ufii- 
fruit  durant  la  vie  du  furvivant. 

Pour  joiiir  de  cette  donation,  il  Çiut  donner 
caution  folvable ,  autrement  les  fruits  deraeiv- 
lent  à  l'héritier  jufqucs  à  ce  que  la  camion  foit 
reçue  j laquelle  caution  le  Donataire  furvivanc 
peut  préfcnter  dés  la  premicre  afii^nation,  Cour, 
de  Paris  j  drt.  iS^. 

Comme  le  don  mutuel  ne  (àiiît ,  &  qu'il   eft 
iùjec  3,  la  délivrance  ,  fuivant  l'art.  184.  le  i\ 
vivant  dçicic  tiemandcr  en  Jullice, 
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jijftgnation  en  délivrance  du  don  mutHe{. 

A  La  l^equcte  ^e  Dapaifelle  .  •  ^  •  •  •  veuve 
de.  •  •  ••  &  fa  Donataire  mutuelle,  demeu- 
rant à  .  f  •  •  •  foit  affigné  à  comparoir  à  la  huitaine 
pardèvant  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  du  Châtclet , 
Jd  •  #  ^  •  •  héritier  dudit  defFupt  fon  mari  ,  pour 
voir  dire  quç  le  Cçntrat  de  don  mutuel  paffé  entre  le* 
4itdef{unt&  la  Demandereflè »  à  prefeht  fa  veuve» 

pardevant  Notaires  le fera  exécuté  félon  (a 

jormç  &  teneur.  Ce  faifant,  quedélinrancefera  faite 
àl^  Demandereflb  de  tous  les  brens  y  meubles  &  im- 
meubles mentionnez  au  Contrat  de  donation  :  &  dans 
f inventaire  qui  a  été  fait  des  bfens  de  leur  communau- 
té, pour  en  joUir  par  elle  conformi^ment  audit  Con- 
trat &  aux  termes  de  b  Coutume ,  en  confequence  elle 
aura  aâe  de  cç  quç  pour  y  fatisfaire  elle  préfente  dés  à 
prefent  pour  fa  caution  la  pcrfonne  de  ...  ,  .  de- 
meurant à  .....  rue homme  notoirement 

folvablc ,  ayant  &  étant  proprictairç  entre  autres  biens 
de  ...  !  .  çle  valeur  de  plus  de  .  .  .  .  .  &  procéder 
çn  outre  comme  de  raifon  ,  requérant  dépens  -,  auquel 
parlant  comme  deffus  ,  jay  laide  copie,  tant  dudit 
Contrat  de  don  mutuel  que  du  prefent  Exploit  »  dé- 
clarant que  M  <"  •  •  •   ;  .  occupera. 

On  pQurfuî,c  rAudicnce  fur  cette  dçmamîc, 
fiir  laquelle  on  obtient  ordinairement  Sentence 
conforme  aux  conclufions ,  à  moins  qu'on  n'al- 
Icguc  quelques  nuUitez  iùr  ladite  donation  ;  en- 
ftiitc  le  Donataire  prend  l'Ordonnance  de  Mon- 
ficur  le  Lieutenant  Civil  pour  faire  afligner  Thc- 
ritier  ,  pour  vohr  recevoir  la  caution  :  fi  Theri* 
tier  la  côntefte ,  on  ordonne  que  la  caution  com/> 
rauniquera  fcs  titres  &  facultcZt 
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TITRE      XXI. 
nés  cempulfoires  &  eotUtions  de  Fines, 

POur  faire  une   procédure   régulière  fur 
cette  matière  ,  il  faut  lire  le  cnapitrc  ii. 
deTOrdoniuncc  de  1667.. 

Re^uèie  afin  ^obtenir  cotr^ulfoire. 

Supplie  humblement  ...  .  .  difant  qu'il  eft  ea 
inftsnce  devine  volis  contre  un  tel &  pour 

daucaniplusjuftifierdii  bon  droit  du  Suppliant,  lia 

bcfoin  de  telle  Pièce  pafTcecmrc êc  ......  . 

pardevanc  Notaires  le &  de  plufîeurs  autres 

pièces  qui  foncés  mains  de  peiTonnes  publiques  qui 
feront  diiïicuUédc  les  reprcfenter  ,  fi  vous  n'y  inter- 
pofcz  votre  autorité.  Ce  confidcré,  Monfieur,  ilvoi 
pUifc  permettre  au  Suppliant  de  cotnpulfcr  ledit  Aâ 
&  autres  Titres  &  Pietés  necefCiires  donc  il  aura  l 
foin  pour  s'en  fervir  comme  des  originaux  en  Tinlhuioc 
dontils'agîc ,  à  l'effet  de  quoi  ordonner  que  commiui 
iîon  fera  délivrée.  Et  vous  ferez  juftice. 

Permis  de  conipulfcr,  i  l'effet  de  quoi  foitcomra 
Con  délivrée.  Fait ,  &c. 

Commijpon  ponr  faire  cempul/er. 

A   Tous  ceux  ,  5rc.  Au  premier  Huiflier  duClii- 
celet  de  Paris ,  ou  en  cas  d'abfence ,  au  premier 
Huilîier  ou  Sergent  Royal  fur  ce  requis,  Nous  vous 

mandons  à  la  Requête  de pour  lequel  ferci 

cledion  de  domicile  oii  befoin  fera.  Et  en  confeqnencç 
de  l'Ordonnance  de  Moufieur  le  Lieutenant  Civil  j  ' 
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tus  de  la  Requête  à  lui  préfentée  par  ledit 

le Élire  commandement  i  tous  Notaires  » 

Greffiers,  ou  autres  perfonnes  publiques  ,  de  vous 
^hiber  &  repréfenter  tous  &  un  chacun  les  titres  » 
[  G)ntrats ,  aveu  &  dénombrement ,  Sentences  &  au- 
'  nés  Aâes  qui  vous  feront  indiquez  par  ledit  •  ..  •  •  ^ 

?9ur  être  par  vous  Êiit  Extrait ,  Fidimui  &  collation  » 
anie  prefentç  ou  duëme^jt  appellée ,  pour  ce  £iit  &: 
jdéliyre  audit  •  •  ^  •  •  s'en  fervir  en  Jugement ,  &  par 
tout  ailleurs  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  *,  &  en  cas  de  re^ 
&6 ,  oppofition  y  délai ,  adignez  pardevanc  Nous  \t%. 
tefufans ,  oppofans  &  délayans ,  pour  en  dire  les  caut 
fes ,  &  fe  voir  condamner  aux  dommages  intérêts  du- 

dit &aux  dépens,  &  déclarer  que. M ^  •  •  •  -t 

occupera  pour  ledit De  ce  faire  vous  don-^ 

Dons  pouvoir  s  fait  £c  délivré  audit  Cl^âtelet  fous  le 
fcel  d'icelui  le 

Il  arrive  quelquefois,  que  fou  obtient  par  une 
Sentence  la  permiflion  de  compùlfer  :  mais  la 
procédure  en  cft  plus  courte ,  en  obtenant  la 
çommiffion. 

Uon  doit  fçavoir  que  les  Notaires  ne  doivent 
pdnt  délivrer  d'expédition  des  Aâes  dans  les- 
quels la  Partie  qui  les  requiert  n  cft  pas  Partie 
dénommée^  ou  qu'il n'eft pas  héritier  de  lun 
où  de  Tautre  des  Parties  :  c'eft  pourquoi  dans  ce 
cas  il  faut  avoir  recours  au  compulfoire. 

Et  lorfque  la  minuttc  dont  T Aâc  a  été  reçu 
par  le  prédecefleur  de  celui  à  qui  Ton  demande 
Texpedition,  en  ce  cas  on  paye  trois  livres  pouc 
4rbit  de  recherche. 
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Sommation  k  ta  ?mtt£imfr(fint  ah  Compul/oirt: 

L'An  mil  fept  cons  vingt .....  le- en 
vertu  de  Lctrrcï  de  commidlon   en    fornje  de 
Compulfoire  ,  obieniiës  au  Clwtciet  de  Paris  le  ...  . 

fignc  Tel &  fccllé  ,  &  à  laR-equctc  de  .  .  . 

demeurant  rue quiaclû  fon  domicile  en  la 

maifoti  de  M  ' ion  Procureur  ,  fifc  rue  .  .  . 

)'ay fooiïîgnc,  foinmé&  inierpellé  &  donné 

aÛîgnaiion  i en  fon  domicile  rue 

parîani  à i  comparoir  &  fe  trouver  demaîa 

Mercredi  deux  heures  de  relevée  en  l'Etude  de  M    .  • . 

Notaire  au  Châteler  ,  demeurant  me pouf 

être  prêtent,  fi  bon  lui  femble  ,  au  Compullbtre,  ri- 
dimus  &  collation  cjui  y  fera  fitte  des  Pièces  dont  le- 
dit   aura  befoin  ,  &:  notamment  de  tel  AÛe , 

déclarant  audit ,  .  .  .  que  faute  d'y  comparoir  ,  il  fer» 

procédé  au  Compulfoire,  tant  en  abfcnce  que  pic- 

-'  îence,  &luiayla!fle,  parlant  comme  deiïus ,  copie, 

tanr  de  ladite  Commiflîonqucdu  prefcnt  Exploit,,  dc- 

chrantqueM' occupcia. 

On  peut  auffi  donner  valablement  l'Exploit 
au  domicile  du  Procureur  ,  fuivanc  l'art.  4.  du. 
titre  11^ 

Sormuiion  ai*  Notaire  four  le  Comput/aire. 

L'An  mil  fept  cens  vingt le   .....  en 
vertu  de  Lettres,  &c.  j'ay (buffignc , 

fommé  &  requis  M' Notaire  au  Châielet  en 

fon  domicile  ,  rue parlant  à de  fe 

trouyet  tel  jour  &  heure  en  Icn  Etude ,  pour  me  re- 
préfenter  lesminuttes  des  titres  &  Contrats  dont  le- 
dit   aura  bdS>in,  &  notamment  celle  d'un 

Conirai  de  mariage  du  .....&  pat  lui  le^û  (^h 
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ïîC\  .%  .  ,  ^ur defdiresinltiuttes^trefaicCôinpalj» 
&ire ,  Extraie  Se  V-iditMês  &  collation  ,  Partie  pre<w 
4êote  oii  abfente  ,  &  dûcment  appelles  ,  déclaraiic 
aiidk  •  •  •  •  .  qu'i  1  fera  payé  de  les  droits  )  falaires 
ic  vacations  ,  &  lui  ay  parknct:omine  defTus ,  lailTé  co* 
pte  >  ^nc  de  la  Coramiffion ,  que  du  prefenc  Expjk^c. 

Prvccs-vfnéal  de  C<nnpiàfoi^ 

L^Àh  mil  fept  cens  vingt le  •  *  «  •  .  deuit 
heures  de  relevée ,  en  vertu  de  Lettres  de  Corn- 
miflîôn  en  forme  de  Compulfoire  >  obtenues  au  Châf 
felet  de  paris  le  •  ...  (ignées  &fcellée$,  &àlaRe^ 

oaète  de  C demeurant  rue qui  à 

âàToQ  domicile  chez  M  ^  B.  .  .  •  • .  fon  Procureur» 
je  me  fuis  %  .  .  .  .  foufligné ,  tranfporté  en  l'Etude 
de  M«  •  •  •  •  •  Notaire  à  Paris  >  rue  »  . .  •  •  où  eft 
attiS  comparu  M  "^  B.  •  .  .  Procureur  dudit  C.  •  .  •• 
lequel  m'a  dit  <^ûe  pour  d^âutant  plus  juitifier  du  bon 

drok  dudit en  Tlnfliahce  qui  eftpeiidante  au 

Châtelet  contre  un  tel  ....  il  a  befoin  de  plufieurs 
titres  &  pièces ,  &  notamment  d*unè  expédition  d'uA 
Contrat  de  mariage  paOé  pardévant  ledic  M  ^  •  .  •  •  • 

&ron  Confrère  Notaires  ,  le entre  •  •  •  •  « 

& &  comme  ledit  M  ^ avoir  fait 

<)uclquedifficulté  de  la  lui  délivrer,  ledit  C 

a  obtenu  une  Comroiflîon  en  forme  de  Compulfoire 
audit  Châtelet  le  .....  en  vertu  de  laquelle  it*a 

fait  fommer  ledit de  comparoir  cejourdhui 

lieu  &  heure  prefente  ^  pour  être  prefent ,  (i  bon  lui 
fcmbloit ,  auait  Compulfoire ,  avec  proteftatiôn  que 
Éiutede  comparoir  ,  il  y  feroit  procédé  tant  en  ab- 
fcnce  que  prefence  \  comme  audi  que  ledit  C.  •  •  •  • 
a  fait  fommer  M  ^  .  .  .  •  .  Notaire  >  de  comparoir 
&  fe  trouver  le  même  jour  j  lîéu  &  heure ,  pour  mê 
fcpréfemer  les  minuctes  >  tant  du  Contrat  de  mariage. 
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que  des  autres  Aftcs  dont  il  fcroic  requis,  pour  en  la 

prcfcncc  duflit s'il  coinparoiiîbit ,  lînon  en 

Ion  ablcnceêtrc  fait  f^idimus  ,  callation  &  compal- 
foiredcfdiics  Pièces,  pouricelles  fervir  en  ladite  in- 
itance  &  par  tout  ailleurs  ,  comme  les  on'ginaux ,  ainfî 
que  dntout  il  réfulce  par  IcsExploits  contenans  fom* 
maciôiispar  moi  f,iicsle  jour  d'hier ,  contrôliez  àParis 
ccjourd'nui ,  dcfqudles  comparutions ,  dires  Se  requi- 

iîcions  &  proteftations  ledit  C &  ledit  B.... 

audit  nom  ont  requis  aitc  &detïàut  contre  ledit  .  •  .. 
ttt  cai  q  h'H  ne  cempAreiffe  ,  pour  le  profit  duquel 
il  foitproccd^auditcorapulfoirc,  tant  en  abfcnce  que 
prcfcnce.  Et  ont  figné. 

Si  la  Partie  advctfecomparoîc,  ou  fon  Pro- 
cureur ,  l'Huiffier  rédige  fa  comparution  ,  Se 
lui  fait  des  proteftations ,  la  Partie  requérante 
en  fait auffi  d'antres  au  contraire,  &:  l'Huiflicc 
idonneafte  aux  Parties  de  leurs  comparutions, 
U.  fait  fon  Procès  verbal  contradiiftoire  ;  lî  aa 
contraire  la  Partie  affignce  ne  comparoît  pas , 
l'Huiffier  continue  fon  Procès-verbal  par  def- 
iàut ,  comme  il  fuit. 

Sur  quoi  j'ay  audit  C &  audit  B 

fon  Prociurcur  donne ade  de  leurs  comparutions.dircs, 
requifuions  &:  proteftjtîons  par  eux  Élites  ;  &  attendu 
qu'il  cft  trots  heures  fùnnces  en  l'horlogç  de  tel  en- 
droit ...  &  que  ledit  Tel  n'eft  comparu  ,  ni  Procureur 
pour  lui,  j'ai  contre  lui  donné  dcffaut,  &  pour  le  ptofit 
déclaré  qu'en  fon  abfcnce  j'allois  prefencemcnt  proce- 
ccdcr  aux  compulfoire  ,  l^idimus  Se  collation  ,  à  l'ef- 
fet de  quoi  &  pour  y  parvenir  ,  j'ai  d'abondant  fom- 
mé,  requis  &  interpelle  ledit Notaire,  par- 
lant à  fa  petfonne  en  ton  cabinet ,  de  nie  lepéfcmcr  U 
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tniiiutre  du  CoRtiai  de  mariage  donc  cil  ci-dclTus  fait 
meiftîon  ,  Seaux  fins  devant  expliquées  j  à  quoi  ob* 
tempérant,  il  m'a  furie  champ  icpréfcnié  &  mis  èf 
nuins  la  mînarcc  don:  eft  qncftion  ,  écrite  fur  mis 
feuille  de  moyen  papier  timbré,  Se  commençant  pai 
CCS  mots. 

Pardevant  les  Notaires  i  Paris  fouflîgnci ,  furent 

ÎtefcnsficursTel  .  .  .  .  &TcI.  .  .  .  &finiflantfur 
:dcrnier  feuillet  vcrfo  ,  par  ces  autres  mots  :  Fait  fiC 

laflc  à  Paris  le Et  ont  figné  en  la  marge  de 

la  première  page  teiSlo;  en  laquelle  minuttcfont  écrits 
pjt  renvois  CCS  mots  avec  garantie  ,  lequel  renvoi  ma 
Partie  a  dit  être  approuve  pat  le  paraphe  étant  au-def- 
fmis    tant  des  Parties  que  des  Notaires  ',  ave»  laquelle 

minuttc  ledit  M  = Notaire  m'a  auffi  mis  es 

nains  une  expédition  qu'il  avoit  fait  écrire  en  groilè 
fat  quatre  fcuillcsde  moyen  papier  timbre  dudii  Corn 
tratdc  mariage  ;  laquelle  expédition  qu'il  avoic  &îc 

mettre  engroffc,  j'ay  en  prefeiice  defditsC 

&B. &  encore  en  prcfcnccdudit  M'  .... 

Notaire»  lu  diftinilcmcnc  &  de  mots  apris  autres^, 
&iccllcvidimé  ,  compulfé  &  coUationné  fur  ladite 
minuttc ,  à  laquelle  expédition  la  minuite  s'efl:  trouvée 
entièrement  conforme  captes  quoi  j'ai  audit  M'  .  .  • 
Notaire  rendu  ladite  minuttc.  Si  lui  ai  donné  &  payi 
l5.1iv.  pour  fa  vacation  &  expédition.  £t  a  ligné  avec 

Icfdits  C &  B Procureur. 

Le  Notaire  ne  Ggne  poïnc  l'fcxpedition  coru- 
pulfce,  mais  l'Huiâtcc  >  lequel  mec  au  bas  ces 
mots.  ^ 

L'A3cci-deflus&  dcsautrespartscontenant  .... 

pages a  été  par  mai  fouflîgné  ,  compulfé ,  vi- 

dimc  &  coUationné  en  prefcncc&  à  la  requilition  da 
|C detneuraQtà tui;  ...',.  i^uî  9 
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iélù  fon  domicile  en  la.  iiiaifon  de  M  '  B...  Se  en  la  prc- 
fcncc  dudit  M  '  B.  .  .  .  .  .'&  de  M  = .  .  ^  .  .  Notaire 

à  Paris,  fur  la  minuttc  dudit  Contrat  de  mariage  ,  &c 

an  rabfence  de faute  d'être  comparu  ,    ni 

Procureur  pour  lui  dûemeht  appelle,  Ôc  fen  vertu  du 
defFauc  contre  lui  donné  ,  &  laquelle  expcditidn  s'cft 
ttcJuvée  conforme  i  la  mihutte  i  le  toiit  &  ainlîj qu'il 
tft  plus  au  long  porté  en  mon  Procès-verbal  de  cejour- 
id'hui ,  pour  le  toUt  fervir  audit  C.  ■  ;  ...  ce  qae  de 
raifon. 

Le  Notaire  a  huit  livres  pour  fa  vacation  i 
outre  fa  groffe  à  dix  fols  par  roUe  ^  &  le  papier 
timbré^  le  Procureur  a  cinq  livres  ,  l'Huiflîer 
trois  livres,  outre  la  groffe  de  fon  Procès-Vcrbal, 
à  fepc  fols  par  rolle,aunî  non  compris  le  papier  &; 
les  fommations ,  dans  laquelle  groffe  il  cranfcricz 
la  commiffion  &:  compulfoîre  ,  &  il  garde  laa 
minuttc  de  fon  Procès-  verbal  donc  il  dcUvre  un^ 
expédition  à  la  Partie. 

Si  le  Notaire  refufe  de  repréfenter  là  minuttc 
ou  fi  la  Partie  s'oppofe  au  compulfoire,  on  donn.  c 
affîgnationà  trois  joursenla  Chambre  Civile  , 
pour  en  dire  les  caufes,  &c  fe  voir  condamner 
Aux  dommages  intérêts  du  Demandeur  Se  aux 
dépens.  M 
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JDis  Inttffogâmrts  ftêr  fêiu  &  ^uicUs. 

POur  fe  bien  conduire  fur  cette  matière  ,  il 
faut  lire  le  titre  lo.  de  l'Ordonnance  de 
IS67.  mais  les  ftais  que  Ton  £ak  à  ce  fujec  n'eû<» 
tarent  point  en  taxe. 

SUfi^te  épa  iàvhir  fefinijflon  de  féàtt  intefrogét  fuât 

faits  &  arficUs^ 

Supplie  humblernenc  N.  •  •  «  •  »  Bourgeois  dt 
Paris ,  difant  qu'il  eft  en  -inftance  devaûc  Vous 
contre  Damoifelle  de  .  •  •  •  »  fur  la  demande  <pi'« 
cUe  a  formée  contre  lai  afiti  de  payement  de  la  fomme 
de^ooo.liv.contenuif  en  un  Billet  qu'elle  a  extorqué* 
éa  Suppliant ,  quoiqu'il  n'en  ait  jamais  reçft  aucune 
chofe  ;  &  comme  la  circonftaneé  de  plufieurs  faits  eft 
décifive  pour  opérer  fa  décharge' ^  il  a  recours  à  votre 
autorité. 

Ce  confideré ,  Monfîèur ,  il  vous  plaife  permettre  a|i 
Suppliant  de  faire  interroger  parderant  tel  Commif* 
faire  qu'il  vou$  plaira  commettre  ladite Damoifelle ..  • 
fur  faits  &c  articles  qui  lui  feront  préalablement  com^^ 
muniqucz.  Et  vous  ferez  juftice. 

ORDONNANCE. 

Permis  de  faire  interroger  pardevant  le  Commîf- 

faire  Tel fur  faits  &  articles  préalablement: 

lignifiez  â  Pajîcie  >  fuivant  TOrdonaance. 


o 
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!  du  CommiJfMre  ponr  f^rt  njftamr  la  Par 

■fitbn-  intimgutoi 


moire  furfétits  QT  Articlei. 


D 


E  l'Ordonnance  de  Nous Coi 


»n  dé 


'  ïairc  au  Chârclet ,  au  premier  Huilïïer  du  Chî- 
I  telet  fur  ce  requis  ,   vous  mandons  cju'à  la  Requête 

[  j^c Bourgeois  deParis ,  demeurant  rue  . . . 

I  fiour  lequel  ferez  élcdion  de  domicile  en  la  ni,îifon  de 

I  M"  B.     ....  l'rpcuceur  ju  Châtelet  ,  fifc  rue  . .  . 

^  fomiTier  &-donner  aJllgnation  à  D.)i-noifelie  .  .   .  , 

fille  m.i;eurc ,  â  comparoir  &  fc  trouver  Jeudi  pro- 

.chain  ,  deux  heures  de  relevée  ,  en  noire   Hôrcl  rue 

&  P^roiffe pour  en  exécution  dé 

-l'Ordonnance  de  Monfieur  le  Lic(j[en;tnt  Civil  du.J 
fAibirinterrogatoiïc  devant  Nous  fur  Jes  fiics  &  | 

t*icleS  pertinens ,  qui  feront  préalablement  llgnifiet! 

l^iâdiie  Damoifelle   ......  à  laquelle  déchirez  que 

l&uted'y  comparoir  &  fubir  intcrrog-itoire  lefdîts  ar- 
ticles feront  tenus  pour  confelTèz  &  avérez,  fuivant 
l'Ordonnance  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir.  Faj~ 
&  délivré  en  notre  iiôtel ,  &c. 

H  faucfairc  fceller  cette  Ordonnance. 
On  drcfle  fur  du  papier  timbré  les  faits 
articles ,  que  l'on  communique  au  CommilTai 
avant  l'interrogatoire  ,  &:  on  en  rcfervc  toujours 
[quelques-uns ,  furlefquels  on  interroge  la  Par- 
tie d'office,  afin  qu'elle  n'ait  pas  de  tems  À  f; 
préparer  à  laréponfe. 


Fails  &  articles. 


\ 


FAÎts  &  articles  pcrrinens  fur  lefquels  N.  ....  ; 
entend  faire  intcrro!;cr  par  M  ■  . .  -  Confciller  du 
SLai  >  CommifliÛLC  au  Cbâtclcc  j  DamoiièUe  . 


J 
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exécution  de  rOrdonriance  de  Monficur  IçLi^utcnant 
Civil  au  bas  de  la  Requête  à  lui  préfcDtée  le  .  .  ,  ,  . 

Premicrcmenc  ,  fera  cnquife  de  fon  nom  ,  âge  , 
qualité  &  demeure ,  fi  elle  connoît  ledit  •  •  •  •  •  ou 
ûcUcracoçnu. 

S'il n'cft  pas  vrai.,   &c. 

On  fait  fignificr  à  la  Partie  ces  faits  féparc- 
ment  de  Taffignation  qu  il  faut  donner  à  pcr^ 
fonne  ou  à  domicile ,  &  lion  au  dpmicilc  du 
Procureur^  ni  au  domicile  élu,  fuivanc  Tajr-î 
^cle  3*  du  titre  lo.  de  TOrdonnance  de  1667» 

^^ jjignat ion fourfubir  interrogatoire  [nr  faits  &  articles* 

« 

L*An  mil  fept  cens  vingt  i .  .le ...  en  vertu  de  TOr- 
donnanceci-deflusdc  M.  .....  de  lui  fignée 

&fcelléeàlâ  Requête  de  N. Bourgeois  do 

Paris,  demeurant  rue qui  a  élii  fon  domicile 

cnlamaîfon  de  M«  P.  .  .  ...  Procureur  au  Chi- 

tcict ,  fiferuc- .  .  .  .  •  f  ajr  ; . .  .  .  fouffigné,  fom- 

mé  &  donné  alïignation  à  Damoifelle  .....  en  fort 

domicile  >.  ils  rue.  •  .  •  •  •  parlant  â àconv- 

paroir  Jeudi  prochain  .....  deux  heures  de  rele*» 
yée pardevanc ledit  fieur  CommilTaire  M....  en  foa 
Hôtel  fis  rue  . . .  pour  fubir  interrogatoire  fur  les  faits 
&  articles  pertihéns,  que  je  lui  ai  cejourd'hui  fignificz 
par  Exploit  féparé,  &  je  lui  ay  déclaré  que  faute  païf 
elle  d'y  comparoir  &  fubir  ledit  interrogatoire  ,  Icf- 
dits  faits  feront  tenus  pour  confeflèz  &  avérez,  fuîvant 
rOrdonnance,  &  lui  ay ,  parlant  comme  dedus,  laifTé 
copie ,  tant  de  ladite  Ordonnance  que  du  prefent  Ex- 
ploit,  déclarant  que  M  ^  J} occupera* 


ou 
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Foc/-h'Vcrbd  £inurrogMoircfHr faits  &  Mt'tcUs-. 

L'Ail  miifepr  cens  vingt le trois 
licuics  de  relevée  ,  pirdcvanc  Nous  ] 

Coiifcitler,  en  noire  Hôicljfisruc cftcom- 

patuc  Damoifcllc demcuranc  à  Paris,  rue 

laquelle  nous  a  dit  qu'elle  fc  préfente  pouc 

fiibir  îiiccrrogatoiic  fut  fjîts  &  articles  à  elle  lignifiez 

le par Huiffier,  à  la  Requête  du 

fieur  N Bourgeois  de  Paris,  en  confc- 

qucncede  l'Ordonnance  ttc  Mortfieiir  le  Lieutenant 

Civil  du de  laquelle  comparution   &   offres 

elle  en  demande  -aCiz.  Et  a  figné  avec  nous. 

Sur  quoi  Nous  Confcillerfiifdit ,  avons  donné  a<Ste 
à  ladite Damo.ifelle  dcfjcomparution  &  requilîtion  , 
pour  lui  fervir  ce  que  de  raifon  •■,  &  à  l'inllant  avons 
procédé  atitlit  iniciTogntoire  ,  ainfi  qu'ilcnfuit. 

Premièrement,  après  ferment  de  dire  vérité  ,  en- 
qiiife  de  fon nom ,  furnora  ,  âge  ,  qualités: demeure, 

A  dit  fe  nommer âgée  de  vingt-ûx  aiis  , 

fitc.  ' 

Le  Commiflairc  continue  d'interroger  fuî- 
vant  l'ordre  des  articles. 

Endjitcill'interroge  de  fon  office  ïùr  cer- 
tains faits  dont  on  lui  donne  le  mémoire,  Si  finit 
fon  Procès -verbal  par  ces  mots. 

LetiVure  àcUc  faite  de  fon  interrogatoire  cî-dcfTus  & 
de  fcs  rcponfcs  ,  a  dit  tcfditcs  rcponfes  contenir  vé- 
rité, yaperlilté,  déclarant  n'avoir  rien  k  ajouter  ni 
diminuer  Et  a  figné  avec  nous  en  cet  endroit ,  &Z.  au 
bjsdechique  page. 

Le  Comtniflairc  cotte  &  paraphe  chaque 
page  pat  pcciniere  &  detniere. 


DU   CHATELET.    Liv.    L    mj 

Il  faut  fignifier  copie  du  Prpccs-verbal  au  Pro. 
curcur  de  la  Partie  ^adverfe  ,  avec  des  moyens 
parlefquels  on  tire  des  induébions,  des  réponfes, 
ainfî  qu'on  le  jugé  à  propos  5  on*  peut  voir  l'Or- 
donnance pour  le  furplus  de  cette  matière^ 


-<  ^ .  „.  § 
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IL  ya  trois  (or  tes  de  retraits  ;  fçatioîr  feo^ 
dâl  9  .conventionnel  &;  ligâager. 

Le.  retrait  féodal  eftjUQdroix  qui  appartient 
au  Seigneur  de  retirer  par  puifTance  de  fief  dans 
quarante  jours  l'héritage  veaidii  par  fon  vaiTals 
Icfqucls  quai:ai>ter}oun  fi^oompcent  du  jour  que 
l'on  a  fourni  fon  Contrat  au  Setgpeur «.  ,, 

Le  retrait  cônvcntionnfcl  eft  ce  que  l'on  ap- 
pelle réméré  ;  ic  pour  y  parvenir  ^  le  vendeur 
doit  mettre  l'acquéreur  endcçieure  pat  une  fom- 
macion  de  délaifler.  l'hoûtagie^,  Suivant  lacbofc 
inférée  au  Contrat  dont  on  donne  copie.,'  lut  o£» 
frir  le  forç  principal  &  loyà\tx  coûts  ^  l'affigner 
pour  voir  déclarer  les  offres' bons  &  valables ,  ù 
que  faute  de  les  accepter  il  lui  fera  pcrmij^de 
conCgner.  ...  -      • 

Al  égard  de  Tacquercur  ,  quoique  le  .tcms. 
du  réméré  fuit  expiré ,  néanmoins  il  ne  fc  peuc 
dire  proprietaite  incommutàble  qu'après  trente 
ans  du  jour  du  Contran  y  $11  rie  fair  ordonner 
q^e  fa:ute  paille  vendeur  de  lui  avoir  rembourse 

Oiij. 
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le  fort  principal ,  frais  de  lettres  Si  loyaux  coûts 
«ians  le  tems  porté  par  le  Concrac  ,  il  en  lera 
déchu,  5c  en  confequcncc  l'acqucicur  demeu- 
rera a  l'avenir  propriétaire  incommucgblc  de 
l'héritage  à  lui  vendu-    ; 

Le  rctrair  lignagcrcft  préférable  au  féodal, 
&C  le  convcncioiiiiel  au  lignagcr. 

Le  retrait  féodal  ou  Seigneurial  a  lieu,  tant 
en  propres  qu'en  acquêcs,  rentes  foncières  étant 
vendues  ou  amorties  ;  le  bail  à  rente  rachetablc 
y  cftaufli  fujer. .! 

Rachatdc  rente  rachecable  n'eft  fujct  à  ri 
trait ,  parce quece  n'eft  que  rcxecutîon  du  G 
trat. 

Le  vendeur eftrccevable au  retrait  dcrhcr] 
tagepar  lui  venduàfoa  parent ,  qui  l'a  revi 
du  à  un  étranger, 

Lesparensdu  vendeur.,  quoiqu'ils  ne  foient 
ies  héritiers ,  font  rccevables  au  retrait. 

Quand  il  y  a  appel  du  décret ,  -l'an  Se  jour  du 
retrait, ne  court  que  du  jour  que  le  décret  aétc 
confirmé. 

Le  Retrayantcft  feulciticnttenu  de  rembour- 
fer  le  fort  principal ,  frais  &:  loyaux  coûts  du 
Contrat ,  Se  non  du  décret  volontaire.  Il  doit 
rembourfer  comptant  tout  le  prix  porte  au  Con- 
trat ,  encore  que  l'acquéreur  eût  terme  de  payer, 
iinon  fournir  décharge  du  vendeur  -,  il  doit  mt 
me  rembourfer  les  lors  &  ventes  en  entier,  qi 
que  le  Seigneur  eût  fait  remife  de  partie.: 

Retrait  n'a  lieu  en  donation  ';  car  il   fc 
faire  fut  la  chofe  vendue. 


I 
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Bail  emphytéotique  eft  fujet  à  retKÙt; 

Retrait  a  lieu  en  licitation ,  en  rcmbourfant 
ic  prix  à  Tacquereun 

L'an  de  retrait  court  contre  toutes  fortes  dé 
perfonnes  ,  même  contre  W  privilégiez,  &  ne 
le  compte  que  du  jour  de  l'enfaiftncmcrit  du 
Contrat}  &  même  depuis  r£dit  des  I^iimia- 
tions.de  1704;  il  faut  pbfcrvcr  qucTându  re- 
trait n  eft  compte  que  dû  jour  que  le.  Contrat  ai 
été  infinué ,  &  le  droit  d'infinuation^  le  cen* 
ciéme denier  du  prix  de lacquificion payez. 

Le  franc  aleu  eft  on  faerioige  qui  ne  releVe  8i 
ne  dépend  d'aucun  Seigneur  ,  ii  qui  piar-confe- 
^quent  n'eft  fujet  au  droit  de  lots  &  vôntt^  ;  ni  à 
*ai|^ans  droits  Seigneuriaux  ;  à  cet  égard  t'ati  du 
retrait  lignager  ne  court  que  du  jour  ique  Tac- 
quifition  a  été  publiée  en  Jugement  au  pkFspro- 
chain  Siège  Royal,  &  iniinué  ,  comme  il«ft  dit 
ci-defTus. 

Si  Tacquerenr  avoir  différé  pendant-  trente 
ans  à  faire  enfaifiner  ou  inféoder  fon  Conttat  ^ 
Taâion  de  retrait  (jp  pourra  exercer  après  les 
trente  ans ,  parce  que  Ton  ne  compte  Tan  du  re- 
trait que  du  jour  de  Tinfeodation  ou  enfaifi- 
nement. 

Le  plus  diligent  en  matière  de  retrait  eft  pré- 
féré à  tous  autres ,  quand  même  ils  feroient  plus 
proches  parens  du  vendeur.  Suivant  la  Coutume 
de  Paris,  Taflignation  en  retrait  lignager  doit 
être  de  huitaine  franche ,  6c  échoir  dans  Tan  8S 
îour  de  la  foi  ic  hommage  en  matière  de  fiefs  ^ 

Oiiij 
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&:  de  l'enfaifincment  en  matière  de  biens  in  r< 

turc. 

En  routes  journées  de  caufes  il  faut  rcïcei 
les  offres  de  bourfc ,  deniers  ,  loyaux  coûts 
à  parfaire  (uivant  la  Coutume.  Les  Commenta- 
teurs fur  laCourumede  Paris,  arc.  140.  expli- 
quent ce  que  c'eft  que  journée  de  caufc  ;  ce  fonc 
tous  les  Actes  émanez  du  Grefte  y  toutes  les  Sen- 
tences préparatoires  Sc  deffinitives. 

A  chaque  fois  que  l'on  plaide,  il  faut  toujours 
avoir  à  la  main  une  bourfe  avec  quelque  mon- 
noyedansicelle,  &  commencer  toujours  à  de- 
mander Lettres  de  fes  offres ,  bourfe,  deniers, 
loyaux  coûts  ,  Sc  à  parfaire  (  on  peut  en  cette 
matière  donuictaiTignation  un  jour  de  Fête 
de  Dimanche. 

Comme  le  retrait  eftodicux  &  contre  le  droi 
commun ,  la  Coutume  a  introduit  des  formalî- 
tez  aufquclles  il  ne  faut  rien  obmettre ,  à  peine 
<i'ètre  dechû  du  rctrait;&  après  cette  déchéance 
IcDemandeur  ne  peut  plus  recommencer  la  mc- 
mca^ion,  quand  il  feroic  çncorc  dans^  le  tems. 

jIffignAtkn  en  retrait  conventiennel. 

L'An  mil  fcpc  cens  vingt le à 
Requête  cîc demeurant  à  . 

tcpondre  fur  ce  que  le  Demandeur  dit ,  que  par  Coi 

trat  paffc  cnrrc  les  Parcres  pardcvant  le 

le  Dcmandour  a  vendu  au  Deffcndeuc  Une  maifon  fil 

moyennant  la  jommc  de  ...  .  -  avec  fàculto 

au  Demandeur  de  ij  pouvoir  retiier .  &  rentrer  en 
UpotTciliondiccHe  ddnsil'oisansdu  jour  dudit  Coi 
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trai ,  en  lui  rembourfant  la  fommc  de fr; 

^aux  coûts-,  &  comme  ce  délai  eft  expiré,  le  Deman- 
deur a  réellement   deniers  à  découvert  par  AiSe  du 
offerr  &  offre  encore  de  lui  remboutfer  comp- 
tant,  fuivsnt  la  daufe  dudic  Contrat ,   la  fommc  de 
-  .  ,  .  .  qu'ila  reçue  duditDeffcndeut  pour  le  prix  de 
ladite  maifon  i  cnrcmble  les  loyaux  coûts  j  frais  de 
■Genres,   faufàpatfaîrc  :  àccs  caufcs ,  il  conclut  à  ce 
T^ue  lefdites  offres  de  la  fommc  de  .  ,  .fuient  décjarées 
Vionnes  &  valables,  &  le  Demandeur  tenu  de  rcccvoic 
les  deniers  offerts ,  cnfcmble  les  frais ,    loy.iuï  coûts, 
tels  que  de  raifon  ,  en  dojincr  quittance  valable  ,  &  en 
«lécharger  la  minutte  dudic  Contrat ,  finon  permis  au 
Demandeur  de  configncc  lefdits  deniers  au  Bureau  des 
Confîgnations  ,  aux   tifques  ,  &:   fortunes  du   Def- 
fcndeur  ;  lequel  en  ce  faifanr ,  fera  tenu  de  délaîllcc 
&  abandonner  audit  Demandeur  ladite  maifon  confor- 
mément audit  Contrat  ,  pour  en  joïiir  en  pleine  pro- 
priété comme  avanr  la  paiTation  d'îcclui  j  requérant 
dépens  ;  auquel  Dcffendeur  parlanr  comme  delHis, 
j'ay  laifTé  copie,  rant  dudic  Contrat  que  du  ptcfenc 

Eïploît .  déclarant  que  M'' eft  Procureur. 

Les  Seigneurs  prétendent  ccrc  bien  fondez  à 
demander  les  lots  &  ventes  d'une  acquiJîtion  à 
faculté  de  réméré  ,  fans  attendre  l'expiration  du 
terme  de  réméré  ,  en  donnant  caution  de 
rendre  l'argent,  au  cas  que  réméré  ait  lieu  :  mais 
cette  queftion  a  été  jugée  divetfement  par  les 
Arrêts.  •. 

Jjji^mtion  en  retrait  lignagtr. 

Ordinairement  le  Demandeur  explique  fa 
généalogie ,  pour  montrer  qu'il  cft  en  parente 
du  vendeur,  &en  quel  degré;  ô^G  l'on  veut. 
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l'on  en  donne  la  preuve  en  même  cems  par  Coni 
trat  de  mariage  ,  A£te  de  célébration  de  ma- 
riage ,  &  par  des  Extraits  Baptiftaires  ,  pour 
prévenir  les  objcÛions  que  le  Dcffeudeur  pour- 
roic  faire  par  des  exceptions  dans  le  cours  de 
l'inftance. 

L'An  mil  fcprcens  vingt le à  la 
Requête  tic &  fa  femme  ,  icelle  con- 
fine germaine  du  ficur  cî-après  nommé,   deineuiant 

ledit &  fa  femme  à  ,  .  .     .  rue où 

ilsonc  élu  leur  domicile  ,  j'ay fouffigné  , 

prefence  &  affifté  de  mes   témoins  ci -après  nommez 

&  foulTignez  ,  donne  alUgnation   au  lieur 

demeurant  à rue en  fon  domicile  , 

parlant  i à  comparoir  d'hui  en  huitaine  par- 
devant  Monfieur  le  Prévôt  de  Paris,  pour  répondre 
fui:  ce  que  les  Demandeurs  difent  ,  que  par  Contrat 
palTé  devant Se  fon  Confierc  Notaires  à  Pa- 
ris le   les  Dcffcndeurs  ont   acquis  du  fieur 

coufin  germain  de  la  Damoifellc 

une  maifon  fife  rue tenant  d'un  bout ,   Sec, 

laquelle  maiibneft  des  propres  dudit  fieut 

vendeur.  A  ces  caufcs ,  les  Demandeurs  concluj-nt  i 
ce  que  les  Dcffcndeurs  foient  condamnez  à  leur  dé- 
laifîér  &  abandonner  par  droit  de  retrait  lignager  ladite 
maifon  ci-de(fiis  déclarée  ,  en  leur  remboutiànt  le  fort 
principal ,  frais ,  loyaux  coûts  dudit  Contrat ,  Se  lui 
ay  à  cet  effet  offert  boqrfc  ,  deniers,  loyaux  coûts  ,  &  i 
parfaire  fuivant  la  Coutume;  &  en  cas  de  conteftation , 
requiert  dommages  ,  interêrs  &  dépens  ;  &  pour  jufti- 

fîcc  de  la  généalogie  de  ladite Se  que  ladite 

maifon eft oc fes  propres,  j'ai  audit,  parlant   comme 

deflus ,  lailTécopiede &  duprefentExploît» 

&:  déclare  que  M  ' Pfocureur  occnpcra  î  le 
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XOQI  fait  Cil  prefcncc  &  aflîfté  de Huiflîcr  à 

verge  audit  Châtclct,  agè  de ou  environ, 

demeurant  rue  ••.<•&  de  ....  .  Praticien  au- 
dit Chât'elet  >  demeurant  rue  •  •  •  .  .  âge  de 

ou  environ ,  témoins  qui  ont  avec  ipoi  figné  en  mon 
original  &  Exploit  lâiflë  audit parlant  com- 
me defiTus. 

Piuficurs  prétendent  qu'il  faut  cjue  les  témoins 
foienc  âgcz4c vingc-cinq  ans;  on  eftime  qu'il 
fuffic  qu  ils  aycnt  atteint  l'âge  de  vingt  ans,  parce 
que  cet  âge  eft  fuffifant ,  (uivant  la  Coutume  , 
pour  ctrc  témoin  à  un  Tcftamcnt,  qui  eft  au 
moins  autant  de  rigueur  que  le  retrait  lignager. 
Mais  il  eft  abfoiument  neceflaire  que THuiCr 
&r  ait  une  bourfe  avec .  quelques  pièces  de; 
monnoyc  ayant  cours  y  lorfqu  il  donne  .l'affigna* 
ûon. 

LeJ^mandeur  en  rictrait  avant  que  de  faire 
h  irioindre  procédure  ,   doit  fc  prcfentcr  au 
Greffe,  &  fait  mettre  fur  T Exploit  par  le  Gref- 
iSer,  rcïteré  les  offres  de  bourfe,  deniers,  loyaux- 
coûts  Se  à  parfaire,  fuivant  la  Coutume,  &c 

{>ré(çnté  le &  faire  mettre  la  mcma 

choCe  par  le  ControUeur  des  préfentations. 

Sic'eftune  caufe  d'appel ,  il  faut  faire  les 
mêmes  formalitez ,  en  mettant  la.  caufe  au  rolle 
^  dans  la  Sentence ,  qui  appointe  à  confirmes» 
;Sc  infirmer^ 
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TITRE      XXIV. 

Des  refrifes  d'hfiaoce. 

Voyez  fur  cette  matière  le  chapitre  z6.  de 
l'Ordonnance  de  1667. 

jljfignatkn  en  reprip  (tin^ance. 

L'An  mil  fepc  cens  vingt le i 
la  Requête  de demeurant  à  ....  : . 

qui  a  fditclc£tion  de  domicile  en  celte  de  Me  .  .  ,  . 

qu'il  a  conftitiié  pour  Ion  Procureur  ,  j'ay 

ioulfigné  ,  donné  aflîgnation  à  M"    .....  heritiec 

de  dcffiint en  Ton  domicile  rui; en 

parlant  à à  comparoir  d'hui  en  huitaine  par- 
devant  pour  reprendre  l'înftance  qui  étoii 

ci-devant  pendante  entre  le  Demandeur  d'une  part ,  & 
ledit  dcffunc  Tel  ,...-.  d'aune  ,  finon  que  ladite 

jnftance  demeurera  poui  rcprifc  avec  ledit 

Defferdeur .  &  que  les  conclufions  que  le  Demandeur 
a  prifcsdans  le  cours  dicelle  ,  lui  feront  adjugées  avec 
dépens  ;  8c  pout  juftîfier  des  derniers  crremcns ,  j'ay 

audit parlant  comme  dcdus  ,    laifle  copie 

de cnfemble du prcient  Exploit,  déclarant» 

&c. 

Le  Deffendeur  fournit  ordinairement  des  ex- 
ceptions dilatoires  ,  par  lefquclles  il  demande 
communication  de  l'iiiftance ,  cnfuite  le  délai 
de  quarante  jours ,  pour  délibérer  s'il  prendra 
la  qualité  d'héritier  ou  non. 

Si  le  Deffendeur  renonce  à  la  fucccffion.'il 
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fera  décharge  de  la  demande ,  après  quoi  il  fauC 
créer  un  curateur  à  la  Tucceflion  vacante. 

Mais  file  Dcffcndeur  a  pris  ou  détourne  quel- 
ques effets  de  la  (ucccllion ,  il  fait  qualité  d'hctî- 
tier  ,  il  cft  pourfuivi  en  cette  qualité. 


TITRE     XXV. 

Des  cenflitutîsns  de  nouveau  Procureur, 

LOrfque  le  Procureur  qui  a  occupé  cft  dé- 
cédé ou  a  réfigné  fa  Charge  ,  la  Partie 
doit  faire  afligner  fa  Partie  adverîe  en  conftitiu 
tion  de  nouveau  Procureur. 

jiffigruition  en  confiiiHtiort  de  nouviM  Trecurtur. 

L'An  mil  fcpc  cens  vingt le à  U 
Requête  de  ,  &c.  à  compnroic  d'hui  en  hui- 
taine pardevanc,  &c.  pour  conftitucr  autre  &  nou- 
veau Procureur  au  lieu  de  detfunc  M  ' qui 

occupoit  en  l'inftartce  d'entre  les  Parties,  pour  pro- 
céder fuivam  les  derniers  erremeiis ,  finon  que  les 
Concjufions  qu'il  a  prifes  lui  feront  adjugées  avec  dé- 
pens, ô:c. 
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TITRE      XXVI. 
Des  Comflaintes  en  matière  frophane. 

SI  le  poflcflTcur  d'un  immeuble  cft  troublé 
en  fa  jouiflîince ,  il  peut  dans  Tan  &  jour  du 
trouble  à  lui  fait ,  faire  intenter  fon  aâion  en 
complainte ,  après  lequel  tems  il  eft  non  rece- 
vablei  &  quoique  l'hericier  n  ait  pas  pris  pof- 
fcilion  de  l'immeuble ,  néanmoins  il  peut  for. 
mer  l'aûion  en  complainte  ;  parce  que  le  mort 
faifitle  vif,  ccut.  de  F  Arts  àxt.  318.  ce  quieft 
conforme  à  la  dirpoficion  du  Droit.  Hjtres  cum 
defuKéSfo  una  tadcmcjue  perjhna  ctnfttur. 

£nune  caufc  pofl'efToire  ,  fi  l'une  des  Parties 
prouve  fa  podeffion  de  dix  années ,  hL  l'autre  la 
fiennc  des  deux  dernirres  années  ,  le  deniier 
poflêfTeur  doit  obtenir  la  maintenue  ,  quand 
même  il  fcroit  DefFendeur. 

L'ufufruitier  peut  intenter  l'adion  pofïcflbire. 
lifcz  fur  cecte  matière  le  titre  i8.de  TOrdon* 
nâncedeiééj. 
\. 

Affigndtion  en  CQmplairtte  en  matière  frophane. 

A  La  Requête  de demcur^nc  à  •  •  .  • 
foit  afligné  à  comparoir  4'hui  en  huitaine  par- 
devant,&c.  Tel,  &c.  pour  répondre  fur  ce  que  le  Dcf- 
fendeur  dit ,  qu'écam  vrai  &  légitime  poflcflcur  d'une 

maifon  (ife &  cela  depuis  plus  d'un  an  >  au 

vu  &  fçû  du  Defiendeur  »  néanmoins  au  préjudice 
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d'uDC  polî'elïion  lî  bien  établie  ,  il  a  été  troublé  depuis 

en  fa  polTeirion  &  joiiiftincc  par  le  Dclrcn- 

dcur  ,  contre  lequel  le  Demandeur  conclut  i  ce  qu'il 
Ibitmaintenu  en  l^i  poflcdîon  &  joiiiff'ince  de  ladite 
maifon  ,  avec  deffcnfes  au  DetFendeiir  de  l'y  croublcc 
ni  inquiéter  à  l'avenir  ;  comme  au(ïi  qu'il  fera  con- 
damné i  lui  rendre  &  redîcuer  les  loyers  &  joiiifTances 
qu'ilainjuftemciu  perçus,  pour  lefquels  le  Deman- 
oeurfe  reltraint  à  lafommede  .  .  .  .  .  11  mieux  n'aime 
idire  d'Experts  dont  les  Parties  conviendront,  finon 
nommé  d'office  ,  requérant  dommages  ,  intérêts  Sc 
dépens  ,  auquel  Dcffendeiir  p.irlant  que  deffus ,  j'ay 
laiiTé  copie  du  prefcnt  Exploit ,  déclarant  que  M=.  . . . 
cft  Procureur. 

Si  le  Dcffendcut  dénie  le  trouble  ,  que  le 
Demandeur  perfcvere  en  fa  demande  ,  on  or- 
donoe  l'Enquête  ,  &  quelquefois  que  les  fruits 
feront  mis  en  fequeftrc. 


TITRE      XXVII. 

Da  Btnefct  de  Cejjlon, 

POur  être  inftruit  comme  il  faut  fur  cette 
matière ,  il  faut  voir  les  Ordonnances  de 
Charles  VIII.  du  28.  Décembre  1490.  art.  34. 
de  Louis  XII.  art.  i+J-  ^  de  Louis  XIV.  du 
moisdcMars  167Î.  tit.  10.  art  1.  M.  Savary 
dans  fon Traité  du  Cotnmerce  liv.  4.  cliap.  4, 
a  amplement  écrit  fut  cette  même  matière. 

Les  llellionataires  ne  font  point  reçus  au  bc- 
ocficc  de  ceUÎQii ,  comme  les  condamner  à  faite 
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amende  honorable  j  on  peut  y  être  reçu  pour 
arrérages  de  rence  ,  pour  fommcs  contenues  aux 
obligations,  &c. 

Si  le  Demandeur  en  ceifion  cft  prironnict ,  il 
faut  prcfcncer  une  Requête. 

Rjijuête  four  être  reçH  au  hnfjîce  de  ctftan. 

SUpplic  humblement dir.iiic  qu'il  a  prccé 
plulieurs  fommcs  confidcrables à  plulîcLirs  Particu- 
liers qui  Cont  infolvabies ,  &  la  calamité  du  ccms  étant 
furveuuc  ,  i!  fc  riouve  réduit  à  une  très-grande  ne- 
ccflîté,  de  forte  qu'il  fc  trouve  prcllc  pat  fcs  créan- 
ciers, qui  ont  fait  faîfit&  exécuter  fcs  meubles,  fai- 
firTCcUemem  fcs  immeubles  dont  ils  pourfuivent  les 
aiées ,  même  ont  fait  conftitucr  le  Suppliant  prifon- 
nicr  èsptifonsdii où  il  cft  aducUemenc  de- 
puis -.  ■.  .  .  .  ce  qui  l'empêche  de  pouvoir  vaquer  À 
fcs  afFaires  ;  &  pour  terminer  les  procédures  &  les  frais 
qui  achèvent  de  confommer  fon  bien  ,  fans  payer  à 
ceux  à  qui  il  doit ,  ileftprêr,  pour  avoir  la  liberrc  de 
fa  pcrfonne ,  de  leur  quirter  tous  fcs  biens  ,  tant  meu- 
bles qu'immeubles.  Ccconfideré)  Monficur  ,  il  vous 
plaife  ,  attendu  que  le  Suppliant  foufFre  depuis  long- 
tems  dans  les  prifons  ,  lui  permettre  de  faire 
atlîgner  pardevant  Vous  à  trois  jours  au  Parc  Ci- 
vil ,  pourvoir  dire  qu'il  fera  reçu  au  bénéfice  de 
ceflion ,  en  gardant  les  formalirez  prcfcritcs  par  les 
Ordonnances  1  ce  faifant  ,  qu'il  fera  mis  en  liberté 
hors  defditcs  prifons  ,  à  le  laifTcr  fortir  feront  les 
Greffiers  &  Geôliers  contraiats  par  corps  \  ce  faifant  j 
déchargez.  Etvousfercz  juiticc. 

En  vertu  de  l'Ordonnance  étant  au  bas  de 
cette  Requête  ,  on  fait  donner  ailîgnation  \ 

tous 
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tous  les  créanciers ,  pour  procéder  aux  fins  do 
ladite  Requête ,  &  ea  voir  adjuger  les  conclu-' 
fions. 

S'il  n'y  a  qu'une  parcîe  dés  créanciers  qui 
comparoirtent ,  on  prend  Sentence  aVcc  eux; 
conforme  aujf  concluions. 

A  l'égard  de  ceux  qui  n'onr  point  constitue 
Procureur  ,  on  renvoyé  aux  Ordonn;inces  ,  Sç 
ordinairement  Monfieur  le  Lieutenant  Givil 
bomme  l'Huiflier  Audicncicr  de  fervice,  pouf 
fûrc  le  Procès-verbal  de  ccifion. 

Ztttres  de  Réahiliiaiich. 

QÙoiqu'uneperfonneait  fait  cefTion,  s'il 
lui  furvient  par  la,  fuite  quelque  fortune 
par  négoce  ^  fuccellion,  donation  ou  autrement  j 
en  achevant  de  payer  à  tous  Tes  créanciers  ce 
qui  peut  leur  être  dû  ,  elle  peut  fe  faire  réabiîi- 
icr  comme  auparavant ,  en  obtenant  en  Chan- 
cellerie des  Lettres  où  oncxpbfe  le  fait, comme 
il  s'cll  paffc,  &  l'on  doit  attacher  les  quittances 
fous  le  contre-fccl  de  ces  Letttcs.  Après  donc 
avoir  établi  le  fait ,  on  ajoute  : 

Que  rEkpor<int  a  enticremenc  fatisfai:  tous  (es  créati- 
tiers,  tant  en  principaux  qu'incercts ,  comme  il  pa- 
roît  par  leurs  quiitances  qu'il  rapporte  en  bonne 
forme , ci-atcachées  fous  ic  contre-fcel  de  nôtre  Chan- 
fccllcrie.  Et  tlaiitant  que  pat  notre  Ordonnance  diï 
mois  de  Mars  iSt)^.  il  Jcméure  noté  &  diffamé ,  &  qu'il 
tft  fujet  à  U  rigueur  portée  par  icclle ,  &  aux  reproche! 
-dupublic,  ila  iccoms  à  nofdices  Lettres  de  Réabili- 
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iation  for  ce  nccelTaircs.  A  ces  caufes ,  voulant  favo- 
rablement twitcr  l'ExpoGint  >  de  notre  giacc  fpecialc  i 
ptciiiepiii(lancc&  .iLicoricé  Royale  ,  Nousl'avons  rc- 
ttv»;&  difpcnfé  j  relevons  fie  tlifpenfons  pat  ces  Prc- 
fentes ,  de  la  rigueur  portée  par  notre  Ordonnance  da 
mois  de  Mars  1695.  &icclui  i"C"iis  Sirécablî,  reinettons 
Se  rétabliflbns  en  fa  bonne  réputation  ,  renommée  , 
commerce  ,  négoce  ,  fans  qu'à  l'avenir  il  lui  puiflc 
relier  aucunes  notes  d'infamie  ni  reproches  en  aucun 
Aite  ,  tant  en  jugiiment  qu'au  dehors ,  que  nous  avons 
levée  &  ôtcc;  &  faisons  detFenfes  à  toute:-  perfonnesdc 
lui  méfîireni  médire  en  faperlonnc  &  biens  pour  rai- 
fon  de  te  ,  i  peine  de  jooo.  liv.  d'amende  ,  Cfcdetous 
dépens,  dommages  &c  inteiêrs  ,  pourvu  que  toute- 
fois il  ait  cntieiemcDC  payé  Se  fatisfait  cous  les  créan- 
ciers V  ainfi  qu'il  nous  a  expofé.  Si  vous  mandons ,  que 
du  contenu  en  CCS  Prcientcs  vous  fjfficz  joiiir  &  ufcr 
l'Expofant  pleinement  &  paifiblcmcnt  ,  ccflanc  &  fal- 
fancccfl'er  tous  reproches  ■  Mandons  au  premier  Huif- 
lier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  faire  pour  l'éxecution 
des  Prefenres  tous  Exploits  ,  figniiîcations  &  aiiircE 
Aâcs  de  Juftice  requis  &  neceflaîres  ;  car  tel  cft  notre 
.plaiiîr.  Donne ,  Sec. 

Ces  Lettres  s'obtiennent  au  grand  Sceau. 
Lorfqu'uncpcrfonncfe  trouve  dans  le  cas  ci- 
dcflus,  eilc  doit  prendre  la  précaution  en  payant 
fcs  créanciers ,  de  leur  demander  à  chacun  une 
Procuration  contenant  un  pouvoir  de  palTer  Sen- 
tence portant  entherinemcnc  de  Lettres  de  Ré- 
habilitation ,  après  quoi  la  Sentence  s'obtient 
faci!emcnt,cn  donnant  pour  cet  cftjtaffignation 
■aux  créanciers,  lefquels  agiflent  tous  par  le 
'miniftcre  d'un  Procureur  foudc  de  leur  procu- 
ration. 
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T   ï   T   R   E     X   X   V  I   I  I. 
Dfi  Procédures  fur  le  pojfejfoire  des  Bénéfices. 

T     E  Chacelet ,  comme  Jurifdidion  Royale  > 

i    f  connoîc  des  marieres  Bénéficiâtes  au  fu jcc. 

rfa  pofTcffoirc  des  Bénéfices  ,  aftions  en  côni^ 

plaince ,  dont  la  connoilTanec  eft  attribuée  aux 

Jages  Royaux ,  privativcmént  à  ceux  des  Eccle- 

fiaftiques  &:  des  Seigneurs  ^  encore  que  les  Be-i 

ncfices  (oient  de  la  fondation  defdits  Seigneur* 

'ciu  kurs  auteurs^ ,  &  qu  ils  en  ayent  la  préfen- 

^acîon  &  collation  j  ainfi  qu'il  eft  porté  par  Tar^ 

^iclc  4.  du  titre  15.  de  TOrdonnance  de  166 j\ 


es  procédures  fur  le  pofreflbire  des  Bénéfices; 
Le  trouble  en  matière  Beneficiale  fe  fait  par 
la  pcfTeffion  contraire  prife  par  la  qualité  de'ti- 
^^feire  du  Bénéfice.  Pour  que  celui  contre  le- 
quel on  veut  former  une  demande  en  cortii. 
X^lainte  en  matière  Beneficiale  ait  troublé  ,  ï\ 
iFauc  qu'il  ait  pris  poffeffion  contraire  dii  Béné- 
fice ou  ta  qualité  de  titulaire  ,  ou  dénié  cette 
Kxieme  qualité  au  Demandeur. 

La  demande  en  complainte  fe  doit  intentei 

^hs  Tan  iK  jour ,  comme  en  matière  propbane; 

Ladiflference  qu'il  y  a  entre  la  complainte  en 

matière  prophane  &i.  celle  en  matière  Beneficiale^ 

eft  que  dans  la  complainte  en  matière  prophane 

H  ne  faut  point  de  titre  au  poflèffeur  pour  proti-. 

ver  fa  pofiêfEon ,  faffit  quil  pdffcdc  ;  mais  etf 

P  ij     ■ 
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ïnacicrc  Bencficîalc  il  faut  au   poflcflcur  un 
titre  au  moins  coîorc.y  eûc-il  trente  ans  de  jouiG 
fancCjUnBcncficicr  fans  tirtectant  rcputé  intrus^ 

Les  Sentences  de  complainte  6c  réincegran» 
<le5  s'cxccutcntparprovilion  en  donnant  cau^H 
tien.  ■*• 

Rccréance  en  matière  Beneficiale  eft  ce 
que  l'on  appelle  en  matière  Civile  ,  Provifion  % 
c'cfl:  lorfquc  le  Juge  par  fa  Sentence  adjuge  à  ce- 
lui des  deux  contcndans  qui  paroît  avoir  le 
meilleur  droit,  la  perception  des  fruits  du  Bé- 
néfice contentieux  ,  à  la  caution  juratoire. 

Quand  le  droit  des  deux  Parties  eft  trop 
obfcur  pour  pouvoir  adjuger  à  l'un  ou  à  l'autre 
la  recréance  ,  il  peut  nommer  d'olfice  ou  fut  la 
requiiition de  l'une  ou  l'autre  des  Parties,  un 
ièqueftte  pour  percevoir  les  fruits  du  Bénéfice. 

Ce  fcqueftre  ne  doit  être  parent  du  Juge  ni 
des  Parties ,  il  doit  prêter  ferment  devant  le 
Juge ,  de  bien  Se  fidèlement  proccdet  à  fa.  cora- 
milfion  ;  il  peut  êti'c  contraint  d'accepter  fa 
charge  par  amende  &c  faille  de  fcs  biens ,  il 
doit  être  mis  en  poflbflion  des  chofes  fcqucf- 
trccs  par  un  Sergent  qui  doit  en  drefler  fon 
Procès  -  verbal  ,  alliîlé  de  deux  Records  ,  & 
doit  être  ligné  d'eux  &  du  fcqueftre  ,  ou  faire 
mention  de  fon  refus ,  à  peine  de  nullité,  Ordoit- 
ti^'icede  l66j.   fit    19. 

L'Ordonnance  de  i66j.  prcfcrit  pour  les  Ex-     - 
ploits  en  complainte  en  matières  Bencficïales  les 
jncmes  formaliccz  que  pour  les  autres  ajour- 
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nemcnsofi  matières  Civiles  i  tout  ce  qu^cIle  Y 
wgtaputç  ^  çft  que  Iç  Demandeur  doit  expri* 
mcçdaas.ie  libelle  de  T^xploit  le  titre  de  f* 
pravifion,  Icgetvede  la.  vacance  fur  laquelle  il 
a  été  pourvu  y  dpnner  copie  de  (es.  titres  &:^ca-* 
pacicez  (ignée  de  lui  ,  du  Sergent  &  des  Re« 
cords  ,  &:  que  ccKe  aflignation  peut  être  don- 
née à  la  peripnae  au  domicile  du  DefFôndeurj^ 
ou  au  lieu  du  Bénéfice^ 

Sx  qn  P^ticulier  nomme  à  un  Bcne£k:e  nç 

^eucpQÎnK  çn.  al^er  prendre  pofTeflipn  lui-même 

^cxr  les, lieux  »  (bit  pour  être  m^l^de,  éloigneou 

— ^  utrcmeot  ,>l  peut  prcfenter  fa  Requête  au  Jugist 

c  lui  dcn^ancfer  permiffion  db  prendre  poffet 

Oon  du*Çenefice  eh  une  Chapelle  de  telle  EgHfè 

JXHir  conferver  içelle^a  la  charge  de  I3,  rçïte-» 

;ei:fùjtles.Uçux,i, 

Demande  encom^MntefHrlefoJfeJfàite  itun  Btmjkti, 

TF    *An  mil  fcpr  cens  vingt:.  .^«  .  .le  .  •  •. .  .  â  la 
X^  Requ^rçûcM=  D.  .  .  .  .  .  Prçcre  du  Diocèse, 

4e   •  •  •  .  •  (femcurant  à   . .  ^  •  -popr  Içqwçl  dc^ 

niîcilecflrélû  enlamaifondc  M«  P» Procu-» 

reur  auChâtclct,  fifcruc  de.  .  .  j'ay  . .  .fôuflîgné, 
doonéaflîgiKition  à,Mi«  B.  \  •  «auâl  Prêtre,  d&mcuirant 
à  Paris  ,  rue  de  ...  en  padanc  à  .  •  .  •  àcomparoki 
à  huicainç  pard.çvapc  M.  le  P.rc.vôiL  de  Paris ,  M.  le. 
Lieutenant  Civil  &  Mei&eurs  les  Gens  tenans  le  Siège 
au  Parc  Çivjl  dudit  lieu ,   pour  çntendre  fur  ce  que 

fcdk DcmandcuF  a  été  nomme  à  h  Cure  de 

la  ParoifTede  •  •  •  .  .  vacante  par  le  décès  du  fieur 
4ç  •  ^  • .  •  pai;  M*  de  •  ^  •  •  •  Callaceur.  de  ladite 

Plli 
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Cure ,  qui  lui  en  a  délivré  des  prowiCiOfis^  en  confe^ 
quencc  dcfquellcs  &du  Vifa  de  Monfçignçui:  •  .  •  •  • 
Evêquc  de  ....  .  Métrppolirain  de  ladite  Cure  >  il 
a  pris  poffcffion  d'icellc  le par  Aôé  fait  &  re- 
çu par  ...  .  .  Notaires  ,  dûëmcnt  çpi;icrQllé^&  in- 
finué  ,  de  forte  Qu'il  eft  pofleflcur  légitime  de  kdîte 
Cure ,  il  y  çft  mçme  fcrvant  ,  &  exerce  Içs  fonâions 
Curiales ,  il  a  appris  que  ledit  fieur  B. .  .  .  v  •  ^  prc- 
tendoit  aufli  pourvu  de  laditç  Cure  de  «  •  •  •  «  &  en 
avoir  obtenu  provifion  en  Cour  de  Rome  comme 
Gradue  ,  en  vertu  defquelles  il  avoir  fait  une  prifcdc 
poïleflion  )CÇ  qui  eft  un  trouble  dans  la  ipotTefliôn  du- 
dit  Demandeur.  A  çescaufes,  conclut  ledit  D.  .  .  . 
â  ce  qu'il  fort  mdin;envi  &  gardé  en  la  pofleffi<m  6C 
^oiiilTance  en  laquelle  il  eft  de  ladite  Cure  de  •  •  •  •  • 
<lont  il  a  été  bien  &  çanoniquement  pçurva  i  faite 

defFenfes  audit  B.  .  .^.  .  .  de  troubler  ledit  D 

çn  ladite  pofleflîon ,  Iç  condamner  à  lui  rçndrç  Se  réf. 
tltuer  les  fruits  par  lui  perçus,  avec  dommages  &  in- 
térêts y8c  en  cas  de  conteftation ,  ledit  Demandeur 
requiert ,  comme  ayant  le  plus  apparent  droit ,  que  la 
yecréance  lui  foit  adjugée  ,  &  «procéder  comme  de 

raifbn  afin  de  dépens  ;  lignifié,  que  M  -* eft 

Procureur,   &c  j'ay  audit  B.  .  .  .  .  .  parlant  que  dcfr 

fus  ,  lai  (Té  copie  des     expji^iéer  ici  lei  titres. 

tjr  capacitcl^  du  Djnnand^nr ,  fignez  de  lui  &  de  moi, 
Huiflîer  ,  enfemble  du  prefent. 

Si  le  Dcflfendeur  ne  (c  préfente  point  for  cet- 
te demande  ,  on  love  fon  deffauc  aux  Ordon-: 
nanccs  ,  ainfî  que  nous  Tavons  ci  -  devant  dir 
page  9. 

S'il  compare  ,  on  fait  une  fommation  à  fon 
Procureur  de  fournir  de  dcflfenfes.  Il  peut  four-? 
çir  de  deffenfes  en  cette  forte  y  juftifier  auffi  d& 
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les  capacités  &  titres ,  fuivant  larticle  6,  du 
titre. ly .  de  l'Ordonnance  de  1667.  &  fe  confti- 
tucr  auffi  incidemment  Demandeur  afin  de 
maintenue,  car  danstcaices  les  matières  en  com- 
plainte ,  les  deux  Parties  font  toujours  refpe^li- 
Ycmenc  Demandeurs  &  DefTcndeurs. 

DE  F  F  E  N  S  ES. 


•  • 


Me  B.   ....  .  Prcrrc  ,  Doaciir  de 
Curé  de  ....  DcfFcndeur  àrExploir  du.  .  . . 
Contre  M  ^  D-  .  .  .  .  .  Prêtre  ,  fe  difant  Curé 
^udic    .....  Demandeur. 

Dit  que  c*efl:  mal-à-propos  que  ledit  fieff  D 

fc  prétend  Curé  de  ladite  Pàroiffc  de  .  .  ...  &  a 
^é  troublé  en  la  po(&ffion  de  cette  Cure  par  ledit  Dc& 
^^deur  :  au  contraire  c'eft  ledit  DcfFendeur  qui  fe 

trouve  troublé  par  ledit  D qui  ne  la  fait  que 

prévenir  ,  en  formant  fa  demande  en  complainte ,  ce 
^[ui  fe  prouve  par  les  titre*  &  capacitezdes  Parties ,  le 
wur  R.  ^  •   •  .  i.  ci-devant  Curé  de  ladite  Paroiflc 

4e étant  decedé  le  . ,.  .  .  ..  ledit  Dcftcn- 

JcurVeft  pourvu  en  Cour  de  Rome  ,  &  il  a  obtenu 
des  provinons  en  bonne  forme  de  ladite  Cure  anté- 
rieures sUrellcs  duditDcmandeur,en  forte  que  Sa  Sain- 
teté qui  ert  l'Ordinaire  des  Ordinaires  ,  ayant  la  pré- 
vention fur  M.  TEvèque  de qui  a  confère 

audit  D le  fleur  B ayant  pris  pof-, 

ièflion  de  cette  Cure  dans  le  tems  requis ,  eft  bien 
ÉMidcife  précendre  titulaire  &  poflefleur  de  ladite 

Cure  î  &  a  fbutenu  que  ledit  fieur  D doit 

s'en  défifter  en  cet  état  >  il  fe  conftiruc  incidemment 
Demandeur,  à  ce  qu*^il  aura  lettres  de  ce  qu'il  prend- 
la  demande  dudit  D pour  trouble  en  fa  po]|^ 

feflîon  9  6c  déboutant  ledit  D.  • .  •  d'icellc ,  ledit  B. .  •.• 

P   iiij: 
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fera  maintenu  &  gAttié  en   U  pofTêOIon  &  jouiilàoc? 

de  LidîtcCutc  ,  avecdeffciil'cs  aydiç  D dç 

l'y  troubler,  cnoucce  le  condamner  à  rendre  &  rcfli- 
lucraudic  B.  . .    ...  les  fruits  par  lui  perçus  i  &  at- 

cendu  que  ledit  B-  .  .,.  ■  .  a  le  plus  app.iretii  dtoic , 
que  la  recré.mce  defdits  fruits  dudît  Bénéfice  lu!  fera 
adjugée  i  fa  caution  juratoire  avec  dépens ,  &   fcca 

avec  cesPrefeu.tesdonnçcojjiç  aydit  D de 

.....  expliquer  ici  lis  titris  dudît  Deffcndeur, 
EnfiÛK  on  fuit  l'Audience  fur  un  Avenir.  " 
Si  la  Cour  ne  trouve  pas   l'affaire  en  état 
^'êttc  jugée  au  Fonds ,  foit  qu'elle  appointe  les 
Parties,,  ft  qu'elle  veuille  faire  droic  fut  !a  re- 
çréance  demandée  par  l'une  te  l'autre  des  Par- 
ties ,  il  intervient  Sentence  qui  prononce  ainfi. 
Nous  ,  pour   faire   droir  au  principal  ,  avons  les 
parties  appointe  à  écrire  &  produire  ,  même  contre- 
dite ,  s'il  y  ccKei ,  dans  le  tcms  de  l'Ordonoance ,  aa 

Rapport  de  M. Cônfeiller  ,  &  dès  à  preicnc 

avons  adjuge  à  la  Partie  de  J la  iccrcancc 

de  ladite  Cure  ,  fruits  &  revenus  d'iccUc  du  jour  de 
fcs  provifions  à  fa  caution  juratoire  de  les  rcflituer, 
s'il  cft  ainfi  ordonné ,  en  fin  de  caufe  >  condamnons  I& 
l*,irdedeC à  lui  rendre  les  fruits  ,  (î  au- 
cuns il  a  pet^ûs  i  8:  feront  les  Fermiers  &  débiteurs 
defdirs  fruits  condamnez  à  en  payer  Se  vuidcr    leurs 

mains  en  celles  de  ladite  Partie  de  J quoi  fai- 

fanr  ,  ils  en  feront  valablement  déchargez,  dépens  rc- 
fervcz  ,  exécuté  nonobftanc  &  fans  préjudice  de  l'ap- 

Celuiquia  obtenu  !a  tccrcance,  fignifîe  les 
qualités  de  cette  Sentence,  la  levé  Se  la  fait 
iguificrà  foa  Cûncurrçnt  au  fîcncHcc,  la 


^ 


A 
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^[OÎfier  aux  Fermiers  &  Locataires  &  touclie  le$ 
n\nts  du  Bénéfice ,  mais  il  faut  qu'aupar9,y^( 
il  fafTe  Tayle  de  foumiflioa  au  Greflê. 

f 

jtÛe  d$  fùunUffi0n  de  rendre  les  fruits. 

Extrait  du  Régi  fin  Jh  Greffe  Civil  dn  ChiteleP 

\de  Burii  du 

Ujourd'hoi  çj(t  comparu  le  ficur  B.  •  •  •  •  .  lev 
quel  en  exécution  de  la  Sentence  contradiûoirç 

(eoduë  entre  lui  &  le  fieur  C.  •  ....  le 

^ecetiipis  ,  qur  adjuge  audit  B.  •  •  .  •  •  hrecréancQ 
de  h  Cure  de.  •  •  «J  •.  du  JQur  de  Tes  provifions ,  ^ 
fait  &  fait  fes  foumiffions  de  rendre  tes  fruits  qu'il 

percevra  de  ladite  Cure  de à  qui  par  Juftice 

fera  ordonné  en  fin  de  caufe.  Et  a  figné. 

Ehluice  Ton  infbxiit  le  Procès  fur  Tappoin- 
temenc  .  ainfi  que  pous  ayons  ci  -  devant  die 

Si  la  caufe  eft  jugée  à  T  Audience  ,  la  Sen^ 
rence  qui  pronorice  la  maintenue  eft  ainE 

Sentence  de  rn^intenui. 

NOus  avons  la  Partie  de  B maintenu 
&  gardé  en  la  poflfeffion  &  joiiiflancc  de  la  Cure 

^ fruits  &  revenus  d'icellcj  defFendons  à  la* 

dite  Partie  de  C de  l'y  troubler ,  &  le  con- 

damnons  aux  dépens. 

Si  la  Cour  ordonne  avant  de  faire  droit ,  que 
ks  fruits  foienc  fequeftrez ,  elle  prononce  ain-r 
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Sentence  ijui  ordonne  le  Stquefln. 

NOiis,  avant  de  fjiretfroiCjdifons  que  les  fruîis 
de  la  Cure  donc  efl  qiicftion  ,  feront  fequeftrcï , 
&  d  icei|x  éobli  Commifl'airc,  donc  les  Parties  con- 
viendront ,  dans pardcvant  Nous  ;  dépens 

réfcrvez. 

Si  les  Parties  convcnoient  (f  un  fequeftre ,  ils 
peuvent  le  faire  nommer  par  une  Sentence 
d'audience  en  cette  force. 

Nous  donnons  lettres  aux  Parties  de  B. 

&C de  ce  qu'elles  nomment  pour  fequcllrc 

la  perfonne  de lequel  fera  tenu  de  faire  fer- 
ment de  bien  &  fidèlement  faire  ladite  charge  ,  dé- 
pens réfcrvez. 

On  levé  accte  Sentence.  Enfuiceil  faut  faire 
une  fommation  à  la  Partie  adverfe  d  être  pre— 
fente  &C  voir  faire  l'affirmation  audit  fequeftre- 

Si  la  Partie  adverfe  ne  convient  point  de  fe- 
queftre ,  S>c  que  la  Sentence  qui  ordonne  le 
fequeftre,  commet  ce  un  Confeiller  pour  le  rece- 
voir, il  faut  prendre  l'Ordonnance  du  Confeil- 
ler commis,  &  cnfuite  ailigner  la  Partie  avec 
qui  l'on  veut  faire  recevoir  le  fequeftre  parde- 
vant  lui. 

Ordonnance  du  Confeiller  commis  poHrrecfutir  le  fr^MeJîrt. 

DE   l'Ordonnance  de   Nous Confeiller 
du  Roi  au  Chàtelet ,  mandons  au  premier  Huif- 
ficr.  Sergent  ou  autre  fur   ce  requis,  d  la  Requête 

de d'affigner   pardcvant  Nous  le  .   ,  ,     .  . 

hcme  de en  notre  HÔtcl ,  fifc  ï»c  de  ...  . 
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k  ficur  de pour  en  exécution  de  la  Semence 

contradiâotrc  rendue   encre  les  P.irtics  le 

toavcnit  d'un  fequeftre  pour  fiirc   la  perception  SC 

régiedesfiuirsde  la  Cure  de donc  ils'agit; 

dcccfairevoiisdonnons pouvoir.  Faitcnnocrc  Hôtel 
Çe 

ASSIGNATION. 

L'An  mil  Tepc  cens  vingc le en 
vertu  de  l'Ordonnance  de  M ConfeiU 

icr  au  Châtelecdu fignée  &  fcelléc,  &  à  la 

Acqucie  du  iieur  B demeuranc  à 

qui  a  clù  fon  domicile  en  la  maifon  de  M  * 

Procureur  aiidic  Châcclct ,  fife  rue  de j'ay 

*  .  .  .  .  foudignc ,  donné  affignadon  au  fieur  P.  .  .  . 
tiemeurancruc  ,  &c. 

ÏDe  fc  trouver    &  comparoir  demain de  ce 

tnois heure  de en  l'Hôcel   dcAlon- 

teui Conl'eillcr  audic  Châcclec ,  iîfe  niï 

de pour  en  exécution  de  la  Sentence  dn  Châ- 

telet  du convenir  &  nommer  un  feqiieftic 

pour  percevoir  &  régir  les  fruits  &  revenus  de  la  Cure 
donrcllqueftion  entre  les  Parties  ■■,  diïciarant  que  faute 
d'y  coinparoir  ily  fera  procédé  ,  tant  en  abfence  que 
p:cfence:(jgnifié  que  M  ...  e[U'roc)ircui-,&  j'ay  iailTé 
copie  atidic  P. . ,  .  de  ladicc  Ordonnance  &  du  prefent, 

ProccS'Vcrèal. 

L'An  mil  fept  cens  vingt le par- 
devant  Nous Confèillcr  au  Châcclec,  en 

cotre  Hôtel ,  eftcompacuB affifté  de  G. .  . . 

fon  Procureur,  qii  nauîadic  qu'en  éxecution  de  la 
Sentence  du  Châcclct  de  Paris  ,  tendue  entre  lui  & 
le  fieur  P le en  vertu  de  notre  Or- 
donnance da il  a  aflîgnc  par  Exploit  de  . .  . . 


n 
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Haifficr  du concrollé  le Ic^  fitm  P« 

,  .  ,  .  .  àcc  jour,  lieu  &  heure,  pour  convenir  &c 
fiommer  un  fequcllre ,  i  l'effet  de  pcrccvwr  &  faire  U 

régie  des  fruits  de;  U  Cuic  de dont  il  s'agic 

encre  eux  i  &  attendu  qu'il  cft heure  fonncc, 

«jue  ledit  ficur ni  pcrfonne  pour  lui  n'cft  venu 

ni  comparu  ,  il  oous  a  requis  deffauc  contre  ledit 
p. .  .  .  &  pour  le  profit  qu'il  nous  plilt  nommer  d'office 
un  fcqueltrc  pour  toutes  les  Parties ,  déclarant  qu'il 
s'enrapporte  a  nous,  Scn'enveut  nommerde  fa  part. 

Sur  quoi  Nous  avons  donné  aâe  audit  B 

comparant  de  là  comparution,  dire  &  requifition, 
deffaut  contre  P non  comparant  ni  Pro- 
cureur pour  lui  dGictnenc  appelle;  &  pour  le  profit  avons 
nomme  d'office  la  pcrfonne  de  X..  .  .  .,  pour  feqacftre 
aux  fruits  &  revenus  de  ladite  Ctue  de  .  .  .  pour  le? 
percevoir  Se  régir  jufqties^  ce  qu'il  en  ait  été  autremcni 
ordonné  ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  ',  £cen  coih 
lêquencc  ordonnons  que  X.  .  .  .  fera  affigné  à  com- 
paroir le  .  .  .  .  devant  Nous  en  notre  Hôtel ,  pour 
feire  le  ferment  de  bien  &  fidclcmenc  procéder  à  ladite 
charge  ;  ce  qui  fcraexecurc  f^ns  préjudice  de  l'appeU 
fait  lefdits  jour  &  an  que  delîiis. 

Si  la  Partie  adverfe  compare  &;  difcutelafol- 
vabilité  du  fcqueftrc  que  l'on  ptéfente.il  nieç 
fon  dire  fur  le  Procès  -  verbal ,  fur  lequel  le 
Confeiller  Commiffaire  prononce  ce  qu'il 
Ibuhaite  &  juge  à  propos. 

^emintution  du  Proc'cs  -  vtrbal  fonant prèfentation  & 
affirmaiian  du  fètjutjiri. 

ET  le  .....  .    jour  de par  Exploit  do 
.  .  .  .  ,  Huiilier  du coniroHé  le  ...  . 

Ikoic  fie. pardevïnc   Nous  CopfciUcr 
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tolHit ,  eft  comparu  ledit  B.  ••••..  qui  nous 
a  ^c  qu'en  exécution  de  notre,  Ordonnance  du 
JGW  de  •  .  '  »  »  .  étant  au  bas  de  notre  Procès-verbal 
dndk  jour ,  portant  nomination  de  la  perfonne  de  X. 
•  •  •  •  .  pour  fequeftre  aux  fruits  de  ladite  Cure  dt 
*<•  •  •  •  lia  fait  amgner  à  ce  jour  &  heure  la  perfonne 
èodh  X.  •  •  •  «  k  pour  accepter  ladite  charge  &  prê^ 
ta  lèrnoent  pardevant  Nous  de  bien  &  fidèlement  faire 
icelle,  &  ledit  P.  •  •  •  *  •  pour  ècre  prefent  &  voir 
laire  audit  X.  •  %  .  •  •  ledit  ierment  >  &  attendu  qu*il 
eft  •  •  •  •  •  heures  fonnées ,  que  ledit  X.  «  ^  ...  fie 

P ne  font  point  venus  ni  comparus  >  ni  Pro^ 

coreurs  pour  eux  dûëment  appeliez  *,  Nous  a  ledit  B* 
• . .  •  ^   requis  detfaut  ,  &  pour  le  profit  ordonner 

Îi  ledit  X.  •  ...  fera  contraint  par  amende  &  fai- 
de  (es biens»  à  comparoir  au  premier  jour  parde^ 
Tant  Nous  >  pour  faire  le  ferment  fuivant  notre  préce« 
dente  Ordonnance.  Etafigné. 

Sur  quoi  Nous Confeiller.  fufdit  i 

ayons  donné  aâe  audit  comparant  de  fa  comparution  ^ 
dire  &  réquificion  >  deffaut  contre  X.  •  .  &  P.  •  • .  noa 
Comparans  dûëmeht  appeliez ,  6c  pour  le  profit  ordon«« 
iion$  que  lefdits  X^  •  •  •  &  P.  •  »  •  •  feront  véat^met 
^  demain  huit  heures  du  n)at!n  ,  en  notre  Hôtel  ledic 
"X pour  faire  ledit  ferment ,  Se  ledit  P.  •  •  • 

Enr  être  prelent ,  ce  qui  fera  exécuté  fans  préjudice  de 
ppel.  Fait  lefdits  jour  Se  an  que  deÛus.  - 

On  réafGgne  les  deux  Parties  à  qui  on  donne 
copie  duProcès- verbal  &  Ordonnance  ci-defTusi 
û  celui  qui  eft  nommé  fequeftre  ne  comparoit 
pas  pour  accepter  ladite  charge  &  faire  le  fer-* 
mène ,  le  Commiflaire  peut  le  condamner  à  una 
amende  y  au  payement  de  laquelle  il  peut  être 
contraint  par  faiiic  de  Tes  biens. 
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SiaucôiKtairé  ilcomparôîc  fur  ceiicc  réaffî-» 
gnation  ^  Se  que  le  Procès- verbal  foit  contrat 
diâoire  ,  rOrdônnance  du  Coûfeiller  Com^ 
inifl'aire  eft  celle*  J    . 

Nous  clonnons  aâe  aux  Patries  àc  Bi  •  •  4 .-  •*  ft 

P.  •  ^  .  •  V  &  audit  X. de  leurs  compirti-« 

lions ,  dires  8c  requificions  ',  Se  attendu  la  prdTend^ 
dudic  X.  ••  '•  •  avons  pris  &  re^û  le  fermt^e  dtidxt 
X.  • . .  fequcftrc, qu'il  a  prefentement  fait  devant  hôus , 
de  bien  &  fidèlement  vaquQr  au  fait  de  fa  commiffion 
6c  à  la  régie  des. fruits,  &  de  rendre  compte  quand  il 
fera  ordonné  j  dont  il  a  requis  aâe«  Fait  les  jour  &  an 
quedeifi».       . 

Après  cela  on  levé  le  Procès-verbal  qtje  YoA 
(îgniiîe  à  la  Parûc  ,  le  fequeflre  doit  erre  mis  en 
poflcfllon  des  choies  commifes  I  fa  garde ,  s*ily 
a  fuppofé  des  grains  ,  vins  ou  autres  fruits  du 
Bénéfice  recueillis  par  un  Huiflicr  ou  Scr-* 
geoc  ,  à  la  Requête  de  celui  jqùi  pourfuic.en 
vertu  de  TOrdonnance  du  luge,  fans  que  la 
prcfence  du  Juge  foit  neceiïaireé  ^i\>  7.  dmêitri 
I9..^e  l'Ordûa.de  1667. 

'  L'H^uâîer  ou  Sergent  dreffe  fon  Procès- 
verbal  de  rétar  des  chofcs  qu'il  remet  au  iê* 
qucftre  qui'  s  en  charge  iur  icelui ,  figne  au  bas 
dudit  Procès-verbal ,  ou  THuiifier  fait  mention 
de  fon  refus;  te  Procès- verbal  doit  être  fignc 
de  deux  Records  &  de  THuiiTier ,  &  copie  laif« 
fée  au  fequeftre. 

.  L'article  ii.du  même  titre  de  l'Ordonnance 
de  16  6j.  des  procédures  iw  le  polTcIibîro  del 
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bénéfices ,  porcc  aufli  que  fi  pendant  le  cours 
iiProcès  celui  qui^ura  la  poiiefrion  aduelle  du 
Bénéfice  decede,rccat  &  la  mam-Içvce  des  fruits 
fera  donnée  à  l'autre  Partie  fur  une  fimple  Re- 
quête qui  fera  faite  judiciairement  à  l'^Audience, 
ea rapportant!' Extrait  du  Regiftre  mortuaire 
iclcs  pièces  juftificatives  de  la  littfpendance 
fans  autres  procédures.  Voilà  le  moœle  de  la 
Sentence  qui  s'accorde  en  cette  occafioru 

-  MùblidtU  Sentence  fHtrtjmt  adJHdicafioH  de  tiuit  dif 
Bénéfice  &main'levée  desfrHUS^ 

SUR  la  Requête  judkiaîrement  faite  dc¥ant  Nout 
aa  Parc  Civil  da  Châtelet  de  Paris  par  M  ^  •  •  • .  « 
hocureor  de  B.  %  ...  .^  pour  vu  de  U  Curç  de ,.  \  « 
iccque  l'état  &  main-levée  des  firuics  de  ladite  Cure 

lai  foit  donné  ,  attendu  que  P qui  en  avoiit 

pris  p^tiicffioQ  eâr  deced^  pendant  rinftanceque  B. .  •  • 
avoir  intentée  contre  lui  pour  raifon  du  poflèflbire  de 
ladite  Cure,  leâure  fkite  des  pièces  luftifiçoitives  de 
finftance,  de  l'Extrait  monuaire  de  P.  ...  •  •  du... 
délivré  par  le  iîeur  «  •  .  •  .  Curé;  de  •  •  .  •  •  Noup 

avonsiàit  main-levée  a  B des  fruits  de  ladite 

Curû ,  &  lai  adjugeons  i'état  d'icclle  >  fiiivant  l*Orf- 
doffliance  >  exécuté  noiu)bftanc  &  ùxx%  pi'éiiidi^  de 
fappck 
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TITRE     XXIX. 

Des  vérifcatiom  d'Ecritures. 

LOrfquc  dans  une  Inltancc  ou  Procès  le 
pefFcndeur  dénie  ou  fa  fignature  au  bas 
d'un  Billet  ou  Reconnoiffance  ,  ou  d'autres 
Pièces  que  l'on  lui  oppofe  ;  le  Juge  doic  ordon- 
ner la  vérification  de  l'écriture  ou  lîgnaturc , 
tantpar  cbmparaifons  d'écritures  publiques  & 
authentiques ,  que  par  témoins.  Voyez.  l'Ordoa. 
de  i66y.  lit.  ii.  é'i'Editdu  mois  de  Décembre 
1684;  Le  Juge  rend  fa  Senconce  de  la  manière 
fuivantcj 

Sènttnei  lui  ordomt  une  vérificaiion  ef  écriture. 

NOus,  après  la  dénégation  faite  par  la  Partie  de 
H qucla  Rcconnoiflance  en  qucftien 

foitécritc&  fignéedcfa  main  ,  &qu'ilaccé  (outeliu 

au  contraire  pat  la  Partie  deC avons  permis 

■k  laPaitic  de  C de   véritier  ladite  Rccoù- 

noiflancc ,  tant  pat  témoins  que  par  cpmparalfons  d'é- 
critures publiques  &  authentiques ,  laquelle  vérifîcd- 
rion  pat  coraparaifon  d'écriture  fera  faîte  pat  Experts 
fur  pièces  de  comparaifon  ,  dont  les  Parties  convieri.- 
dront  pardevant  Nous  ,  finon  nommez  pat  nous  d'of- 
fice ,  dépens  réfervcz  ,  exécutez  ,  &c, 

La  vérification  d'écriture  doit  être  faire  fui- 

vant  l'Ordonnance,  devant  un  des  Juges  qui 

auront  âiTilté à  l'Audience  ,  &qiii  fera  commis 

fui va  ne 
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ITuivant  rorHre  du  Tableau ,  où  pardÉvant  ïei 
Rapporteur  du  Procès  ^  fi  les  Parties  font  ap- 
pointées à  écrire  6i  produire.  En  Tunôc  Tautrè 
tas ,  c  eft  la  même  procédure  -,  il  faut  enfuitè 
de  cette  Sentence  ,  faiïe  à  la  Partie  adverfè 
ia  fommation  fiiivantc.  ^ 

L'Anrmil  fcpt  cens  vingt  •  \  •  .  •  le  .  .  •  .  .  i  là 
Requête  de  C.  .  ....  demeurant  à  &:c.  fouffi- 

Wné,(6mmé  &  interpelle  &  donné  affignatîon  l  B.  &c. 

TCraciifarit  a  &c.  à  comparoir  le de  ce  mois  > 

iieure  de  *  .  .  .  .   pardevant  Mfcflîrc  .....  Coii- 
'feiUer  du  Roi ,  Lfeucenanc  CiVil  au  Châtclèt  ,'en  foâ 

Hôtel  fife  rue pour  dn  èxecutfon  dé  là  Scn^, 

tence  Cdntradi'âoiK'e  fendu*?  entre  les  Parties  le  •  •  . .  • 
iètre  procédé  â  la  vérification  de  là  keconnôiflance  du- 

dit  B de  la  fomme  de &  convenir  i 

cet  eflèt  d  Experts  &  de  Pièces  de  comparaïfons  d  ecrî- 
tufe ,  déclarant  que  faute  par  lui  d'y  con^pàroir  il  y 
fera:  procédé ,  tant  en  abfence  que  pr'efence  ,  &  figni- 

fié  que  M  « Procureur  occupera ,  &  j'ay  audic 

B*  •  •  •  •  •  parlant  i^ue  deflus  ,  lailOTccopife  du  prefent. 

Cette  affignation  peut  être  donnée  à  là  Paniè 
Àa  domicile  de  Ton  Procureur. 

TroceS'Verbal  de  virifivaihn  itécritHrc. 

L<  .  . . 

'An mil  fepc  cens  vingt  •  \  .  .  .  pardevant  Nous 
N.  .  •  .  .  *  en  notre  Hôtel  eft  comparu  L.  .  .  .  • 
procureur  de  C.  .  •  .  .  •  qui  nous  a  dit  qu'en  cxecu^ 

don  de  notre  Sentence  du il  a  fait  affignet 

&••••••  par  Exploit  de Huifliîer  du  ...  • 

de  ce  mois ,  controllé  le  ....  •  â  comparoir  à  ce  jour^ 
lieu  oc  heure ,  pour  procéder  à  la  vérification  d'une 
KeconnoiâTance  de  la  iomme  de  •  .  •  •  .du  .  .  .  .  ^ 
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faite  au  j^ofir  dudir  C par  B. ...  .  .  laquelle 

Rccoiinoifl,>ncc  Icdic  C nous  a  reprélcmé  , 

cft  ci  twnfcriic.  Tr^nfcrlre  ici  U  Rtconmijfance. 

&  Comme  aurti  Nous  a  ledit  C offert 

pour  fervir  de  pièces  de  comparaifoit  à  ladite  Rccon- 
noiflânce  les  pièces  qui  fuivent.    La  première   elt  un 

Conuat  de  vente  fait  par  ledit  B devant 

G.. Notaire  qui  en  a  la  miniittc  ,  d'une  mai- 
fort  fifc  à au  fieur La  féconde,   un 

Contrat  de  conllitution  de  loo.  Uv.  de  teutc  ctéce  par 
ledit  B au  profir  du  fieur  N de- 
vant M  * Notaire  qui  en  a  la  rainutcc  ,  icf- 

ditcs  minuties  fignées   dudir  B. lefquelles 

pièces  ledit    L audit  nom   de    l'roca- 

leur  dudic  C otHc  de  faire  tcpréfentcr  par 

la  vérification  de  la  Rcconnoillance  dont  il  s'agit,  & 
nous  requiert  qu'il  nous  plaife  vouloir  recevoir  Icf- 
ditcs  Pièces  pour  Pièces  de  comparaifon,  lui  accor- 
der notre  Ordonn.ince  pour  faire  aflîgnerlcfdîts  .... 

Notaires  pour  les  reprefenter,  &  ledit  B 

pour  en  convenir  &  voir  enfuite  prêter  ferment  aux 
Experts  Ecrivains,  qu'il  vous  pUira  nommer  d'office,  d 
l'effet  de  procéder  à  ladite  vcrification,dcclarant  que  de 
Ta  partils'cnràpportoîtànous  fur  la  nomination  def- 
dirs  Experrs  ,    &n'entendoit  en  nommer.  Eta  ligné. 

Sur  quoi  nous  avons  donne  acte  audit  L 

de  fa  comparution ,  dire  &  rcquifition ,  &  de  la  rc- 
préfcntaiîon  faite  par  lui  de  ladite  Reconnoiffàncc  fous 
iîgnatnre  privée  dont  il  s'agit ,  que  nous  lui  avons  ren- 
due aptes  avoir  icelle  paraphe;   &  attendu  qu'il  eft 

heures  fonnces  ,  avons  donncdeffiiut  contre 

B noncomparanr  ni  J^rocureur  pour  lui  ,   Se 

ayant  égard  i  la  rcquifition  dudit  L nous 

avons  rci.ii  lefdircs  deux  Pièces  pour  fervir  de  conipa- 
Eailôn  i  U  vccification  de  ladite  llcconaoilTdncc  fous 
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fignature  privée,  &  après  que  ledic   L fa 

l^arctc.cy  pcélenrc  n'a  voulu  nommer  un  Expert  de  fa 
part ,  Si.  s'en  cft  r.'^pportc  i  nous  pour  en  nommer  y 
nous  avons  nonmié  Lloflîcc  tant  pour  lui  que  pour  ic 
dcfFailbnt ,  lesneucs Maîcics  Ecrivains  Ju- 
rez, I  elquels  feront  aflîgnez  patdevant  nous  en  notre 
Hôteilc  ....  heure  de pour  prêter  fer- 
ment de  bien  &  fidèlement  ptoccdcr  à  ladite  vérifica- 
tion ,  lelqucis  comy.ir^ns  :!près  ferment  d'eux  pris, pro- 
céderont à  ladite  vétificaiion  ,  comme  aufli  feront  leP- 

ditsM-^ Norairesdcpbfitairesdcs  minuttcs 

defditcs  Pièces  de  comparailon  en  vertu  de  notre 
prc(ente  Ordonnance  ,  aflîgnez  pardcvant  nous  !ef- 
dits  jour  &  heuie  ,  pour  les  rcpréfcnter,  cnfemble 

ledit  B dcfFaillantj  pour  voir  prêter  fernieiK 

aufdits  Experts,  fibonluî  fcmbic.   Fait  ce 

'^Jpgnation  aux  Experts  pour  prêter  ferment ,  &  à  U 
Partie  pour  les  voir  jurer. 

L'An  mil  fcptccns  vingt Ic  .  .  .  .  en  ver- 
tu de  l'Ordonnance  de  Monfieur  le  Lieutenant 
Civil,  étant  au  bas  du  pieCenr  l'rocès-verba!  fait  en 
fon  Hôtel  le  .  .  :  .  .  figné  &  fccHé ,  &  à  la  Requête 
dcC.  &c.j'ay,  &c.  foufligné  ,  donné  alÏÏgnation  au 
ficurS...MaîtreEcriv.iindemeurantà  Paris  rui:  de  ... 
&au  ficuc  T.  ...  aufli  Maître  Ecrivain,  demeurant  à 

Paris  rue  de à  comparoir  le de  ce 

mois  ,  heure  de devant    Mondit  ficur  le 

Lieutenant  Civil  en  fon  Hôtel  fife  rue  de 

pour  prêter  ferment  de  bien  &  fidèlement  &  en  leurs 
confcicnces  procéderai,!  vérification  des  Pièces  qui 
leur  feront  remifes  es  mains ,  faire  enfuitc  leur  rapport 
en  la  manière  accomumée  ,  déclarant  qu'ils  Icronc 
payez  de  leurs  falaires  raifonnables  i  comme  auJll  j'ay 
donné  affignaiion  à  B en  ton  domicile  ru& 

0.4 
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de parlant  à â  comparoir  lefdirs  jbti^! 

&  heure  fufdirs ,  en  THôtcl  de  Monficur  te  Lieutenanc 
Civil ,  fiferuë  de  .  .  .  •  .  pour  voir  faire  le  fer- 
ment aufdits  Experts  fufnommez ,  &  j*ay  aufdics  .  •  » 
à  chacun  féparément  laîfTé  copie  dudit  Procès-verbal  » 
Ordonnance  &  prcfent  Exploit^  &  fignifié  que  M  * .  k  • 
Procureur  occupera  pour  ledit  Ci.-... 

On  donne  une  patéillè  affignation  aux  Nô* 
taircs,  pour  rcprcfcntcr  &  êxhibct  les  minutces 
des  Pièces  donc  on  fe  ferc  pour  comparaifon. 

*  ...  « 

ContinuéUion  &fin  du  Pmès-verbal. 

ET  le  jour  de  ...  .  .  heure  de pardè-» 
vant  Nous  en  notre  Hôtel  cft.  Comparu  L 

î?rocureur  dt  C qui  a  dit  qu'en  vertu  de  notre 

furécedentc  Ordonnance  il  a  fait  aûigner  à  ce  jour ,  lieiL 
-èc  heure  s.  •  .  ...  ^  ^  T«  ^  •  »  >.  «  Experts  nommet. 
par  le  précèdent  Procès-verbal ,  poiir  faire  le  ferment 
de  bien  &  fidèlement  procéder  à  la  vérifkadon  de  la- 
dite Reconnoiffànce  ^,  comme  auffi  il  a  fait  aifigner 
M  "  .  -  ...  Notaires ,  pour  r^préfenter  les  minuctess 
des  .  .  .  ^  .  Pièces  de.'Comparaifon  ^  Çc  ledit  B.*.  .  • 
pour  être  prefent  â  la  preftation  de.icrinent  defdits  Ex- 
perts. 

.  Sont  auffi  compams  S.. ..^.K  T.  ...««>• 
Maîtres  Ecrivains  Experts  nommez  pour  procéder  a  \a 
vérification  des  Pièces  qui  leur  feront  remifesès  mains 
aprésqu'ilnoosaurapKi  recevoir  leurs  fermens.  Sont 

aufli  comparus  M  ^* Notaires  ,  qui  nous  onr 

remis  les  minuties  defdits  Contrats  de  vente  ^  de  con- 
fiicution  ius  énoncez  pour  Pièces  de  comparaifon.  £c 
cm  iîgné. 

Sur  quoi  nous  avons  donné  aâe  aux  Parties  de  leurs 
49omparaciam  ^deâaut  (ïonprç  kdit  £•••««•  j^qg 
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comparant  >  ni  Procureur  pour  lui  dûcmenc  attendu 
jufqu*à  l'heure  de  .....&  pour  le  profit  ordonné 
qq'il  fera  prçfcntcment  procédé  à  la  vérification  donc 
U  s'agit ,  a  reffct  de  quoi  ladite  R.eçpnnoif|ânce  Ôc  le$ 
Pièces  de  comparailbo  mentionnées  ep  tiotre  prefenc 

Procès-verbal  V  feront  rcmîfes  aufdits  fieurs  S 

&f.  .  •  .  .  ..  Experts,  pour  procéder  par  eux  à  h 
vérification  de  ladite  Reconnoiflànce ,  le  ferment  prca^ 
lablementpar  eux  fait  en- la  manière  ordinaire.  Eaic 
les  jour  feanquedefliis.. 

En  executiçHi  de  laquelle^  Ordonnance  S.^ .  •^.  »,  .. ..  « 
&  T.  •  .  .  «  .  ont  fait  le  ferment  de  bien  &  fidèle^ 
ment  procéder  à  la  vérification  de  la  Reconnoiffance 
<jbnt  il  s'agit. 

Ce  fait  y  ladite  Reconnoîflancç.  &;  les  Pièces  db- 
comparaifon  ppt  été  paraphées  par  nous  ,  &  miles  èsL 
inains  dçS...&T...  lefquels  ont  en  notre  prefence  pro- 
cédé à  h  vérification  do  ladite- Kecponoidanco  fur  lofi» 
dites  Pièces  de  comparu  fon  dont  ils  nous  ont  fait  leur 
Rapport,  que  nous  avons-  annexé  ànotre  prefciît  Pror 
cès-verbal ,  duquel  Rapport  la  teneur  fuit. 

Il  faut  infcrcc  en  ccç  cadroii  le  Rapport  des 
experts. 

Fait  par  Nous  Confeillèr,  &Cé  ks  jour  8c  an  foC* 

Si  la  vérification  ne  pouvoir  être  faite  en  une 
>acatioQ  ,  le  Juge  continue  la  vacation  à  ua 
autre  jour  avec  les  txperts  feulement-,  &  non. 
avec  les  Parties  qui  n'y  font  plus  neccflaires. 

Lorfque  celui  contre  qui-on  fait  faire  la  véri- 
fication compare  ,  ou  Procureur  pour  lui ,  on 
met  dans  le  Procès-verbal  fa  comparution,  &  le 
dire  de  fon  Procureur ,  &  le  Procès- verbal  eût 
CQntradiâ:oirc.  Qjij 
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Le  Demandeur  levé  le  Proccs-verbal  3^  le  fait 
fignifier  avec  une  Requête  par  laquelle  fi  le  Pro- 
ccs-verbal de  rapporr  des  Experts  eft  en  fa  fa- 
veur ,  il  conclut  à  ce  que  la  promeflc  ou  ccric 
foit  tenu  pour  reconnu ,  &:  en  confequence  de^ 
mande  l'adjudication  des  conclufions  qu'il  Oi 
prifes  en  Tindançe,  Sur  cette  Rdquçte  il  fuit; 
TAudience  fur  des  Avenirs. 

Si  le  Procès  eft  appointé ,  on  joint  fa  de-« 
mande  &c  Requfête  à  l'appointement  par  vtnQ 
Sentence  d'appointçment  de  jon^Uon, 


■r^" 
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J>e  U  frocedure  nef ejfâire  four  faire  un  TerrîiK 

I-  Orfqu'un  Seigneur  qui  a  un  grand  terril 
^  toire ,  beaucoup  de  redevances  &  de  çen^^ 
{itaires  qui  en  dépendent ,  veut  pour  conferver 
fes  droits  &  empêcher  la  prefcription  de  fes 
titres ,  faire  renouveller  un  Terrier  ,  il  doit 
prendre  en  Chancellerie  des  Lettres  de  terrier  , 
pour  faire  appeller  pardevant  un  ou  deux  No-e 
taires  à  ce  commis  tous  les  cenfitaires  &  débi- 
teurs dcfdit$  cens ,  redevapces  ,  rentes ,  cham-^ 
part  &  autres  droits  5f  devoirs  Seigneuriaux  ^ 
afin  de  les  reconnoître  y  payer  les  arrérages  qui 
en  font  dûs ,  &  paflcr  déclaration  d'içeux.  cq 
forme  authentique, 

Cçs  Lettres  5  adrciTcnt;  toujours  au  Juge 


f 
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Royal  des  lieux ,  quoique  les  Seigneurs-&  héri- 
tages ne  foient  demeurant  &c  affis  en  un  Terri- 
toire fu  jet  en  jMremierc  inftance  à  la  J  urifdidion. 
•  Quand  la  Seigneurie  pour  laquelle  on  fait  le 
terrier  ne  relevé  pas  en  première  inftance  du 
Juge  Royal ,  on  peut ,  pour  la  commodité  des 
rafiâux  &  cenfitaires  par  les  Lettrés  de  terrier 
donner  pouvoir  au  Juge  à  qui  eft  faite  Tàdrcfle 
defdites  Lettres ,.  de  déléguer  le  Juge  de  la  Sci* 
gneuric  pour  régler  les  conteftations  des  vaflaux^ 
^n  inférant  après  ces  mots  ^  fârdtvant  vous  eu 
autres  Juges. 

<2ue  nous  vous  donnons  pouvoir  par  ces  Prcfcntcs  de 
^Icleguer  &  commectre. 

Modck  de  Lettres  de  terrier* 

ouïs  par  la  graee  de  Dieu  »  &c.  A  notre 
Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant  Civil  au  Châ-^ 
fclet  dudit  lieu  >  falut ,  &c.  Notre  amé  P.  .  ^  .  .  .  .. 
Nous  a  fait  remontrer  qu'à  caufe  de  fa  Terre  &  Sei- 
gneurie de  il  a  tous  droits  de  Juftiee,  haute,. 

moyenne  & bafle ,  plufîeurs domaines,  fiefs,  arrière'*- 
ficfe  ,  foi  &  hommage  ,  cens ,  rentes  ,  tçrrages ,  cham- 
parts,  &  autres  droits  &  devoirs  Seigneuriaux  qui- 
fbnt  dûs  par  plufieurs  perfonnes  nobles  ,  &  autres  dont 
TExpofant  a  de  tout  tems  joiii  >  mais  comme  depuis 
près  de  trente  années  il  n*y  a  pas  eu  de  terrier  de  ladite 
Terre  >  que  Tancien  terrier  eft  en  aflcz  mauvais  ordre  ^ 
que  pour  la  confervation  de  fes  droits  il  a  intérêt  de 
faire  procéder  à  un  nouveau  terrier  de  ladite  Tei^c  y. 
&  d'obliger  fes  vaflaux  ,  tenanciers  &  cenfitaires  ,  de 
lui  fournir  &  bailler  titre  nouvel ,  aveu  &  dénombre- 
ment des  Terres  qu'ils  ont  en  ladite  Seigneurie  \  ce 

^^  *  *  *  * 


L 
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qu'il  ne  peut  fiiire  uns  nos  Lecties  à  ce  neceftà 
1  qu'il  Nous  a  ttès-humhlcmcnt  £iît  fiipplicr  de  lui  ac4 
<;ordcF.  A  ces  çaufes,  defiiaot  «aiicr  fiivorablçmenc 
l'Expcfant ,  le  maintenir  Se  confervcc  dans  fes  droits  , 
î»îous  vous  mandons  &  enjoignons  par  ce^  Prçfentes , 
qu'à  fa  Requête  vous  faffiez  à  Tçavoir  ,  tant  par  publi- 
cations es  [*rônes  des  grandes  MelTcs,  ciis  publics, 
que  par  affiches  es  lieux  ordin-iites  &  accoutumez  de 
kdiie  Seigneurie  ,  à  tous  vafljux ,  ccnfitaires ,  tenan- 
ciers ,  cmphiiheotes  &  detcmpti;urs  des  héritages 
tujctï  ayfdits  droits,  que  pardevanr  un  ou  liciix  No- 
Ijaiies  qui  vous  feront  pat  l'ExpoGiit  nommez  &  pac 
vous  commis ,  ilsaycDt  dans  le  tcms  qui  leur  fera  prc- 
£ï,  à  faire  la  foi  &  hommage  dûs,  bailler  par  écrit , 
aveu  &  dénombrement  &  fidèle  déclaration  de  noms , 
contenant  les  tenans  ,  abouri^Tans ,  redevances  Se  char- 
ges ,  tant  en  fiefs  que  roture  ,  des  lieux  &  héritages 
qu'ils  pollcdent,  redevables  defdîcs  droits,  apportée 
Utres  nouvels,  en  vertu detqjiels  ils  joiiidèm.  fe  piirgct 
par  fexment  de  la  vente  d'iteu^  aveu  ,  dcnombre- 
ïncnt  &  dcclaratioti ,  p^yer  les  arrérages  diis  &  «hûs  i 
àcc  faire  voulons  les  détcmptcurs  être  conuaînrs  pac 
les  voyes  ordinaires  ;  &  en  cas  de  refus ,  oppofiiion  ou 
déhi  ,  notre  main  fuffilammcnt  garnie  ,  quant  aux 
çholês  tenues  npblcmtnt ,  voulons  lefditcs  Parties  être 
icnvoyées  &  artignées  pardevaot  vous  ou  autres  Juges 
qui  en  devront  connoître  ,  6:  où  ledit  Expofant  vou- 
groit  maintenir  kfdits  aveu ,  dénombrement  &  dé- 
claration n'être  vctirabjes  -,  voulons  aux  dépens  de  qui 
^1  appartiendra  ,  faire  arpenter  5:mefurerlerdits  lieux, 
parties  prefeniesoudiiirmeni  appcllces,  faire  planter 
lx)rnes&  limites  aux  lieux  &eiiriroiisncce(raLres.  Pcr. 
mettons  en  outre  à  l'Eiipofànt  s'approprier  toutes  &; 
chacune  ,  les  terres  ,  prez ,  vignes,  bois  &  autres 
J^iriiagcsvacan*cnrétï^duç  dç  ia4i:ç  Tçrrç  Sç  Fiç^ 
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^ç donc  ne  lui  appaioitra  aucuns  décenipteuc% 

eniçclle ,  les  faire  cultiver  pendant  trois  années ,  du-- 
rantlcfquellçstouslégitime^  poflèfleurs  pourront  ré-* 
^lamçricclles ,  en  payant  les  fruits  defdices  cultures  , 
après  icelle  en  demeurer  plein  ppflefleur  &  proprié- 
taire )  8c  de  tout  faire  par  lefdits  Notaires  regiftrcr  Se 
parapher  tçrrter ,  dans  lequel  pourront  être  par  eux 
tranicrites  les  déclarations  de  tous  &  chacun  les  autres 
itk  y  mai  A)ns ,  terres  ,  prez ,  vignes ,  &  autres  'he^ 
ritages  à  lui  appartenans  ,  pour  lui  (èrvir  ce  que  de  rai-* 
kn.  Si  mandons  au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent 
Royal  Air  ce  requis.taire  pour  l'exécution  desPrefentes 
dans  toute  l^étcnduc  de  notre  Parlement  tous  Exploits 
de  commandement,  aflignation&  Aâes  neceflaires  » 
même  pour  avoir  la  véri&ation  &  éclairci dément  déf- 
aits droits  ,  'faire  exprès  commandement  de  par  Nousr 
à  tous  Notaires  ,  Tabellions ,  Greffiers  &  autres  per- 
sonnes publiques  qui  ont  aucuns  Contrats  de  vente, 
ttanfport ,  échange ,  donations  &  autres  Aâes  ,  qu'ils 
aycntàles  montrer  &  exhiber  pardevant  vous  pour 
«trc  vus ,  compulfez ,  &  d'iceux  baillé  copie  colla- 
lionncoaux  originaux  ,  Partie  prefente  oudûcmcntpp-, 
pcllcc  •,  &  ou  lefdits  Notaires,  Tabellions ,  Greffiers 
^  autres ,  feront  de  ce  faire  refufans  d'exhiber  &  bail- 
^^  copie  de(iUts  Contrats  &  Adkes ,  procéder  contre 
wix  par  peines  &  amendes  telles  que  vous  verrez  i 
^irc,  que  nous  voulons  être  levées  fur  eux  fans  déport. 
Cor  tel  eft  i;iotre  plaifir ,  &ç. 

Quand  on  a  ces  Lettres  expédiées ,  on  donne 
i*  Rccjuctc  fuiyantc  pour  les 'faire  cntherinçiv 
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^ji  Monjieur  U  Prévôt  de  Paris  ou  Mmfiewrle 

Civil. 

Supplie  humblement Seigneur  de  •  «  •  • 
difant  qu'il  a  obtenu  Lettres  Royaux  en  forme  de 
Commifllon  en  Chancellerie  le  .  •  .  •  •  %nces  par  le 
Confeil  &  fçcllces ,  par  lefqucUes  faculté  lui  eû  accor- 
dée de  faire  procéder  à  un  nouveau  papier  terrier  de 
ladke  Terre  de  .••  .  .  .  pardevant  Notaires  qui  fc- 
roient  nommez  par  le  Suppliant  &  par  vous  commis  « 
à  l'effet  de  recevoir  Icsaveu  ,  dénombrement&  décla« 
latiQns  des  valHuix  ,  tenanciers  &  cenfitaires  de  ladite 

Terre  &  Seigneurie  de &en  pafler  titres 

nouveaux  >  reconnoifTance  au  Suppliant  s.  en  cet  état  le 
Suppliant  a  recours  à  votre  aucorité  poiu:  lui  ètrepour-> 
vûmrrentherinementdefdites  Lettres.  Ceconhderé, 
Monfieur,  iJvousplaife,  vu  lefdites  Lettres  Royaux 

en  forme  de  CommiiÏÏbn  en  Chancellerie  du 

fignées  &  fcellccs ,  jointes  à  la  prefente  Requête ,  cn-^ 
therincr  lefdites  Lettres  félon  leur  forme  &  teneur  , 
pour  joiiir  par  le  Suppliant  du  bénéfice  dlcelle,  &  ea 
confequcnce  commettre  tel  &  tel  Notaires ,  à  l'efifet 
'de  faire  ledit  papier  terrier  de  ladite  Terre  &  Seigneu^- 

rie  de recevoir  les  aveu  ,  dénombrement  & 

déclarations  des  vaffaux ,  cenfitaires  &  tenanciers  de 
tidite  Seigneurie ,  &  en  paiïer  les  titres  nouveaux  & 
reçonnoifiances  au  Suppliant.  Et  ferez  juftice. 

*  On  remet  ces  Lettres  &  cette  Requête  au 
Greffier  qui  vous  délivre  une  Sentence  qui  en* 
therine  lefdites  Lettres  de  terrier. 

Enfuiteon  fait  publier  aux  Prônes  des  Pa-- 
roifTes  &  on  fait  appofer  les  affiches  fuivantes. 
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Modelé  d^jiffichct. 
DE    PAR     LE    ROY. 

ON  fait  àfçavoir  à  tous  qu'il  appartiendra  qu'à  la 
Requèreoe  B Seigneur  de 

ii aobcenu  Lettres  de  Sa  Majefté  en  forme  de  Terrier 

ic fignées  &  fcellées  ,  &  enfui  te  Sentence 

d'enthcrincment  d*icelles  de  M.  le  Prévôt  de 

du  .  .  •  •  •  fignées &  qu'en  confequcnce  d'î- 

^iles  tous  les  vaflaux  >  rentiers ,  tenanciers ,  cenfi- 
ires ,  &  autres  qui  tiennent  &  poflcdent  des  maifons 
ou  autres  héritages  relevans  de  ladite  Seigneurie  de . .  • 
s^yent  à  R>urnir  aveu  ,  dénombrement ,  bailler  décla- 
mation par  tenans  &c  aboutiffans  ,  de  leurs  maifons, 
^^^rres ,  prez ,  bois ,  vignes  ,  landes ,  brieres ,  palus  > 
communes ,  paftis  ,  &  autreis  héritages  qui  tiennent  8c 
^"élèvent  de  ladite  Seigneurie,  repré(cnrer  les  Titres  & 
Contrats ,  en  vertu  dcfquels  ils  poflcdent  lefdits  biens  ," 
]>our  connoitre  s'ils  n^ont  point  étéufîirpez  &  mal  alié- 
niez fur  les  chofes  appartenantes  audit  B i 

<aufedefadi te  Seigneurie  de  .....  pour  par  lefdits^ 

^affàux ,  tenanciers  &  cenfitaires  fe  faire  infcrire  aii 

papier  terrier  que  ledit  Seigneur  veut  faire  faire  ,  lef-. 

quelles  déclarations  feront  paflecs  à  leurs  frais  devant 

M  '» Notaires  nommez  par  ledit  fieur  Prcvôr 

de pour  recevoir  lefdites  déclarations,  décla- 
rant ledit  Seigneur  que  faute  de  fatisfaire  par  Jefdits 
vaflaux  ,   tenanciers  &  cenfitaires ,  à  ce  que  deflùf 

dans  le  jour qu'il  les  pourfuivra  en  Juftice  à 

leurs  frais  &  dépens  ,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent ,  dont 
aâe. 
Mis  &  appofé  pareille  &  femblable  Affiche  à  la  porte 

del'Eglife  Paroiflîale  de Paroiflc  de  ladite 

Seigneurie  de   ^  .  •  •  «  &  au  poteau  étant  dans  1^ 


tft,       NOUVEAU   STILE  ■ 

Îbce  du  Marché  de  ,  &c.  difigntries  différent  e»Jr»^^M 
ar  moi  P.  .    .  .  Huifficr  ,  &c.  fouffigné  le  .  .  .  &c. 
A  près  quoi  files  vaflaux  &  cenfitaiccs  n'exhi- 
bent point  de  leurs  titres,  &nc  viennent  point 
l'aire  leurs  déclarations  au  Terrîec ,  il  faut  letft 
faire  faire  commandement , 

D  "apporter   ou  envoyer  tel  jour  de    .....    en 

l'Etude  de Notaire  commis  par  le  Prcvôc 

àc par  Sentence  iju les  otigin-nix 

des  titres  &  Conctjrs ,  en  vertu  defqiicls  ils  poflcdcm 

tant  (l'arpcns  de  terre ,  ou  prczou  bois ,  (isî 

ten.io[  à crani:  de  la  cenfîve  dudit  Seigneur  à„ 

^aufc  de  fa  Seigneurie  de  ....  poffer  titre  nouvel  K 
icconnoilTancc  devant  ledit  M  '  • .  -  Nocairedcfditcs 
terres  de .  .  .  de  censdonr  elles  font  chirgées  envers 
ladite  Seigneurie ,  en(emble  de  ...  de  rcn:c  ,  fi- 
oon  &  à  faure  de  fatisfaîre ,  qu'il  fer.i  procédé  par  voyc 
de  faifie  fur  iedir  héritage  au  terme  defditcs.  Lctctcs 
(Je  terrier  &  Sentcnçed'enthcrinement. 

Si  les  cendraires  ne  fatisfom  pas,  le  Seigneur 
peut  faire  failïr  Se  brandonncr  lefdites  terres, 
Jujettes  aux  cens  }  &  à  l'égard  des  valTaux  pour 
leurs  fiefs  mouvans  de  lui ,  il  peut  les  faifir  fco- 
dalemenc  ,  &  y  établir  CommilTaîrc. 

Les  valTaux  ccnfitaires  &c  tenanciers  doivent 
faire  les  déclarations  à  leurs  frais ,  &  il  eft  dii  au 
Notaire  de  chaque  déclaration  cinq  fois  pour  le 
premier  article ,  &:  deux  fols  fix  deniers  pouc 
chaque  autre  article  de  la  déclaration.  Àiniî 
iuppofant  la  déclaration  de  vingt  articles  ,  c'cifc 
cinquante-deux  fols  fîx  deniers  qui  feront  dus 
au  Notaire  ;  au  moyen  dç  quoi  la  minuttc  dc-^^ 
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taéurè  au  Notaire  pour  compofer  le  Terrier  dd 
toutes  les  minuttes  raflcmblces  ,•  &  donner  une 
copie  au  cenGtaire  de  fa  déclaration ,  fans  rien 
piyei;  que  les  cinq  fols  du  premier  anicle^  &E 
^cux  fols  fix  deniers  des  autres. 

A  4'cgard  des  fiefs  ,  comme  ils  ne  doivent 
jfK)int  être  compris  dans  le  Terrier ,  le  payement 
*s*cn  doit  faire  lui  van  t  les  A£les  &  de  la  maniera 
^ue  Ion  atoutûmc  de  payer  les  Expéditions. 
Il  y  en  à  Aâe  de  notoriété  de  M.  le  Camus 
iea tenant  Civil  du  zô.  Janvier  1708. 
Quand  tous  les  vaffaux  &  cenfitaires  ont  four« 
i  leurs  déclarations  ,  il  faut  faire  clore  IcTer^ii 
«er  ;  &  pour  cet  effet  on  prcfente  la  Requête . 
^tfuivante  au  Juge  à  qui  les  Lettres  de  terder  ont 
^é  adreflees  6c  qui  les  a  entherinées, 

\ji  MonJieurU  P  revit  de  Paris  eu  Monfienrle  LieHtenM 

€ivH. 

O  Upplic  humblement  B.  ^  •  *  •  *  Scigricur  de  . .  ; 
O  dilant  qu'en  exécutioh  des  Lettres  de  terrier  pat 
kii  obtenues  de  SaMajeftéle  .  .  1,  .  ,  &  votre  S^û-^ 

tence.  d'entherinement  d'ice<lesdu il  a  fait 

plu(ieucs  commandemens ,  fommations  &  autres  dili<« 
gences  aux  vaffaux  &  tenanciers  de  ladite  Seigneurie 
par  Huiiffiers  &  Sergcns,  defatisfaire  aufditcs  Lcitrcç 
&  Sentence  ,  &  plu(ieurs  publications  aux  Eglifes  Pa* 
roîflîalcs  des  lieux  dcpendans  de  ladite  Seigneurie, 
même  fait  appofer  affiches  contre  la  principale  porte 
de  ladite  EgHfe  >  après  quoi  partie  defdits  tenanciers 
^lac  pafTc  leurs  déclarations  devant  •  « .  ^  •  Notaire 
commis  par  ladite  Sentence d*entherinement ,  3C  a  ice-* 
iii  Notaire  procédé  à  lacoofeâipQd'ttR  Papier  tcrriec 
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que  le  Suppliant  dcfireroic  faire  clore ,  fauf  i  lui  2 
blâmer  ,  augmenter  ou  diminuer  lefdites  déclarations  » 
ainfi  qu'il  avifera ,  fe  réfervant  a  cet  effet  (es  droits  Sc 
aâions  ,  ainfi  que  contre  ceux  qui  n'ont  pas  pafTé  leurs 
dccbrations  de  ce  qu'ils  doivent  &  tiennent  dans  la- 
dite Seigneurie ,  pour  quoi  il  a  recours  à  votre  autori* 
té ,  &  vous  préfente  fa  Requête ,  pour  fur  ce  lui  être 
pourvu. 

Ce  confideré  3  Mondent  ^  il   vous  plaife,v(i  les 
Lettres  de  Terrier  ,  Sentence  d'entherinement  d'i-  ^ 
celles ,  affiches  ,  (ignifications  >  publications  d^icelles, 
&  autres  diligences  ci-jointes ,  homologuer  &  clore  le- 
dit Papier  terrier  de  ladite  Terre  de félon  (à 

forme  &  teneur ,  aux  proteftations  ci-defTus  faites  par 
le  Suppliant.  Et  ferez  juftice. 

Le  Juge  met  au  bas  de  la  Requête  ua  Soit 
montré  au  Procureur  du  Roi ,  le  Procureur  du 
Roi  donne  Ces  conclufions  fur  cette  Requête , 
confent  la  clôture  du  Terrier,  aux  proteftatiou 
qu'il  ne  pourra  prcjudicier  aux  droits  du  Roi. 

Cela  fait ,  le  GretKer  vous  expédie  la  Sen- 
tence qui  fient  le  Terrier  pour  clos ,  Se  au  bas 
du  Terrier  le  Notaire  doit  tranfcrire  la  Re 
quête  &c  la  Sentence  de  clôture. 

Il  faut  obferver  que  les  Lettres  de  Terrier  (on 
fujettes  à  furannation ,  que  quand  op  a  com 
mefrcc  à  mettre  des  Lettres  de  Terrier  à  execu< 
tion ,  &  que  Ton  a  difcontinué  pendant  un  an 
il  faut  prendre  en  Chancellerie  de  nouvel 
Lettres  «pour  achever  Texecution  du  Tcrric 
commencé.  On  eftime  inutile  de  donner  ici  1 
modèle  de  ces  Lettres ,  parce  qu  elles  font 
fiile  ordinaire  de  Chancellerie. 
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TITRE      XXX  I. 

De  la  manière  de  f  recéder  dans  unt  infcriftîot^ 

en  faux. 

W      E  faux  fc  définit  une  Inftancc  criminelle 

\ /  qui  cft  tormce  pour  détruire  un  Titre ,  foie 

<3bUgation, Contrat,  Promefle  ou  autres  Ades 
zTemblables. 

Le  faux  fe  commet  par  fauflTes  cnonciations 
<&  antidates  d'Obligations  ,  Contrats  S(  autres 
Aâes  ,  altération  ou  mutation  d'écritures  ou  û* 
gnacures  de  perfbnnes  publiques  ou  privées,  (ùp« 
portions  de  perfbnnes. 

Il  y  a  deux  fortes  de  faux  ,  faux  principal  AC 
faux  incident. 

Le  faux  principal  eft  lorfque  pour  en  pbur^* 
fuivre  la  réparation  on  commence  la  procédure 
excraordinairement  par  plainte  &  infirmation-i 
&  cette  procédure ,  fuivant  l'article  premier  de 
l'Ordonnance  de  1670.  fe  fait  delà  même  ma- 
nière que  pour  les  autres  crimes. 

Le  faux  incident  eft  lorfque  dans  un  Procès 
on  oppofe  à  l'une  des  Parties  un  Ade  faux  qu'il 
aîncerêtde  détruire  en  faifant  connoître  la  fauf» 
(ecc  de  TAÛe.  Ce  qui  forme  un  incident  au 
Procès  qui  peut  être  )ugc  préalablement  au  fond 
de  ritiftance ,  ou  y  être  joint ,  5^  la  procédure 
,  comnaence  par  une  Requête. 

Le  faux  incidcnc  cft-  plus  ordinaire  que  le 
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faux  principal ,  &c  c'eft  du  faux  incident  (cm\ 
donc  on  donne  la  procédure  dans  ce  Titre. 

Tous  Juges  qui  fontfaifisde  l'inftance  prin'_ 
cipalc  ,  connoifteni  du  faux  incident,  à  la  rc-' 
ferve  des  Juges  Contuls  S>c  des  bas  &  moyens  Ju- 
lliciersqui  en  font  exclus  par  l'Ordonnance  cri- 
mincUcdc  1^70.  tit.  i.  art.  1. 

Celui  qui  veut  s'infcrirc  en  faux  contre  un 
AiStc,  doit  commencer  par  configner  l'amende 
qui  eft  de  100.  liv.  dans  les  Cours  Souveraines  t 
aux  Sièges  qui  Y  rcflbrtiffent  immédiatenient 
60.  liv.  &  aux  juftices  inférieures  10.  liv. 

On  attache  la  quittance  d'amende  à  la  Re- 
quête afin  de  s'infcrirc  en  faux  ,  qui  doit  êtr» 
{ignée  du  Demandeur  en  faux  ou  de  fon  Pr* 
eureur  ,  fonde  de  pouvoir  fpceial  attaché  pai 
reiUementà  la  Requête. 

Avant  que  de  pafler  à  l'infcripcion  de  faux  ,  ^ 
i'ufagecftî  car  l'OrdonKance  n'}  oblige  peint)  d?  ~"~ 
iùire  la  Sommarionfuivantc; 

A    La  RequÊcedcB-  .....  foit  funiméM' 
P Procureur  de  C de  décU 

icr  dans  vingc-quactcbcuccs  fi  ledit  C fa  Par 

lie  entend  fc  fcrvîr  de  l'Adle  palTé  devine   Notaires^» 

le (  HfMttdéfignerU  Phce  contre  Ia^uiIU  o>^^ 

tntend  fe  ■pourvoir:  )   finon  &  i  faute  de  ce  fjirc  ,  pro 

terte  ledit  B de  donner  fa  Rcivictc  au  pre- 
mier jour  pour  avoicpctmiflîoii  de  s'inlcrire  en  Faiir — '- 
contre   ledit  Aifbc  ,  à  ce  que  M=    P.  .  "    "^^ 

Ignore,  dont  aâc. 

Cet  Adc  fignifié,  û  C.  .  .  ;  .  .  déclare  tte 
vouloi"" 


I 


t)Û  'CHAtELÈT.   LiV.  t     ly^. 

Vouloir  fè  fcrvir  de  la  Piccc ,  elle  doit  êttt  rà^ 
icctée ,  &  pour  cet  effet  il  faut  donner  la  R» 
"^uctc  verbale  fuivancei 

Ite^kw  vèrbde  fvHrrtjetter  la  PicCedH  Prhces^ 

AU  premier  jour  à  venir  plaider  au  Parc  Civîl 
du  Châtclct  de  Paris  par  M  «  N. .  .  ,  .  ;  Pro- 
"VurcurdcC.  ....    .  fur  la  Requête  de  M«  P.  .  .  ,' 

-Procureur  de  B.  .....  à  ce  Qu'attendu  la  déclara- 

-^ion  faire  par  C. par  Acte  du  .   •  .  .   .qu'il 

n'efttend  point  fe  fervir  àe  TAâc  p^é  devant  No- 
taires le   ....  .  ledit  Aâ;e  fera  rejette  du  Procès 

.pendant  entre  les  Parties  an  Rapport.de  M.  .   ...  . 

Confeiller ,  &  en  èonfcquence  Içs  induâîons  tirée* 
'dudir  A<3:e  par  ledit  C.  .  .  .  .  par  fes  ccrirurés  rayées, 

&  fans  y  avoir  égard  >  paffé  outre  àû  jugement  dudir 
Placés,  &  les  cpnclufions  prifels  par  ledit  B.  '-.  .^  .  .  j 
eudit  Procès  ^,  à  lui  adjugées  avec  dépens  ,  fauf  11 
Monficurle  Procurear  du  Roi  à  prendre  pour  k  faui 
telles  conclufions  qu'il  avifera  »  &  aller  avants 

Sur  cette  Requête  on  fuit  T Aiidichcc  pàit  uti 
iTimplc  Avenir  ,  &  intervient  Sentence  j  fôife 
contradiâoire  ou  par  defFaût  ^  qui  ordonne  que 
la  Pièce  fera  rejettéc  du  Procès. 

Ccae  Sentence  étant  levée  &  fîgnifiéé  ,  la 
Pièce  doit  être  retirée  du  Procès  &  les  indues* 
tioris  rayées ,  &  même  pour  plus  de  sûreté ,  il 
faut  produire  au  Procès  cette  Sentence  par  une 
Requête  d'employ  àc  de  production  noUVéllè. 

Si  le  Deffcndeur  en  faux  ne  déclare  poinc 
Vouloir  fe  fcrvir  de  la  Pièce ,  ou  s*il  déclare 
Vouloir  s'en  fcrvir  i  il  faut  paffer  en  Tun  &  l'au* 
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ORDON  NANC  E. 

'nrT  Eu  la  prcfcntè  FLcquctc  ,  la  Quittance  dV 
V    mcndc  &  la  Procuration  fpecialc  du  Suppliant  , 

^«aux  fins  de  la  prcfcntè  Requête  du Nous  or- 

>donnons  que  Tinfcription  en  faux  fera  faîte  au  Greffe  , 
&  ledit  C.  .  .  .  .  .  tenu  de  déclarer  dans  ., 

4 ours  ,  s*il  veut  fe  fervir  de  ladite  Pièce  infcrite  de 
aux.  Fait  ce 

On  fait  (ignifier  cette  Requête  avec  la  Sdm« 
t&ation  fuivante. 

Smmatïm  au  Deffcndenr  de  decUnr  >V/  veûi  fi  firvir, 

de  U  Pièce  infirite  en  féHx^. 

L'An  inîlfept  cens  vingt  ....  •  le  .  .  ;  i  .  âlà 
Requête  dfe  B; demeurant  à  * 

jj^aroifle  dé  .....  qui  a  élu  fôn  dômitile  en  fia 
maifon  de  M  ^  .  .  •  •  •  Procureur  au  Çhâtelet  »  rue 
de  .  ...  .  j'ay fouffighc ,  ïîgnifié  &  don- 
né copie  â  G.  .  .  .  .  •  demeurant  4  Paris ,  rue  dé  ...  • 
en  parlant  â  .  .  .  •  •  de  la  Requête  &  Ordonnance 
de  Monfièur  le  Lieutenant. Civil,  étant  au  bas  d'x- 

telle  du &  lui  ay  faitfommation  de  déclarer 

dans jours  s'il  veut  &  entend  fe  fervir  de 

rObligarion  du infcrite  de  faux  par  ladite 

Requête ,  &  mettre  &  faire  mettre  la  grouc  &  n^i- 
hatte  de  ladite  Obligation  au  Greffé  ,  &  pour  voir 
dire  &  ordonner  que  fauté  de  ce  faire  datiâ  ledit  téms 
de  •  w   ...  jours  ladite  Obligation  fera  rejettée  dit 
Procès  d'entre  les  Parties ,  &  ledit  C.  .....  con-» 

damné  aux  dommages  intérêts  de  B j'af  au- 
dit C parlant  que  deflos  )  donné  affiznation 

àcomparoir  d'huien  huitaine  pardevant  Moniteur  le 
Lieutenant  Civil  au  Châtelec  de  P^is,  &  en  outre 

R  ij 
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repondre  comme  de  rai fon  ,  rcqucianr  dépens  ,  figni- 

fic  que  M  '  P cH  Procureur  de  B 

&  j'ayaaditC p.ulam  que  dcfTirs ,  biffé  co- 
pie de  ladite  Requête  ,  Oidonnaticc,  Quittance  d'a- 
mende, &  du  prefcnt  Exploit. 

Si  le  DefFendcur  en  faux  ne  veut  point  fe 
feiTir  de  la  Pièce  arguée  de  faux  ,  il  iîgnifie 
l'Afle  fuivanc. 

A    La  Requête  de  C; ruitfignifié&  dé- 
claré à  M  "^  p.  *.  .    .  .  Piocureiir  de  B 

Qti'i!  n'entend  point  fe  fecvir  de  l'Obligation  paf- 

•fcc  devant Notaires,  de  la  l'oinnie  de  ijoo. 

liv.  dont  eft  queftion  ,  conlent  qu'elle  loi:  rejettéc  du 
Procès ,  dont  acte. 

En  confcqiience  de  èette  déclaration  on  donne 
la  Requête ,  &:  on  fait  la  même  procédure  que 
noiis  venons  de  dire  ci-deil'us. 

Si  le  DefFendeur  en  faux  ne  mec  point  Pro- 
cureur fur  cccce  demande  ,  il  faut  faire  juger  le 
dcftautaux  Ordonnances,  ainû  que  nous  avons 
dit  page  g.  &:  pouiie  proti:  il  fera  ordonné  que 
la  Pièce  infcrite  de  fiiux  ftra  rejcttce  du  Procès, 
&  fans  y  avoir  égard  ,  qu'il  fera  pafft  outre  au 
jugement  du  Procès  ,  &  en  confequence  l'a- 
mende  confignce  rendue  ,  à  ce  faire  le  Receveur 
contraint  par  corps,  ce  falfant  ,  déchargé.  Lp 
Dcflojideiir  coiidamncaux  dépens. 

S'il  met  Procureur,  le  dclfant  fe  prendra 
l'Audience  fur  un  impie  Avenir ,  faute  de  dej 
fendre. 

JLc  deflàut  levé  &  fignifié ,  il  faut  le  produice 
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X  produdion  nouvelle  au  Procès ,  fi  le  Procès 
«  ft  appointé. 

Siic  Deffendcur  en  faux  déclare^^u'it  veut  fc 
fcrvir  de  la  Pièce  arguée  de  faux,  il  doit  la  fairc^ 
xiactttcaa Greffe ,  &c  fignifier  L' Aâ:e  de  mis  à  la 
JParcieadverfc  ,avec  fommacion  de  former  Tin- 
^ription  de  faux  dans  les  vingt-quatre  heures 

liïe  pofiant^  qiM  la  Pièce  arguée^  de  faux  m-  été  mifc- 

au.  Greffâf 

\     ta  Requête  de  C fait  fignificà 

£jL  M^    p..  .  .  .  ProcurcHrdeB;  .  .  •  .    . 
Que  PObligation  de  la  (ommc  de  1500.  liv.  dudit- 

t  .  .  .  .  .  au  profit  duditC paffce  devant 

—  .  •  •  .   Notaires  ,  &  foutenuc  faufle  par  ledit  B. . . . 
^  été  cejourd-liui  mifè  au  Greffe  de ...  à  ce  que  ledit  P.^ 

«  .  •  &B.  .  •  .  n'en  ignore,  &  ait  ledit  B à' 

former  foninfcription  de  faux  dans  le  tçms  dt*  FOr-, 
donnance,  doncaâe. 

Le  Demandqur  en  faux  doit  former  fon  in* 
fçription  en  faux  dans  les  vingt-quatre  heures*, 

JSfe  d'hfiriftion  en  faux. 

Extrait  des  RegiflresdH  Gr.^jfe  Civil  du.  ...  •.•  «^ 

ESt  comparu  8.  .  .  •  .  .  affiftc  de  M-^  P 
fon  Procureur  \  lequel  a  âîxt  &  déclare  qu'il  s'inp. 
crit  en  faux  contre  l'Obligation  de  fa  fômme  de  1500-.  ' 
liy.  &c.  Expli(jtier  ici  la  natwre  de  la  Pi^ce  arguée  de^ 
faux;  offrant  ledit  B..-  •  •.  •  •  de  donner  Tes  moyens, 
dt  faux  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ,  &  éliCinc  do- 
micile en  la  maifon  dudit  M-^    P fon  Procu- 

(sor^  dont  il  a  requis^aâo*  Et-afignér 

Riij 
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Si  rinfcriptipn  de  faux  a  ctc  formée  conccd^ 
quelque  Obligation  ou  Contrat  dont  il  y  a  mi- 
nutte  , comme  dans  Icxemple que  l'on  propofc^ 
^  que  lePeflfendcur  en  fauk  n*ait  mi&aûGreflfe' 
que  la  groflc ,  le  Pemandeur  qui  a  intcrct- 
de  cpnftàter  &  de  voir  la  minutte ,  peut  donner. 
}a  Requête  verbale  fiiivante. 

Requête  verbale  ponr  faire  apporter  la.  minutte  JCuw 

Tiece  infcrite  de  faux, 

AU  premier  jour  à  venir  plaider  à  rAudicnçc  da 
Parc  Civil  du  Châtçlçtdc  Paris  par  M'*=  G. . .  * 
JProcureur  de  C 

Sur  la  Requête  de  M^  P Procurcuir  de 

B.  .  .  . .  . 

Pour  oiiir  une  Requête  qui  eft  que  B. ayant 

formé  (on  infcripcion  de  laux  au  Greffe  par  Aâe  du 

contre  la  groflc  d'une  Obligation  de  la  fommc, 

de  1500-  liv.  prctexiduë  paflce  par  lui  au  profit  dudit 

C devant  ....  .  Notaires  le 

il  ne  peut  donner  fes  moyens  de  faux  ,  ledit  C*  .  . .  . 
n'ayant  mi$  au  GrçfFc  que  la  groflc  dudit  Contrat.  A 

ces  caufes  >  conclut  ledit  B à  ce  que  dans 

te!  tem s  qu'il  plaira  à  la  Cour  fixer  ledit  C 

fera  tenu  de  faire  apporter  au  Greffe  la  minutte  de  la- 
dite Obligation  du finon  la  groflc  fera  re- 

jettéc  du  Procès ,  &  paffé  outre  au.  jugement  d'icelui , 

^  ledit  C condamné  auxdommagçs  interctSL 

du  Demandeur>avec  dépens ,  &  allçr  avant. 

Sur  cette  Requête  on  fuit  TAudience  par  Ave- 
nir, jk  intervient  Sentence  qui  ordonne  ainfi, 

Nous  difons  que  dans  trois  jours  la  Partie  de  G.  . . . 
fera  tenu  de  faire  apporter  au.  Greffe  de  la  Cour  kmi- 
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fiutte  de  l'Obligation  arguée  de  faux  dont  cft  queflion, 
Einon  fait  droit. 

Il  faut  lever  cette  Sentence  &  la  fakc  figni- 
fiec  au  DefFendeur  en  faux ,  avec  fommation  do 
faire  apporter  au  Greffe  laminuctc  de  la  Pièce 
arguée  de  faux. 

S'il  n'y  fatisfait  pas ,  donner  une  Requête  ver- 
bale tendante  à  ce  que  faute  par  C 

d'avoir  fatisfait  à  ladite  Sentence  &  fait  ap- 
porter au  Greffe  de  la  Cour  la  minuttc  de  la 
Pièce  arguée  de  faux  i  ladite  Pièce  fera  rcjettéc 
du  Procès  avec  dépens,  dommages  intérêts  i  & 
fur  cette  Requête  laCourotdonncquela Pièce 
fera  rejettée  du  Procès,  ainfi  que  nous  avons 
dit  ci-dcflus  page  160. 

Si  le  Dcffcndcur  en  faux  veut  faire  apporter 
3u  Grcftc  la  mtnutte  de  la  Pièce  dont  cft  ques- 
tion ,  &:  que  le  Notaire  qui  en  e(l  dcpofîtairc ,, 
foit  refiifant ,  il  donne  la  Requête  fuivante. 

Requête  à  ce  ^u'il  foit  fait  commandemtnt  4» 
Notaire  d'apporter  la  mimite  dt  la  Pièce 
i/ifcri/e  dt  faux. 

A  Monftmr  le  Lieutenant  Civil. 

SUpplie  hiimblemenc  C diCint  que  B. . .  . 
s'cft  infciit  en  f,nix  comte  U  minutte  &  la  grolTe 
d*unc  Obligation  de  la  fomme  de  1500-  liv.  qu'il  lui  a 

palTée  devant Notaires  le laquelle 

groUc  le  Suppliant  a  mis  au  Greffe  de  la  Cour  ;  & 
comme  par  votre  Sentence  du vous  avez  or- 
donné que  le  Suppliant  feroit  tenu  de  f-iirc  apporter  atl 
Greffe  la  minuttc  de  ladite  Obligation  qui  cil  es  mains. 
Riiij 
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diidit  .  •  •  •  •  Notaire ,  &  que  ledîc  •  .  •  •  •  Notaml 
çft  reFufant  d'apporter  ladite  gro(Iê  ,  le  Suppliant  a  tc^ 
coursa  votre  autorité  pppr  fur  ce  lui  être,  Mon/îeur  ^ 
par  vous  pourvu. 

Ce  confidcré  ,  Monfieur ,  il  vous  plaifc  ordonner 
commandement  être  Tait  audit Notaire  d'ap- 
porter &  mettre  en  votre  GreÇe  la  minuctc  de  ladite: 

Obligation  du &à  Ton  refus  qu'il  y.  fera  con-«. 

craint  par  corps  ,  Se  condamné  aux  dommages,  inte« 
|çts  &i  dépçns  di,t  Si;ippljiant«  Et  ferea;  ju(liçç. 


L 
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Oie  fait  commandement  ^^^  &  au  refus  aflignatioii 
au  premier  jour  par  devant  Nous..  Fait  ^cc 

Commandement  m  Notaire. 

*Anmîl  fcpt  cens  vingt  .....  le  .....  en 
vertu  de  l'Ordonnance  de  Monfieur  le  Lieute- 
nant Civil  du  .  ....  étant  au  bas  de  la  Requête  à  lui 
préfcntce ,  &  à  la  Requête  de  C.  ....  .  &c.  j*ay  . . . 

louffigné  5  fait  commandçmçnt  à  M  ^    N 

Notaire ,  demeurant  à  .  •  •  . .  parlant  à 

il'apporter  ou  envoyer  dans  vingï-quatrç  heures  am 
Çreffç  Civil  du  Châtelct  dç  Pai;îs  laminutte  de  l'Obli- 
gation de  la  fomme  de  1500.  liv.  &ç.  explitjHer  (anatitre 
de  rA^e  &  la  datte  i  lui  déclarant  qu'il  fera  payé  de  fcs 
falaires  raisonnables  ^  finon  &  à  faute  de  ce  protede 

ledit  C de  fe  pourvoir  contre  ledit  N.  .  .  . . 

aînfi  que  de  raifbn  pour  Ty  faire  contraindre ,  &  j'ay 

audit  N. parlant  que  dçflus,  laifïe  copie  de 

ladite  Requête  >  Ordonnance  &  du  prefcnt. 

Si  le  Notaire  ne  fatisfaît  pas  à  cette  Requête 
^n'apporte  point  au  GrcfFe  la  minuttc  de  la^ 
pièce  arguée  dç  faux  ,  il  faut  ep  vertu  àfr  ^ 
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tecme  Ordonnance  6c  Requête  ,  Tafligner  à 
trois  jours  à  la  Chambre  Civile  du  Châtelet  ^ 
pour  fe  voir  condamner  &  par  corps  à  apporter 
pu  envoyer  ^u  Crcff^  ladite  minuttc  y  fur  la- 
quelle demande  s'il  ne  fatisfait  point  ^  intçrvicuc 
la  Sentence  qui  fuit. 

Sentence  qni  cpnd^ns  &  far  corps  le  Notslre  et  apporter 
I  au  Greffe  la  minutte  de  la  Pièce  argué f  defanx. 

NOus  condamnons  N &j>ar  corps  i, 
apporter  ou  envoyer  en  notre  Greffe  la  minuttc 
de  l'Obligation  dont  eft  qucftion ,  &  aux-dépcns. 

Si  la  Pièce  infcrite  de  faux  çtoit  rejettcc  du 
Procès  j  faute  par  le  Notaire  d'avoir  apporté  la 
Çdinutte  au  Greffe  ,  il  feroit  garant  des  dom**.. 
^ages  intérêts  de  la  Partie, 

5i  le  Î^Iotaireeilvaye  ou  apporte  au  Grçffe  lar 
^linurte  de  la  Pièce  arguée  de  fabx ,  il  peut  de- 
jpiandcr  la  taxe  de  fes  frais  de  voyage  par  une 
Requête  de  la  manière  fuivante. 

equête  afin  de  faire  ta^er  ih  faUires  et  frais 
du  voyage  au  Notairf  four  avoir  apporté  atà 
Çreffe  la  minutie  de  la  Pièce  infcrite  de  faux. 

A  Monfienr  k  Lieutenant  CiviL 

^  UppJic  humblement  N demeurant 

i3î dUant  qu'en  exécution  de  votre  Or- 

^nnance  du étant  au  bas  de  la  Requête  i 

^ous  prcfentce  le p^r  C Bourgeois 

^e &  du  commandement  à  lui  fait  le  .  •    •  • 

KSX  vertu  d'icelle  ^  il  a  apporté  dudit  lieu  de 


•  •  •  • 
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diftant  decccce  Ville  de  ...  .   lieues,  au  Greffe  de 
bCour  la  minuttc  de  l'Obligation  pafTce  devant  lui 

le par  B a\i  profit  deC de 

la  fommedc  1500.  liv.  contre  bciiiellc  B s'elè 

infcrit  en  faux  -,  duquel  voyage ,  fcjoiu  &  lecour  il 
Kcquiert  taxe. 

Ceconfideré  ,  Monficiir ,  il  vous  plaifc  Exécutoire 
Être  délivré  contre  C. .  - .  de  la  fomme  de  . , ,  pour  les 
frais  de  voyage  du  Suppliant:  pour  avoir  apporté  en  la 
Cour  1.T  minutte  de  ladite  Ooligation,  au  payement 

de  laquelle  Icdir  C fera  contraint  par  toutes 

voyesdûcs  &:  raifonnables.  Et  ferez  juftice. 

ORDONNANCE. 

VEU  la  prefente   Requête  &  l'AÛe  de  déport 
fair  en  notre  Greffe  de  la  minutie  de  l'Obliga- 
tion en  qucftion  par  le  Suppliant  le Nous. 

avons  taxé  les  frais  du  voyage  du  Suppliant  à  la  fomme 

de donc  lui  fera  délivré  Exécutoire  contre 

C.   •...•&  au  payement  de  laquelle  C 

fera  contraint  par  toutes  voye  s  dijcs  ôc  raifonnables, 
nonobftanc  oppofitionsou  appellations  quelconque s,&; 
faiisy  préjudicier.  Fait  ce 

On  donne  cette  Ordonnance  au  Greffier  qui 
âcUvre  rExecutoire. 

EXBCVTOIRE.  ■ 

'  \  Tous  ,  &c.  Au  premier  Huiflîer  ou  Sereent 
X\  Royal ,  ou  autre  fut  ce  requis,  vous  man^ns 

à  la  Requête  de  N Notaire  i de 

contraindre  C partoutes  voyes  dûi:^  &  rai- 

ïbnnables,  nonobftant  nppofïrionS  &  appellations  quel- 
conques &  fans  préjudice  d'icelles,  à  payer  audit  N. 
b  fontme  de i  laquelle  nous  ayons 
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^xélçs  frais  du  voyage  dudit  N pour  avoir 

apporté  en  notre  Greffe. la  minuite  de  robligacion  di^ 

.....   paffce  entre  C &  B de 

iafomtne  de  1500.  liv.  arguée  de  faux.  De  ce  faire  vous 
^jonnons  pouvoir.  Fait  ce   •  •  •  •  . 

Lojrfquc  le  Notaire  a  remis  la  minutte  au 
ÇrefFe ,  le  DcfK^ndeur  en  faux  fait  fignifier  au 
Demandeur  en  faux  TAâe  fuivanc. 

ABe  contenéint  qui  la  Fifced  été  de fo  fée  au  Greffe. 

A    La  Requête  de  C.  .  .  .  .  .  foit  fignifié  8c 
déclaré  à  M^  P Procureur   de 

i  I....... 

Que  M  '^ Notaire  a  apporté  &  dépofé  au 

Greffe  de  la  Copr  le de  ce  mois  >  la  minutte 

4c  l'Obligation  de  1500.  liv.  du paCTée  par 

kdit  B.  •  •  •  au  profit  dudit  C.  .  .  .  le  .  .  à  ce  que 
tdit  B.  .  •  .  n'en  ignore ,  ait  à  fournir  fcs  moyens 
4c  faux  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ,  dont  aéte. 

Le  Deniandeuj  en  faux  doit  çonformcmenC; 
àrarticlc  z.  du  titre  j.de  TOrdonnance  de  1670^^ 
Élire  remettre  au  Juge  les  Pièces  prétenc^ucs  fal- 
fificcs ,  pour  être  drcfTé  par  lui  en  prcfence  des- 
Parties ,  Procès- verbal  de  1  état  défaites  Pièces ," 
les  reprcfcnter  à  la  Partie  civile  pour  les  parapher 
en  fa  prefcnce  ,  fi  la  Partie  peut  ou  veut  les  pa- 
rapher ,  finon  en  faire  mention  ,  &  après  qu -► 
elles  auront  été  paraphées  par  le  Juge ,  elles  fe- 
ront rcmifcs  au  Greffe.  . 

H  faut  pour  cet  effet  prendre  l'Ordonnance 
du  Juge  ou  du  Rapporteur ,  fi  les  Parties  fonc 
CQ  Procès  appointez» 
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Le  Deâ&ndeur  en  faux  peut  faire  cette  pro^ 
eedute  3^  fi  le  Demandeur  néglige  de  la  faire* 


0rdonnancef4>Hr  faire  affîgner  le  Dejfendenren  faux  pi 
voir  drejfer  Procis-^erhat  de  l^état  de  la  Pièce  arguiee^ 
de  faux., 

DE  rQrdonmncc  de  Nous  .......  Gonfetllcir 
du  Roi  ,  Lieutenant  ,  &c.  mandons-  au  pre^ 
micr  notre  Huiffier  ,  Sergent  ou  autre  ,  i  la  requête 
de  B.  .  .  «.  •  .  &c.  de  donner  aflfignation  â C.  •  .  •  ^ 
au  domicile  d&M  <^  G.  ^  ,  .  .  •  (on  Procureur  au  Cbâ- 
telet  y  demeurant  rue   •  ....  à  compaçpir  demain 

heures  du  matin  ,  pardevant  Nous  ep  notre 

Hôtel  fîfe  rue  de pour  voir  par  Nous  dreflcr 

Procés-verbal  de  l'état  de  l'Obligation ,  &c.  difigmr 
laqtMlitédelaPiece  infcritede  faux  i  contre  laquelle 
S.  .  .  ....  s'efl  infcrit  en  faux ,  &  déclaré  que  faute 

d'y  comparoir ,  ily  fera  procédé  tanr  en  ab(cnce  que 
prefence  \  comme  aufli  donné  pareille  ailignation  L 

M^ Greffier  du  dépoft  civil  de  cette  Cour,  i 

TcfFet  d'y  apporter  ladite  Pièce.  Fait  en  notre  Hôtel 
ce 

En  confèquence  il  faut  aflSgner  la  Partie  ,  & 
!e  Greffier  ea vertu  de  cçtte  Or.donnance  aux  ^ns. 
dlcelle. 

Prôcés-verbal  de  luttât  de  la  Pièce  infente  de  faux  ^ 

L'An mU  fept  cens  vingt  .....  le  .  .  .  .  .  par- 
devant  Nous  N Confeiller  du  Roi , 

Xieutenant,  &c.  en  notre  Hôtel ,  eft  comparu  P.  .  .  . 

Procureur  de  B qui  Nous  a  dit  qu'en  cxecu- 

«ion  de  notre  Ordonnance  du  jour il  a  fait 

aflîgner  C pour  voir  par  Nous  dreflcr  ProcH- 
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Verbal  de  l'ccat  delà  itiinuitc&  gcotTe  d'une  Obliga- 
tion dé  1500.  liv.  prétendue  faite  au  ptolîtdudic  C. .  .  . 

par  ledit  B devant  N Notaires  ;  la- 

*^ucllc  ininuttc  a  été  apporrcc  en  notre  Greffe  >  3C 
<onirc  laquelle  ledit  s'elt  rnfcril  en  faux.  Eiafigné. 

Eft  aulli  compara  M  -  G Piociueur  dudic 

C.  .  .  .  &  ledit  C.  .  .  .  prcfent ,  qui  a  requisqucla 
Tiece  infcrite  de  faux  foit  pat  Nous  paraphée  ,  8c  def- 
cription  foitf.iite  de  l'état  d'icclle.  Et  a  ligné. 

Sur  quoi  Notis  avons  donné  Acle  aux  Parties  do 
leurs  comparutions ,  dires  Se  requifitîons  ,  ordonné 
quffdefcriprion  fera  par  Nous  faite  de  l'état  de  ladite 
l'icce  dont  il  s'agit. 

En  éxecution  de  laquelle  Ordonnance  M'  F.  .  .  . 
notre  Greffier  Nous  a  reprcfenté  la  minutie  d'une 
Obligationde  la  fommede  ijoo.  liv.  faite  par  B.  .   .  . 

au  profit  de  C pardevant .....  Notaire» 

le jout  de étant  fur  une  feuille  de 

papier  timbré  ,  commençant  par  ces  mots ,  PanltliMit 

Its  Nataires  k &c.  finidânt  fur  le  milieu  de 

la  page  ,  Et  eut  Jîg^né  Ufditcs  Parties ,  figni. s  Tel ..... 

&Td avec  chacun  un  paraphe,  le  relie  de 

ladite  page  verfo  diidic  fécond  feiiîllet  en  blanc ,  &  en 
marge  de  la  page  verfo  du  premier  feuillet  eil  un  ren- 
voi contenant    motsd'écritures  ,au  basdcl- 

quels  font  quatre  paraphes  ;  &  entre  les  f  &c  iî= 
lignes  de  latiitc  page  font  ces  mots ,  promet  &  ohlize  ^ 
&:  au-deffous  un  mot  effacé  ,  &  à  la  première  ligue  de 
la  page  reflo  du  fécond  feiiillctcft  un  trait  de  plume 
qui  a  ctépailéfur  cesmots  :  /Juinayen  àe  quoi,  &c. 
laquelle  minuttc  a  été  paraphée  par  nous  &  par  ledic 

B enfind'iccHc  ,  ôc  les  blancs  &  marges 

par  nous  barrées  d'un  trait  de  plume;  ce  fait,  ladite 
minuttc  a  été  par  nous  remifc  es  mains  djdit  M  =  F.  . . 
5lotre  Greffier.  Fait  les  jour  &  an  que  dcflijï. 


n 
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Si  le  Deffcndeur  en  faux  affigné  pour  voir 
"dreflcr  le  Procès  verbal  de  l'étacde  la  Pièce  né 
tomparoîtpas  ,  le  Procès-verbal  porte  defïaut 
contre  lui ,  &  pour  le  profit  le  Juge  fait  la  de(^ 
tription  de  l'état  de  la  Pièce  ,  ainii  qu'il  cft  ci- 
devant  dic.On  doit  faire  figiiiiier  ce  Procès-  ver- 
bal au  Demandeur  en  faux ,  avec  fommation 
de  fournir  fcs  moyens  de  faux.  Trois  jours  après 
le  Proecs-vcrbal  drelTc  ,  le  Demandeur  en  taux 
doit  fournir  fes  moyens  de  fauxj  Ôc  pour  •cet 
eâec  il  doit  prendre  avec  fon  Confcil  communi- 
cation de  la  Pièce  arguée  de  faux  pat  les  mains 
du  Greffier,  fans  déplacer. 

Modèle  de  moyifts  de  faux. 

Moyens  de  faux  qite  met  S:  fourni:  Jcvant  Vous, 
Monficur  le  l^ievôc  de  pAris,Montieur  le  Lieu- 
tenant Civil  au  Châtcler  dudit  lieu  B De- 
mandeur en  faux  ,  fuivant  fd  Requête  du  ...... 

Centrée.   ...    .  Deffcndeur. 

A  ce  que  l'Obligation  de  ijoo.  liv.  prctendui:  palTée 

par  ledit  B auproEc  de  C le  .  .  .  . 

devant Notaires  le produite    par 

ledit  C fous  la  Cotte de  (on  inven- 
taire {ignific  le fuit  déclarée  faufTe  ,  &  en 

confcqucncc  rcjetréc  du  Procès  ,  ordonner   que    U 

ionime  de confïgnde  par  le  DcmandeuF  tuî 

fera  rendue!  à  ce  faire  le  Greffier  des  .imendes  con- 
traint par  corps  i  ce  faifant ,  décharge  ;  le  Deffcndeur 
condamné  aux  dépens  ,  dommages  &  intérêts  du  De- 
mandeur ,  fauf  à  Monfieur  le  Procuicur  du  Roi  1 
prendre  telles  concluilons  qu'il  avîfera  pour  rinici«c 
public. 
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Enfaite  de  ces  conclufions  il  faut  rapporter  là 
îait  j  coccèr  &  articuler  les  moyens  par  lèfquels 
ûB  maintient  la  Pièce  fau/Te  ,  il  y  en  a  une  infî« 
îkc ,  qu'il  eft  de  la  prudence  du  Demandeur 
tQ  faux  d'examiner  ;  on  finit  ces  moyens  par  ces 
mots. 

Panant  le  Demandeur  conclut  comme  defïus. 

Les  moyens  de  taux  né  fe  fîgnifient  pas ,  Si! 
i^on  n^«n  donne  ni  copie  ni  communication  à  U 
Partie ,  fuivant  l'article  ii.  du  titre  9.  de  l'Dr* 
donnance  de  1^70^  on  les  porte  dans  un  fac  au 
Kxtetfe  trois  jours  après  la  fignification  du  Procès- 
Xrerbal  de  l'état  de  la  Pièce ,  après  quoi  Mon<- 
Ccur  le  Procureur  du  Roi  les  retire  du  Greffe 
<ivecla  Pièce  ,  pour  donner  fes  conclufions  ;  &£ 
après  avoir  remis  le  tout  au  Grefle ,  le  Rappor-« 
teur  les  retire  pour  en  faire  fon  Rap|)ort. 

Si  le  Procès  n'étoit  point  appointé ,  il  fau- 
droit  plaider  les  moyens  de  faux  à  l'Audience  , 
&  entendre  Meflieurs  les  Gens  du  Roi  en  leurs 
conclufions. 

Suivant  l'article  iz.  du  même  titre  9.  de  l'Or- 
donnance de  1670.  les  Juges  peuvent  joindre 
les  moyens  de  faux  ^  félon  leur  qualité  Se  l'étac 
du  Procès* 

Nous  avons  les  moyens  de  faux  joints  au  Procès 
d'entre  les  Parties  ,  pour  en  jugeant  y  avoir  tel  égard 
tjuc  dcjraifon,  dépens  réfervezjce  qui  fera  exécuté  ^&c. 

Si  les  moyens  de  faux  font  pertincns  &  ad- 
uifllbles  ^  la  preuve  en  fera  ordonnée  par  titres  ^ 


^Tt     Nouveau    stïlè 

par  témoins  &c  par  comparaîfons  d'écrîmres  St 
iignaturcs.  Se  pir  Experts  qui  feront  nommez 
d'office  pat  le  même  juge,faufà  les  récufer, 
&:  le  jugement  contiendra  les  moyens  &  faits 
qui  feront  déclarez  admilfibles ,  &  n'en  fera  fait 
preuve  d'aucun  autre,  ^rt.  ij.  &  14.  du  titre  ^; 
^ie  l'Ordû/t.  de  1670. 

Senttnct  qHidicltin  les  mapni  defahx  AdrmJfMer. 


o 


Ui  fur  ce  le  Piocutcur  du  Roi  en  fcs  conclufionsi 
_      Nous  avons  les  moyens  de  f.iux  donnez    par 

B contre    l'Obligation  dont  cft  qucftion , 

tjui  font  que  dans  lécriiure  du  corps  d'iccllc  dans  la 
ligne  .  .  .  delà  minutie  de  ladite  Obligation  ■,  à  ces 
vnotSilafomme de  i^oo-liv.  rcciirurcacrécnlcvée/^u'aii 
lieu  de  la  même  écriture  il  en  a  été  fait  de  nouvelle, 
que  U  datte  cil furchargce  d'une  autre  écriture,  que 

l'on  a  ajoiité  au  deffaut  de  la  fignature  dudit  B 

cesmots  :  jivsc  toute  garantie  ginétalement  qHilconijtu  , 
d'uncautreécriture  quecelie  du  corps  dudit  Aiflc  ,  dé- 
claré &  déclarons  pectinens  &  admifliblcS ,  ordonnons 
eue  la  preuve  fera  faite  d'iceux  par  titres  &  par  té- 
moins ,  &  par  coraparaifon  d'écritures  &  fignatures 
fur  Pieccsdc  comparaifons  ,  donc  les  Parties  convien- 
dront par  M  " .  .  .  Experts  Ecrivains  Jurez  que  Nous 
avons  nommez  d'office  ,  dépens  téfcrvez  ,  csccute^ 
iionobftant  &  fans  préjudice  de  l'appel. 

On  prend  cnfujte  delà  fignîfication  de  cette 
Sentence  ,  l'Ordonnance  du  ju^c  pour  faire 
aflîgner  les  Experts  pour  faire  le  ferment  de  pro- 
céder à  la  vérification ,  &:  à  la  Partie  pour  les 
voir  jurer  ,  &  convenir  de  Pièces  de  compa- 
Eaifon, 

ORDONNANCE 


feu   CH  A  TELE  T.   Liv.  ï.    a/J 

ORDQNNANC  E. 

PE  rOrdonnance  cîe  Nous  .  •  .  .  ,.  Confeillcr 
du  Roi  ,  Lieurenanc  .....  à  la  Requête  de 
....  Demandeur  en  ïnfcription  de  Faux  ,  fofc 

Sonné  affignationâS.   .....&  T.  ....  .  Maî^ 

trcs  Ecrivains  Experts  nommez  d^office  par  nôtre  Sefi^ 
tenceda  .  •  ...  a  comparoir  le.  •  ...  en  notre 

Hôtel  ,  heure  de pour  fajre  le  ferment  de 

bien  &  fidèlement  procéder  à  la  vérification  des  Pièces 

2ui  kar  feront  repréfentées s  comme  auilifoitaffigné  le 
eur  *P .à  comparoir  ledit  jour ,  lieu  &  heure 

paidevant  Nous  ,  pour  être  prefent.à  voir  faire  le  fer- 
ment aufdits  Experts  >  &  convenir  de  Pièces  de  com<« 
^àraffon.  Fait  ce  ..... 

Le  rcftc  de  la  procédure  cft  la  mcruc  que  celle 
donc  nous  avons  donné  le  modèle  dans  le  cicrô 
^es  vérifications  d'écritures  &  fignatures  .pm 
vées. 

VùVi  met  enfuite  la  t^iece  infcrite  de  faux  & 
tes  Pièces  dècomparaifon  es  mains  des  Eixpercs 

aui  dreflent  leiir  rapport  féparément  par  formé 
c  dcpofition  ,  &  le  remettent  au  Greffier  qui 
drefTe  Tinformation  ,  &:en  délivre  une  expédi- 
tion au  Demandeur  en  faux* 

Suivant  l'article  17.  du  titre  9.  de  l'Ordon- 
nance de  itf 70.  le  Demandeur  en  faux  qui  fuc- 
combe  en  fa  demandé ,  doit  être  condamne  ert 
300.  liv.  d^amende  aux  Cours  Supérieures ,  iio» 
liv.  aux  Sièges  qui  y  rertortiflent  immédiate- 
ment ,  &:  aux  autres  60  liv.  applicables  les  deux 
tiers  au  Roi  ou  aux  Seigneurs ,  l'autre  tiers  à  la 
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Partie ,  fur  lefquellcs  feront  déduites  les  Som- 
mes confignces ,  &  pourront  les  Juges  condam« 
ner  en  plus  grande  amende  ,  s'il  y  échoit. 
Si  le  Demandeur  en  faux  ne  fourniffoit  point  (es 
moyens  de  faux ,  leDefFendeur  fait  la  (bmma- 
tion  fuivante. 

A  la  Requctc  de  C foit  fommé  M  «  P. . . 

Procureur  de  B de  fournir  fes  moyens  de 

faux ,  fi  aucuns  il  a  à  propofcr  contre  TObligation 
du  ...  •  •  finon  &  à  faute  de  ce,  protefte  de  donner 
là  Requête  pour  le  faire  débouter  de  fa  demande  en 
faux ,  avec  dépens. 

Enfuite  de  quoi  fi  le  Demandeur  en  faux  ne 
fatisfait  point  à  cette  fommation ,  il  faut  donner 
la  Requête,  fuivante 

Requête  verbale  afin  de  faire  débouter  le  Demandeur  en 
faux  de  fa  demande ,  faute  de  fournir 
fes  moyens  de  faux. 

AU  premier  jour  à  venir  plaider  à  TAudience  dtf 
Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris  par  M  «  . .  ... 

Procureur  de  B fur  la  Requête  de  G 

Procureur  de  C 

A  ce  qu'il  foit  dit  que  faute  par  ledit  B 

d'avoir  fourni  fes  moyens  de  faux  dans  le  tems  de  POr- 
dotoatice  contre  l'Aâie.  Expliquer  ici  la  qualité  de  la 
Pièce  i  contre  laquelle  il  s'cft  infcrit  en  faux  au  Grefe 

le il  fera  débouté  de  fâ  demande  >  en  corSt^^ 

quence  ,  (ans  avoir  égard  au  faux  ,  il  fera  pafle  outre 
au  jugement  du  Procès  d'entre  les  Parties ,  ledit  B. . . . 
condamné  en  iio.  liv.  d'amende  pour  s'être  infcrit  té- 
mérairement en  faux  contre  ledit  Ade ,  &  en  2000  liv. 

de  dommages  intérêts  envers  ledit  C &cofi^ 

damné  en  tous  les  dépens  ^  Se  aller  avant  9  Sec* 
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Sur  cette  Requête  &  un  fimple  Avenir  on 
plaide,  &  pour  lordinaire  intervient  Sentence' 
^ui  accorde  un  délai ,  foit  de  trois  jours ,  foit  de 
liuitaine ,  plus  ou  moins ,  à  larbicrage  du  Juge  ; 
^u  Demandeur  en  faux  pour  fournir  Tes  moyens. 
On  lève  encore  cette  Sentence  que  Ton  fic^ni- 
^c  au  Demandeur  en  faux ,  avec  une  fomma- 
«on  d'y  fatisfaire  ;  &:  s'il  ne  fatisfait  pas  à  la  Sen- 
tence ,  &  fournit  fes  moyens  de  faux  ,  on  donne 
une  nouvelle  Requête ,  par  laquelle  à  ce  que 
faute  par  B. .  ^  •  d'avoir  fatisfait  à  la  précédente 
Sentence  ,  &  fourni  fes  moyens  de  faux ,  on 
prend  les  mêmes  conclufions  que  celles^  portées . 
par  la  Requête  ci-deiTus.  ' 

Sur  cette  Requête  on  va  encore  à  l'Audience, 
on  obtient  Sentence  qui  déboute  le  Deman* 
deuren  faux  de  fa  demande,  8c  lecondamne- 
en  Tamende  &  en  des  dommages  &  intérêts. 

Sentenùe  qui  diboHte  U  Demandenr  de  fa  demande 

en  faux. 

NOus faute  parB.  ....  .  d'avoir  four- 
ni fes  moyens  de  faux ,  Tavons  débouté  de  fa 
demande  en  faux  ,  le  condamnons  en  l'amende  dp 
I20.  liv.  applicable  les  deux  tiers  au  Roi ,  lautre  tiers  à 

la  Partie  de  C fur  laquelle  déduâion  fera 

faite  de  celle  de  75.  liv.  confîgncc  par  ledit  C 

qui  fera  délivrée  audit  C à  ce  faire  le  Rece- 
veur des  amendes  contraint  &  par  corps  \  ce  faifant  > 
valablement  déchargé  s  condamnons  en  outre  ledit 
B.  .  .  .  en  .  .  .de  dommages  intérêts  envers  C.  .  .  1 
&  en  tous  les  dépens  exécutez. 
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Les  Juges  peuvent,  file  cas  y  échoit,  con-i 
damner  à  une  ^1  us  forte  amende ,  Tuivanc  Far* 
cîcle  17.  du  litre  9.  de  l'Ordonnance  de  i6jo. 

Si  le  Demandeur  en  faux  fe  défiftoit  de  fa  dfe- 
itiandè  en  faux  ,  il  faudroit  donner  la  Requête 
verbale  fuivante. 

AO  premier  îotir  à  Venir  (plaider  à  rAùJîèncb  dû 
Parc  Civil  cfu  Châcelec  par  M«=  P-  .....  . 

Procureur  de  B. far  la  Requête  de  M^    G. 

.  .  .  .*  Procureur  de  C 

i?our  entendre  linc  Requête ,  qui  eft  quew  Expliquer 

ici  le  fait.  Et  commeledit  B. scftdciifté  de 

k  demande  en  fiiux  par  lui  ïbrrtic'e  contre  ladite  Obli- 
gation pat  Ade  du que  cette  demandé  pair 

<;onfcquent  ne  fubfifte  plus  ,  même  <ju*elle  eft  inju*- 

tieufe  aiiditC A  ces  caufes  conclut  à  ce  que 

Lettres  lui  foîent  données  du  défiftement  dudit  B. 

•  s.  .  ^  .  porté  oar  rAâe  du en  confequcnoe 

ordonner  que  uns  avoir  é.gard  au  faux ,  il  fera  incef- 
fammcnt  paffc  outre  au  jugement  du  Procès  d'entre  les 
Parries  ,  au  Rapport  de  M.  .  .  •  .  .  -Confcillcr  Ge 
faifint ,  condamner  B*  •  •  •  -  •  en  uo.  liv.  d'amende 

&  aux  dépens  j  ordonner  en  outre  que  B 

fera  tenu  de  donner  adc  au  Greffe  audit  C 

commciilereconnoît  pour  homme  d'honneur ,  inca- 
pable de  falfificr^  &  pour  s'être  ledit  R  ,  .  .  ^  .  té- 
mérairement infcrit  en  faux  contre  l'Aûe  du  .....  . 

le  condamner  en  3000.  liv.  de  dommages  intérêts  cn^ 
vers  le  Suppliant ,  &  aller  avant ,  Sec. 

Sur  cette  Requête  il  faut  pour  fui  vrc  TAu- 
dlence^ 
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DU    CHÂtELE.T 
DE    PARIS. 

E.T      DE 

TOUTES  LES  IURIiS.01CTtÔSS 

OB.DINAIRES 
P U     R  OY  AU  M^E. 


È  I  V  R  E    SECOND. 

Du  Préfidid.. 

TITRE     r. 

Xle  U  TrKtiutefw  Ut,  tffilluiint  inierjiiiitt 
au  TrifidfAl._ 


I-  y  ft  dtux-  ibrtcs.  d'appellations  t 
fçavoir  appellation  verbale  &  ap-. 
pellation  par  écrit.  L'appcllatioil- 
vcrbalc  cft  d'une  Sentence  ren- 
<iu0  Tur  Plaidoirie  j  Tappellatibn  par  écrit  c2L 
iiij 
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<i'une  Sencence  rendue  fur  produ£tions  8c 

çpiccs. 

Avant  que  de  traiter  cette  matière ,  il  eftne» 
.  ceffaire  de  rapporter  au  long  l'Arrêt  du  Par- 
■  lementdu  i.  Juillet  1691.  qui  homologue  le  Re^ 

clément  fait  au  Ch^telçt  au  fujet  des  appélla:^* 

cions« 

Extrais  des  iegi/tres  de  FâtlemenK 

CE  jour  la  Cour ,  après  avoir  vu  le  Règle- 
ment fait  par  les  Officiers  du  Châtelet  fur 
les  appellations  qui  y  font  portées  des  Juges  qui 
y  reàbrtiflfent  )lcs  cpnduûons  du  Procureur  C^« 
néral  du  Roi  \  Ôiii  le  Rapport  de  Maître  Etienno 
Daurat  Confciller  ,  la  matière  mife  en  délibé- 
ration ,  a  ordonné  que  ledit  Règlement  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  ce  faifant 
bour  ce  qui  concerne  les  appellations  verbales. 

Celui  qui  voudra  inter  jettcr  appel  d'une  Sen- 
tence rendue  par  un  Juge  refforciflant  au  Châ- 
telet ,  même  avant  que  la,  Sentence  lui  ait  été 
fîgnifiée ,  pourra  ^  fi  bon  lui  femble ,  en  lever 
une  expédition  au  Greffe ,  fauf  à  dire  en  diffi- 
nitive  à  quels  dépens. 

H. 

L'Appellant  fera  tenu  par  l'Exploit  d  afligna^ 
tLon  qu'il  fera  donner  ,  de  cotter  Procureur  au 
Châtelet ,  qui  occupera  fur  l'appel  auffi  •  bien 
que  rintimç  ,  lorfqu  il  fêta  anticiper  l'Appel- 
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2ant ,  à  peine  de  nullicé ,  fuivant  rArticlc  XVI* 
du  Titre  des  Adjpurncmcns  de  TOrdonnancc 

III. 

r  Si  rintkné  ne  comparoît  pas  après  les  délais 
4Îe  rOrdonnance  expirez,  rAppellant  obtiens 
dra  Sentence  difEiiitive  au  Greffe  des  défauts  ^ 
qui  lui  adjugera  Tes  cpnpluiions  ,  fi  *  elles  font 
trouvées  juftes  &  légitimes* 

IV. 
Si  TAppellant  qui  a  fignifié  \m  ûpple  ASte  d*a|># 
pel,  &  qui  a  été  anticipp,  np  comparoît  pas,  ou  (t 
après  l'aAignation  qu'il  a  fak  donner  ,  ibn  Pro- 
cureur déclare  qu'il  n'9  point  de  chargp  d  occur 
per  ,  quoiqu'il  foir  cotté  Procureur  par  VExr 
plait,  rintimé  obtiendrai  upe  Scotcncç  au  Grefj^ 
des  défauts,  qui  déclarera  l'Appellant  déchu 
de  Ion  appel ,  &:  ordonnera  qup  la  Sentence  donc 
cft  appel  fera  exécutée. 

V. 
Huitaine  après  la  Cgniâcation  de  la  Sentence 
obtenue  par  deffaut  ou  congé,  l'Appellant,  l'An^- 
cicipéou  l'Intimé  qui  auront  été'  condamnez  ^ 
pourront  former  leur  oppofîtion  >.  &  la  faire  fi- 
gnifier  dans  ledit  tems  par  un  fimple  Aâ^ ,  par 
lequel  l'oppofant  cotjer^  Procureurjlaquelle  op- 
pofîtion ainfi  (igni^ée  ,  furfeoira  l'exécution  def 
Jugcmens  par  deffaut  ou  congé  ,  en  refond^pp 
h  fomme  de  huit  livres  par  celui  qui  aura  formç^ 
l'ôppofition ,  à  quoi  faire  il  fera  contraint  cqt 
vertu  du  ppefpnt  Règlement  ^  fans  qu'il  foii  bo^ 

Siiij 
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foin  de  lever  autre  Exécutoire  ,  SC  fans  aulîî  qi 
Je  défaut  de  payer  ladite  Ibmme  puiflc  empê- 
cher la  continuation  de  la  procédure  ui  le  juge- 
ment ditiinitif.  V  I. 

Lorfque  l'AppcUant  ,  l'Anticipé  ou  l'Intimé 
auront  conllitue  Procureur ,  ou  après  que  l'op- 
poticion  aura  été  formée  &  figiiifice  contre  une 
Sentence  rendue  par  deftaut  ou  congé,  il  Icra 
permis  au  plus  diligent  défaire  lignifier  par  un 
îîmple  Aûe  fans  autre  procédure  ,  que  la  çaufal 
^  été  mifc  au  Rollc.  1 

VII. 
Après  que  la  caufe  aura  été  mifc  au  Rollc  ,^ 
elle  fera  plaidce  à  tour  de  Rollc ,  fans  aucune 
procédure  ni  lignification  de  caufes  d'appel  ni 
dcréponfes ,  &C  fans  autte  délai  ni  remife  pfe- 
cedé  au  Jugement  diffinitifi  après  quoi  l'on  ne 
fera  pKis  reçu  à  former  oppolicion  contre  lefdtts 
Jugcmcns,  lorfque  la  Sentence  par  dcffaut  ou 
congéaura  étércnduë  à  tour  deRolle  i  &  fi  la 
caufe  n'ell  pas  difpofée  à  pouvoir  être  jugée  à 
l'Audience  ,  elle  iera  appointée  au  Confeil  à 
donner  caufes  d'appel  s  réponfcs ,  écrire  &  pro- 
duire contredits  &:  ialvations  dans  le  tcms  dû 
l'Ordonnance.  V 1 1 1. 

Le  Rollc  fera  appelle  fans  aucuac  difcontinua- 
tion,  &;  fans  donner  le  Jeudi  aucune  audience 
furies  Placets ,  ni  faire  réappcller  la  caufe  lorf- 
que Iç  Rolte  aura  été  appelle  ,  fmon  dans  la 
même  Audience  ,  ou  de  l'Ordonnance  du 
^.ieucoi^pc  Civil  ,    i|ui   lorfqu'il    arrête 
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Rollc  au  eommencemenc  de  chaq^ue  mpls ,  les 
y  pourra  tnettrc. 

F  Pncès  par  écrit. 

W 

LEs  appellations  des  Sentences  rendues  fiip^ 
Procès  par  écrie ,  lorfque  les  épiccs  ne  fe- 
ront que  de  deux  écus  &  au-deflous  feront  ju- 
gées ,  &:  la  procédure  faice  comme  en  appcUa» 
çions  verbales, 

II. 
Celui  qui  voudra  appeller  d'une  Sentence 
rendue  fur  Procès  par  ecric  ,  dont  les  épices 
excéderont  deux  écus ,  fera  fignifict  un  Acte 
d'appel ,  &  en  donnant  l'aflignation  il  fera  tenu 
de  cotter  fon  Procureur ,  Se  donnera  par  le  mê- 
me Exploit  copie  de  la  Sentence. 
III. 
Si  l'Appellant  ne  donne  pas  copie  de  laSen» 
tence  ,  il  fera  permis  à  Tlntimé  d'en  lever  au 
Greffe  du  Juge  dont  ell  apel ,  une  expédition, 
dont  lui  fera  délivré  Exécutoire  contre  l'Appel- 
lant pour  les  épices ,  coût  Se  façon  de  la  Sen*. 
sencc  par  le  Juge  dont  fera  appelle. 
IV. 
L'Appellant  auffi-bien  que  l'Intimé ,  feront 
tenus ,  chacun  à  leur  égard ,  dans  les  délais  de 
l'Ordonnance,  de  faire  apporter  les  produc- 
tions principales  au  Greffe  du  dépôt  pour  ctrc 
ribuées. 


1^' 
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y. 

Si  rAppellant  fait  %nifier  un  fimple  Adc  d^z^ 
pel/ans  donner  affignation^rintimc  pourra  ancir 
cipcr  &  prendre  un  deffaiu:  au  Greffe  fi  l' Appek 
lant anticipe  ne  comparok  pas,.  &  pour  le  pro- 
fit déclarera  r A ppellant  déchu  de  Ton  appel  ;  &C 
û  l'Intimé  ne  comparoîc  pas ,  fera  délivrée  Sen- 
tence fur  defiFaut  à  T Appellant  ^  qui  adjugera 
{es  conclufipns  y  û  elles  font  trouvées  raifon- 
nablesJL;  lefquelles  Sentences  feroQt  ex^edîjêes. 
far  le  Greffier  des  deffauts.. 

yL 

.  UAppellanr  ^  rintimé  ou  Tantiçipc  qui  au- 
rontété  condamnez  faute  de  comparoir,  par 
Sentences  fur  defïaurs  ou  çongez ,  feront  reçus. 
^  former  leurs  oppofitions  dans  U  huitaine  da 
jour  de  la  fignification  de  la  Sentence ,  en  re- 
fondant la  fomoie  de  huit  livrés  pour  les  frais  ,^ 
coût  &:  fignitication  de  la  Sentence  ;  TAdc 
doppofîtioa  qui  contiendra  conftitution  de 
procuroir  ,  luipendra  lexecutiion  d'icellc ,  & 
fans  que  le  deiï^ut  de  pay.eineiaf  puiffe  ernpê* 
cher  la  continuation  de  la  procédure  ^  le  Ju« 
gemcoc  diffinitif . 

VIL 
Lorfque  T Appellant  ^  l'Intime  auront  con-^ 
jQituc  ou  pwcé  Procureur  app^avant  les  délais 
de  rOrdoonaoce  expirez  ,  ou  après  la  Sienceocd 
par  deffaut  ou  congé ,  ôc  que  Toppoûtion  aura 
été  fignifiée ,  le  plus  diligent  qui  aura  fait  ap- 
porter la  production  au  Greâe  y  fera  di(b:ibuf£ 
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le  Procès  ,  &  obtiendra  lappoincemcnt  de  coa* 
cliifion  au  Greffe  ,  fuivant  TOrdonnance. 

VI  IL 

Après  les  délais  expirez ,  fans  autre  forclu- 
sion ni  procédure ,  il  fera  procédé  au  Jugement 
du  Procès  fur  ce  qui  fe  trouvera  produit ,  &  (e- 
i^ont  tous  les  délais  portez  par  les  fufdits  articles 
petemptoircs ,  &c  toutes  les  procédures  ancien- 
nes, (î  aucunes  font  faites  ci- après ,  feront  dé- 
clarées nulles,  &c  les  frais  employez  dans  les 
déclarations  des  dépens ,  rayez  d'icellc.  F  a»i  t 
en  Parlement  le  deux  Juillet  mil  fix  cens  qua- 
tre-vingt-onze.Collationné.Signé,  Du  Tillet. 

Depuis  ce  Règlement,  il  eft  furvenu  une 
difficulté  au  fujet  de  l'art.  1%.  du  tit.  n.  de  TOr^ 
donnance  de  i66y.  lequel  ayant  ordonné  que 
dans  les  appellations  des  Sentences  rendues  fur 
Procès  pr  écrit ,  l'Intimé  feroic  tenu  ^c  mettre 
la  Sentence  au  Greffe  en  forme  ou  par  Extrait 
dans  la  huitaine  après  l'échéance  de  l'affigna- 
tion  ;  &  ce  même  titre  permettant  à  l'Appel* 
lant ,  au  cas  que  Tlntimc  n'ait  point  fatisfait  à 
cette  difpofition  de  l'Ordonnance ,  de  la  lever 
aux  frais  6c  dépens  de  l'Intime ,  dont  on  doit 
lui  délivrer  Exécutoire  ;  ils'cft  levé  une  queC- 
tion  fur  laquelle  les  fentimens  ont  paru  fe  divi- 
fer  ,  pour  fçavoir  quelle  règle  on  doit  fuivrc 
lorfque les  Parties  font  l'une  &  lautre  appel- 
lantes  d'une  même  Sentence. 

Sur  cette  conteftation  par  Arrêt  rendu  fuç 
ks  conclufipns  de  M.  Joly  de  Fieury ,  lors  Avo- 
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cat  General ,  le  S.  Âoûic  1714.  la  Cour  aordboiL 
né  &  ordonne  que  lorfqu  il  y  aura  des  appcll^^ 
tions  refpcftivemcnt  interjectces  par  les  Parties, 
de  la  Sentence  qui: fera  la  matière  d'un  Procès 
par  écrit ,  celui  qui  aura  été  le  preniier  Intimé 
Hir  rappel  interjette  de  ladite  Sentence,  fera 
tenu  daiis  le  délai  marqué  par  Particle  18.  dû 
titre  II.  de  l'Ordonnance  de  16 67.,de  mettre  au 
GrefTc  ladite  Sentence  en  forme,  ou  par  Ex- 
écrait &  à  fon  choix  ;  fifion  8çà  faute  p^rle  pre- 
Hîipr  Intime  de  le  faire  dans  ledit  tems  ,  permet 
à  celui  qui  aura  le  pren>icr  interjette  appel  de 
ladite  Sentence ,  de- la  lever  par  Extrait  &  de 
la  mettre  au  GtefFé  fans  aucun  compiandement 
ni  (ignification  préalable  aux  frais  &  dépens  du- 
dit  premier  intimée  dont  fera  délivré  exeoKoirc 
au  profit  dudil  premier  Appellant ,  &  fera  Iç 
prefcnt  Arrêt  lu  ,  publié  &c  enr-egiftrçi 

JDcs  appellations  vtfédles.. 

La  procédure  ufîtée  à  ce  fujet  eft  fort  courte 
&  très-facile  ;  quelques  Procureurs^  ont  Tufagq 
d'intcrjctter  &:  de  relever  par  un  fimple  Ade  oiv 
Requête  verbale ,  Tappel  d'une  Sentence  ren^-» 

duc  parle  Juge  Auditeur  en  cette  forme. 

« 

Xequeie  verbale  pour  rekver  un  appel. 

Avenir  plaider  au  premier  jour  à  TAudienGC  du 
PréfidialduChâtelctparM^ Procu- 

rçui;  de  S. ...  .  .  fur  la  Requête  de  M '^ Pro 

çureur  de  L.  .  .  •  .  .  àco  c^u'ilfoit  dit  que  ledit  L 


!..    •       • 
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aura  Lettres  de  l'appclqu'il  interjette  par  cesPrcfcnces 
Ac  la  Sentence  contre  lui  icnduc  par  le  -Juge  Auditeur 

le du  picfcnt  mois  ,  fignîfiéc  le 

aux  chefs  qui  lui  fout  préjudice  ;  lequel  appel  fera  tenu 
pour  bien  relevé  ,  &  fur  icclui  les  l'arties  proccdcronc 
en  cette  Cour  en  la  manicie  accoutumée  i  ca  confe- 
quencc  que  ladite  Sentence  fera  infirmée  ^vec  amende 
«'dépens ,  &  cependant  que  dcffcnfes  feront  faites 
d'exécuter  ladite  Sentence ,  à  peine  de  nullité ,  de 
joo.  liv.  d'amende  ,  &  aller  en  avant ,  &c, 

Mais  j'eftimc  que  cette  procédure  n'eft  poinc 
régulière  ;  premièrement ,  parce  que  l'appel  eft 
une  adion  principale,  pour  laquelle  diriger  il 
faut  fe  pourvoir  au  domicile  de  la  Partie  j  fe- 
condemcnc  ,  le  Procureur  qui  a  occupé  en  la 
caafc  principale  ,  n'cft  point  tenu  d'occuper  en 
caufe  d'appel ,  s'il  n'a  un  pouvoir,  ou  l'Exploit 
d'intiniarton  donné  à  fa  Parrie. 

Troifiémcmcnt  ,  l'Aile  qui  contient  VAâs 
d'appel ,  doit  être  controUé,  faivant  TEdit  por- 
rant  letabliiremcnc  du  Controlle  ,  du  mois 
d'Aoiit  166;?.  à  peine  de  nullité  &  de  loo.  liv. 
d'amende.  Or  comme  on  ne  faic  point  control- 
1er  de  Requête  verbale ,  ils'enfuit  que  la  procé- 
dure feroit  nulle;  de  forte  que  pour  s'attacher  à 
la  rcgularké  ,  il  faut  interjecccr  appel  par  A-Sc 
ou  par  Requête. 

^âc  itappfl  d'une  Sentence. 

A    La  Requête  de  S. foit  fignifié  Se  dé- 
claré à  M  ^'  .....  que  ledits.  .    -   .'  .  -  eft 

0ppell.iiit ,  comme  de  fait  il  appelle  par  ces  Prcfentes 
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delà  Sentence  contre  lui  rendue  au  profit  dudft  M. . .  ; 

Î>ar  M.  le  Juge  Auditeur,  le du  prefent  mois, 
ignifiée  le  w  .•...&  de  tout  ce  qui  s'en  cft  enfuî- 
vi,  proteftant  de  rélever  ledit  appel  dans  le  tems  dé 
l'Ordonnance  ^  &  de  nullité  de  tout  ce  qui  poiirroic 
être  fait  au  préjudice  des  Prefcntes ,  dont  ade. 

Si  rAppcllant  a  inccrét  daller  en  avant  j  il 
fait  donner  l'Affignationquifuirv 

L^Alî  mil  fept  cens  vingt  ...  le . .  •  &c.  . . .  i  com* 
paroir  à  la  huitaine  pardevant  Mellieurs  du  Pré*^ 
(idial  au  Châtelet  de  Paris  auxCaufes  d'appel,pour  pro- 
céder fur  l'appel  interjette  par  ledit  l5emattcfcur  . .  . 
par  Aâ:e  du  .  .  .  d'une  Sentence  de  M.  le  Juge  Audi* 
teur ,  auChàteletdu  •  •  .  .  .  voir  dire  &  ordonner 
que  ladite  Sentence  fera  infirmée  avec  amende  &  dé- 
pens ,  auquel  parlant  comme  defTus  >  j'ay  laiiTé  copie 
du  prefent  Exploit  ,  déclarant  que  M  ^  •  *  •  »  #  cft 
Procureur* 

Le  tems  pour  relever  ledit  appel  au  Préfidial 
du  Châcelet,  d'une  Sentence  du  Juge  Auditeur, 
ed  de  vingt-quatre  jours  accomplis  du  jour  de 
TAâe  d'appel ,  &  quarante  jours  pour  relever 
au  Parlement  rappel  d'une  Sentence  du  Préfi* 
dial  ou  Parc  Civil ,  de  même  que  des  autres 
Préfidiaux  ;  &  faute  par  TAppellant  de  relever 
(on  appel  ci-deffus  ,  llntimc  peut  Cgnifiier  une 
Requête  verbale  au  Procureur  de  llntimc ,  ain- 
fi  qu'il  fuit. 
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Requête  verbule  dfin  de  défertion  d^ appel* 

Avenir  au  premier  jour  plaider  à  l'Audience  SC 
pardcvant  M*  le  Juge  Auditeur  au  Châtelet  par 

M«   B Procureur  de  M. 

Sur  la  Requête  de  M  ^  P Procureur  de 

A  ce  qu'il  foît  dît  que  l'appel  que  ledit  M.  ...  a 
interjette  parAâiedu  .  *  .  d'une  Sentence  contre  lui 
rendue  par  M.  le  Juge  Auditeur  le  .  .  •  dernier ,  fera 
déclaré  defert  y  faute  d'avoir  relevé  ledit  appel  dans 
le tems de  l'Ordonnance,  en  confequence  que  ladite 
S  entence  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ,  avec 
dépens  ,  aller  avant  \  &  fera  avec  ces  Prefentes  donné 
^:opie  de  l'Aâe  d'appel. 

Cecce  procédure  efl:  régulière ,  &  même  crès^^ 
conforme  à  TOrdonnancc  ,  cependant  elle  eft . 
peu  uficée^parce  que  T  Appellam  peut  relever  (on 
appel ,  quoique  le  délay  ci-dcfÙis  foie  expiré , 
lequel  n  eft  que  comminatoire  ;  &  au  Parlemenc 
^n  convertit  la  defértion  en  anticipation. 

Il  eft  donc  plus  ordinaire  &  plus  ufitc  que 
l'Intimé  qui  ainterét  d'aller  en  avant ,  faife  an- 
ticiper TAppellant  lorfquil  n*a  (îgnifié  quua 
fioiple  Aâe  d'appel  fans  affignation. 

Pour  faire  anticiper  au  Parlement ,  il  faut  ob- 
tenir àzs  Lettres  d'anticipation  en  Chancelle* 
^ie  ;  &  pour  faire  anticiper  aux  Prcfidiaux  des 
I^rovinces  ,il  faut  prendre  des  Lettres  en  Chan- 
cellerie Prefidiale  :  mais  comme  il  n'y  a  point 
de  Chancellerie  au  Châtelet  de  Paris  ,  on  re- 
levé l'appel ,  &  on  anticipe  fans  Lettres ,  com* 
the  il  s'enfuit. . 
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'jÀmcipation  far  un  appel  au  PrifididL . 

*An  mil  fcDC  cens  vingt le â  là 

Requête  dé  P demeurant  rue  .  .  •  ;  ; 

Paroiflb  de  .  .  ...  j'ay  ;  •  .  .  .  fôuffignc ,  anticipé  i. 
donné  aflignâtiob  à  L.  .  •  • .  .  demeurant  â  ....  ; 
parlant  à  ...  à  corriparoîr  d'hui  en  huitaine  a  l'Au- 
dience du  Préfidial  aux  Caufes  d'appel  du  Chatel'ec  dé 
Paris,pdur  procédera  aller  en  avant  Air  l'appel  que  le^ 
dît  L;  .  .  ...  a  irtterjctté  par  Ad^edii  ...  ;  .d'une 
Sentence  rfenduc  par  le  Juge  Auditeur  le  .  .  ;  .  .  . 
voir  dire  &  ordonner  que  ladite  Sentence  fera  confir- 
mée avec  amende  &  dépens ,  6c  lui  ay  pairlant  comme 
deilus  y  lailTé  copie  dii  prdfént  Exploit ,  &  lui  ày  dé- 
claré que  M  ^  P Ptocur'eur  occupera; 

Si  TAppcllancnc  conftituc  pas  Procureur  fiit^ 
cette  aflignation  y  T Intime  après  s'être  prcfcntfe 
mx  Grefte  ^  prendra  Ton  deftaut  ^  conclûaric  aiE^ 
Greffe  &  huitaine  franche ,  après  le  fera  jugcir 
conformément  à  l'article  5^  dli  Règlement  diE^ 
A.  Juillet  1 691. 

si  la  condamnation  portée  pat  ladite  Sen-^ 
tence ,  n'excède  pas  150.  liv.  qui  eft  le  cas  où  le^ 
Prcfidiaux  jugent  en  dernier  refTorc  au  premiecr 
chef  de  r£diç  >  il  faudra  avant  de  faire  juger  i^ 
defï'aut,  configner  l'amende  qui  efl  6.  liv^  qcùt^ 
Pré{idiaux,&  ii.  liv.au  Parlement  ic  lesquacr 
fols  pour  livre ,  fuivant  TËdit  du  mois  d' Aou 
1669. 


Stnttw^^ê 
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tnttncc  f4r  deffoHt  aux  Orâtfnnmces  ^  portant  échéance, 
de  Vdffel  an  premier  chef  de  ÙEdit^ 

^^%  T  E  U  le  defifaùt ,  faurc  de  comparoir ,  obtenu  aa 

V    GrefFcte  ....  .par  M* *  Procureur 

"«^  A.  •  V  •  .  .  Intimé  fur  l*appel  ci-après ,  &  antici* 
j^anc  y  fuivant  l'Exploit  fait  par  ^  ,  •  .  .  Setgent  k 

^crgc ,  le contrôliez  Paris  le  .  .  .  .  ^ .  , 

par  ...  .  .  &  préfenté  au  Greffe  contre  M.  .  .    ... 

Appellant  d'une  Sentence  contre  lui  rendue  par  le  Juge 

Auditeur  le fuivant  l'Aâeiîgnifie  par  .  .  .  • 

le &  anticipé  fur  ledit  appel,  Deffendeut 

&  dtffaillaDt.  Vu  aum  bdite  Sentence  dont  eft  appel , 
par  laquelle  ledit  M.  .  .  »* .  .  aété'condamné  à  payer  i, 
r  Intimé  lafomme  de  50.  liv.  pour  les'caufes  y  portée&y 
avec  intérêts  8c  dépens  liquidez  à  j.  liv.  lefdits  Ex« 
ploits  fufdattez  >  enfemble  la  quittance  de  Tamende 
coDlknéeparUntimé  ,oiiy  le  RapportdeM»  .  .  .  •  «^ 
Confeillet  en  cette  Cour  >  Nous  cufons  que  ledit  def*' 
Ëiuc  eft  bien  obtenu  \  &  pour  le  profit ,  Nous  par  ju- 
gement dernier  avons  déclaré  F Appellant  déchu  de  fon 
appel.  Ce  faifant ,  ordonnons  que  la  Sentence  donc 
eft  appel ,  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ^  ic 
condanmons  TAppellant  aux  dépens  \  ce  qui  fera  exe« 
cacé»  (ans  avoir  égard  à  l^appel ,  &fbit  lignifié. 

Qettt  Sentence  eft  conforme  à  rarcicle  4^  du 
Règlement  du  x.  Juillet  1691. 

On  porte  au  Greffe  des  Ordonnancés  cecte 

minute  écrice|(îjjr  papier  timbré ,  &c  fignée  da 

Procureur,  le  Greffier  la  fait  fignerpar  feptde 

Meffieurs  les  Confeillers  ,  &  la  fait  mettre  en 

parchemin  \  on  la  fait  fîgnifier  au  domicile  de 

la  Partie ,  avec  une  dceUration  de  dépens  ^  (i 

on  le  juge  à  propos» 

T 
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L'Appcllant  peut  fe  pourvoir  contre  cet» 
Sentence  par  la  voye  d'oppofition  ;  mais  fi  clic 
n'cft  formée  dans  la  liuitainc  du  jour  de  lafigni* 
fication ,  la  Sentence  pafle  pour  contradiâoirc^ 
&  il  n'y  a  plus  que  la  voye  de  Requête  Civile  , 
fuivantles  art.  z.  t£  j.  du  tit.  jj.  de  TOrdon,  d 
1667. 

S^cqnete  verbale  afin  d'oppofition  ^  une  Sentence  renJt^ 

aux  Ordonnances. 


> 


AVenîrauprcmîcr  jour  plaider  à  TAudience  du 
Préfidial  du  Châtclct  de  Paris  par  M  <=  B 

Procureur  de  P fur  la  Requête  de  M  «  .... 

Procureur  de  M à  ce  qu'il  foie  dit  que  la 

Sentence  que  ledit  P.  •  ....  a  contre  lui  prile  par 

defiautaux  Ordonnances  le fignifiéc  le  .... 

fera  déclarée  nulle  ,  ou  en  tout  cas  qu'il  y  fera  reçu 
oppofant ,  &  au  principal  >  qu'il  Ccva&c  demeurera  dé« 
chargé  des  condamnations  contre  lui  prononcées  par 
ladite  Sentence ,  &  aller  avant. 

Nous  avons  remarqué  ci- devant  que  par  Tar- 
ticley.  du  Règlement  du  zu  Août  i6fx.  celui 
qui  veut  fe  pourvoir  par  oppofition  contre  des 
Sentences  par  defFaut ,  faute  de  comparoir  ou 
de  deffcndre  ,  doit  faire  la  refufion  des  dépens 
&  frais  de  contumace  ,  que  Ton  règle  ordi- 
nairement à  9.  ou  10.  liv.  parcdiiue  Ton  n*y  com- 
prend pas  Taffignation  ,  la  copie  des  pièces ,  les 
exécutions  qui  auroient  ctc  faites  auparavant, 
lefquelles  font  taxées  en  dcffinitif  :  c'eft  pour- 
quoi le  Procureur  à  qui  on  a  fignifié  roflj)ofi- 
tion,  fait  fignifier  des  dcffenfes  contre  laditç 
Requête  d'oppofition. 
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JDfffenfes  fur  une  Re-jHtte  verbale  d'ofpojltio». 

Demandeur  au  principal  en  cxccticion 

de  la  Sentence  p.ir  lui  obtenue  aux  Ordonnance» 

\c &  Dcffendeiii:  àl'oppoficion. 

Contre   L Dcffendeur  au  principal  ,  6c 

Dem:indcijr  en  oppoiirion  ,   fuivanc  la  Re<^iiête  vcc- 

haXc  fignilîée  p^r le prcfcnc  mois. 

Dit  pour  exceptions  &detîenrcï  qu'jvant  que  ledic 

L puiflc  êtrere^^û  ioppolition  ,  il  cîoit'foirc 

la  icfufion  de  contumace  aux  tcru-jcs  de  l'art.  7.  du  Ke- 
glemcntfàit  en  cette  Cour  le  11.  Août  1591.  ayant  d(i 
îe  préfentcr  &:  cocter  Procureur  fur  l'aflignation  qui 
iui  a  été  donnée  ;&:  ay.ini:  négligé  de  lefaîic,  il  doic 
porter  la  peine  de  fanegligence  ,  &  fans  déroger  auK 
moyens  d'exception  dudit  P foutienc  que  le- 
dic L.  .  .  .  eft  mjl  fondéen  fon  oppofition,  tanc  en  U 
forme  qu'au  fond.  En  la  forme  ladite  Sentence  eft  tégu- 
liere  &    rendue  fur  un  Exploit  d'aflîgnatton  donnée 

audit  L en  fon  véritable  &  aftiiei  domîciic, 

parlant  d &  après  que  les  dchis  de  l'Ordon- 
nance ont  été  plus  qu'expirez  >  au  fond  ,  la  Sentence 
n'cftp.is  moins  juridique  ,  ay.int  pour  titre  un  tel  Billet 
ou  unctelte  Obligation-,  deforte  quede  quelque  ma- 
nière que  l'on  puiffc  regarder  i'oppofitiondudit  L. .  .  , 
l'on  voit  qti'clfc  eft  conft,immcni  mal  fondée  >  &  que 
la  Sentence  doit  avoir  fon  exécution  ;  &  cepcnd;inc 
comme  cette  oppofition  eft  venue  dans  la  huitaine ,  le- 
dit P n'empêche  pas  que  ledit  L.  .....  . 

ne  foit  rcçîi  oppofant  i  l'execntion  de  ladite  Sentence, 
à  la  charge  de  rcmbourfcr  les  frais  de  contumace  ,  ÔC 
de  fournir  des  deffciifcs  dans  crois  jour? ,  (mon  ledit 
p.  .  .foutient  qu'il  y  a  lieu  de  le  débo\itei"  de  (on  op- 
pofîrion  ,  &:  que  ladite  Sentence  doircLie  exccucéô 
avec  dépens  j  c'e^ic^ijoi  ilconclut. 

Tij 
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Sur  cette  oppofition  &  fur  ces  deffcnfes  (c 
paffc  Sentence  entre  les  Procureurs ,  ou  elle  in- 
tervient à  l'Audience  ,  où  il  eft  dit  que  dacs 
trois  jours  on  dans  huitaine  la  Partie  de  P.  ... 
fera  la  refufion  de  frais  de  contumace,  finon 
déboute  de  fon  oppofiEioii ,  la  Sentence  exécu- 
tée avec  dépens. 

Si  la  Sentence  eft  fondée  en  titre  ,  &  que 
par  l'événement  de  roppofition  on  ne  puifle  y 
jonnec  atteinte,  le  Demandeur  ne  perfiftc  pas 

au  remliourfcment  des  frais  de  contumace ,  il 

pourfuit  l'Audience  au  fond  ,  Se  obcîetic  Sci>«^ 
tence.  ^M 

Stnltnce  contradiÙoirt  de  dèhoutê  d'oppo/îtion.        ^^ 

SUR  la  Requcse  judiciairement  faîte  en  Jugemen      t 
dcv.int  Nous  à  l'Audience  du  Préfidial  du  Chifc— - 

telcc  par  M  '  B Procureur  du  ficur  P.  ,  . 

rcmandcut  au  principal  en  exécution  de   notre  Sen   — 

«ncedu par  laquelle  le  Dcffendeur  ci-aprè-  s 

tiommcaétç  décliû  de  rappel  parlui  imcrjcttc  d'un.^e 

Senicncedu  JugeAudÎTCur  du portant  coi»^ - 

damnarioii  de  50  liv.  inrerèts&  déperîs,  &  oidona^e 
icxccution  de  ladite  Senrcncc  avec  dépens  ,  &  DeC^ 
fcndcur  en  oppolilion  contre  M     B-  .  -   .  .      Procu-»- 

«eurde  L Deffer.dcurau  principal  Se  Dc=- 

mjiideui"  en  oppo/îtîon,  fuiv.int  la  Requête  verbale 

ii^niliccpar le Parriesoiiieî,  No«Jï 

par  JuRcincnt  dernier,  avons  ta  Partie  de  B.  .  .  .  —     . 
déboute  de  fon  oppofition  à  l'exécution  de  notre  Se  î 
ïcnce ,  dilons  que  noTicditc  Sentence  fera  exccuct  : 

&  condamnons  l.iditeP.iriic  de   D. aux  <!(. 

pens  ;  ce  qui  fera  exécute  fans  avoir  égard  à  l'appel. 
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Il  n'y  a  glus  de  voye  d*appcl  cx)Dtrc  cectc  Scn- 
tencetcnduë  au  premier  chçf  de  TEdic. 

Si  le  Procureur  ne  Ce  trouve  pas  à  TAudiencc 
pouf  plaider  ^  ni  Avocat  pour  lui ,  Ton  obtient 
SeQtence.^ 

Sejêtencf  ^ar  défaut  ij^ Audience  de   déb'outl 

^  d^offofition. 

Cette  Sentence  eft  prefcjuç  de  mctae  que 
1^,  précédente  ,  excçpté  que  Ton  ne  fait  pomc. 
^nifier  les  qu^litez, ,.  &  Ton  met  ce  qui  fuit. 

Contre  M  «  B Procureur  de  L.. .  .  .  .. 
Defi^ndeurauprindpaU  Se  Demandeur  en  op-^ 
pofition  ,  fn^vam  la  Rjsqucte  vcrb/tle  fignifiée  par  •  •  • 

le  .  .   .  •  •  oiii  ledit  M  *=  B. &  par  vertu  dit^ 

deffaut  de  ^Jous  donné  contre  ledit  B^ non 

comparant ,  ni  autre  pour  lui  dûcment.appellé  \  ôç  poiu:. 
le  profit ,  Nous  par  Jugement  dernier  avons  le  deflPail- 
lant  débouté  de  Ton  oppofition  â  Texecution  do  notre 
Sentence  j  difons  que  notrcdite  Sentence  fera  execo- 
técTeloQ  fa  forme  &  teneur,  &  condamnons  le  dèiv 
faiilant  aux.dépens;  ce  qui  fera  exécuté  fai^s  avoir  égafd 
â  Tappel ,  &  foit  fîgnifîé. 

Il  arrive  fouvent  que  le  DefFendeur  forme* 
encore  une  féconde  oppofition.à  la  Sentence  de- 
la  qualité  de  la  précédente.  ;  en  ce  cas  celui* ^ 
qui-  Ta  obtenu  peut  fîgnifièr  &  fournir  dés 
moyen?  que  Ton  qualifie  Fins  de  non  rccevpÎÉ; 
cancre  une  féconde  oppofitioDt 


Tiij 


>fOUVEAU    STILE 

Moyens  de  fins  de  non  recevoir  contre  une  féconde, 

oppojinon. 

Dit  pour  fins  de  non  recevoir  &  dcfFenfçs  ,  qu'îl  jr. 
a  de  la  témerité,&  même  de  la  chîcanne  de  la  part 

^udit  L d  avoir  formé  une  féconde  oppofition  à 

l'exécution  de  laditç  Sentence  çontrç  lui  obtenue: 
le  ....  .  daiitant  que  cette  procédure  n'cft  point 
connue  ni  ufitéç  en  cette  Cour,  çlle  eft  au  contraire, 
prohibée  par  la  difpoiition  dç  l'Ordonnance  ;  ^  çom- 
xnç  cette  Sentence  a  été  obtenue  à  jour  précis ,  que 
d'ailleurs  elle  eft  par  Jugement  dernier ,  elle  eft  régu* 
îiere ,  &  pafle  pour  çontradiâioirc  ,  n'y  ayant  pas  mc- 
ipelieu  de  fe  pourvoir  çontrç  ,  par  voye  d'appel  :_ 
ç*eil:  pourquoi  ledijc  fieur   P.  .  .  •  •   fputicnt   qu  iL 

y  a  lieu  dç  déclarer  ledit   L oop  reçcvablc 

çn  fâ  féconde  oppofition  avec  dépens. 

Sur  CCS  deffcnfcs  intervient  Sentence,  qui  cîc-_ 
^larenon  recevablc  dans  la  féconde  oppofidon^_ 

Nous ,  par  Jugement  dernier ,  avons  la  Partie  d^-  - 
B.  .  .  .  •  .  déclaré  non  recevable  en  fa  fecoitde  op— :_ 
pofition.,  dont  nous  l'avons  déboute  &  condamné  auid 
dépens  v  ce  qyi  fçra  exécuté  fans  avoir  égard  à  rappela- 
On  peut  encore  relever  fon  appel  par  une  Re^-_ 
quête ,  où  l'on  demande  des  deffenfcs  d'execu — l 
ter  la  Sentence  dont  eft  appel  ;  &  quoique  1 
Juge  Auditeur  ait  obtenu  des  Arrccs  &  Règle 
mens  qui  ordonnent  que  Ces  Sentences  fcrbn 
çxecutées  nonobftant  oppofition  ou  appellatio; 
quelconques  ,  fans  préjudice  d'icelles .  contr 
lefquelles  ne  fcroient  données  aucunes  defFenfc 
pardculieres.  :   cependant  ces  Reglcmens 
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iont  point  exécutez  à  la  rigueur ,  &  on  ne  laiflc 
j^as  que  de  donner  des  defïenfès. 

^^equéte  afin  d'être  reçu  AffelUni  ^  &  afin  de 
dffenfes  d'exécuter  une  Sentence. 

A  Monfienr  U  Lieutenant  CiviL 

Supplie  humblement  P.  .  .  1  .  .  Bourgeois  de  Pâ-f 
ris  ,  difant  que  M ,  a  obtenu  Sentence 

^u  Juge  Auditeur  le  .  •  .  \  .  qui  le  condamne  â  payer 
3a  fommc  de  ...  . .  pour  ouvrages  qu'il  prétend  avoir 
i^it  pour  le  Suppliant  à  une  maifon  à  lui  appartenante  » 

qu'il  a  nouvellement  conftruitc  â  Paris  rue 

&auK  dépens  ;  laquelle  Sentence  ne  peut  fé  foutenir. 
Premièrement  ,  le  Suppliant  ne  connoît  pas  ledit 
M.  V  •  •  •  ne  lui  ayant  jamais  donné,  ni  fait  donner 
ordre  pour  travailler  pour  lui,  mais  au  nommé  B.  .>.  ^ 
Maître  Maçon  à  Paris  ,  qui  a  entrepris  de  faire  tous: 
îts  ouvrages  de  maçonnerie ,  charpcnteric  ,  ferrureric, 
ainfi  que  les  autres  ouvrages  qui  étoîent  à  faire  en  la- 
dite maifon  •,  de  forte  que  fi  ledit  M n'eft 

point  payé ,  il  n'a  que  fon  aftion  contre  ledit  B.  .  .  .  *. 

ledit  M. n'ayant  aucun  titre  contre  le  Sup- 

pliant,il  devoir  être  renvoyé  &  déchargé  en  affirmant •. 
Ce  confidcré ,  Monfieur ,  il  vous  plaife  recevoir  le 
Suppliant  Appellant  de  ladite  Sentence  contre  liii  ren-. 
duc  par  le  Juge  Auditeur  le  ...   &  tenir  icclui  pour 
bien  relevé,  lui  permettre  de  faire  intimer  qui  bon- 
Jui  fcmblera  fur  ledit  appel ,  fur  lequel  les  Parties  aif- 
ront  audience  aux  caufès  d'appel ,  cependant  fairedef- 
fcnfcs  de  mettre  ladite  Sentence  à  exécution  ,  &  de 
feiire  ponrfuite  ailleurs  que  pardevant  Vous,  à  peine 
de  nullité  ,  caffation  de  procédure,  &  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts ,  &  votre  ordonnance 
exécutée  nonobftanc  &  f;ins  préjudice  de  TappcL  Et 
vous  ferez  julb'^e.  X  uij 
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LE  Suppliant  teçù    Appcllanr  ,    tenu  pour  briofr^ 
relevé  fur  fappcl  ,  les  Parties  auront  audience 
aux  caufes  d'appel  ;  cependant  deffenfcs  d'exécuter 
ladite  Sentence  ,  &c  de  faire  pourfuite  ailleurs  que 
paidevant  Nous  ,   à  peine  de  nullité  &  d'amcuaq^^_ 
Si^é  ......  M 

Exploit  (tintimaiion  fur  l'appel.  ^H 

L'An  mil  fepi  cens   vingt le *4^| 
vertu  de  l'Ordonnance  de  Monlteuc  le  Lieute^H 
nant  Civil  au  bas  de  la  Requête  ci-defRis,  &  à  la  Re- 
quête du  fieiir  R y  nomme ,  demcuiaot  i 

Pan's  rua Paroifle  faine j'ay  .... 

fouffigné  ,   incime  &  donné  alïïgnation  à  M 

en  fon  domicile  tue parlant  i à 

comp,iroir  d'huî  en  huitaine  i  l'Audience  du  Prcfïdial 

aux  Caufes  d'appel  du  Châcclec  de  Paris  pour  proce- 

der  fur  l'appel  mentionné  en  ladite  Requête  &  ,Or-^^ 
donnance  ,  &  rcïccré  lesdefFcnfcs  ponces  par  ladîtc^s 
Requête ,  fous  les  peines  y  contenues  i   auquel  M— 

parlanccomme  delTus  ,  |'ay  laifli:  copie,  tanc^ 

de  ladite  Requête,  Ordonnance,  que  du  prcfcrK  Ex- 
ploit,  déclarant  que  M  ' eft  Procureur. 

L'ItKimc  sctant  préfencc  au  Greffe  fur  cca^^ 
^flignation  ,  doic  encore  faire  fignifict  au  Pro-s* 
cuteur  en  caufe  un  A^e  d'occuper  fur  TExpIoi*: 
d'inciraarion. 

Aâe  eCeccHper. 

McN Procureur  au  Châtclct  de  PanVt 
déclare  à  M'  B.  .  .  ,  ,  .  Procureur  de  R. 
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■  hu'il  cft  Procureur  ,  &  offre  d'occuper  pour  M.  .  .  .  .  ■ 

fur  l'intimation  &  affignacion  à  lui  donncc  au  Prélïdial 
du  Çhâtelct ,  aux  fins  de  la  Requête  &  Exploit  du  . .  . 

Iprotcftant  de  nullité  de  tout  ce  qui  pourtoic  être 
nie  au  préjudice  des  Prefentcs  ,  donc  n£le. 
Enfuite  le  plus  diligent  donne  copie  de  1* 
Sentence  dont  cfl;  appel ,  fait  mettre  la  caufe  au 
RoHe  ;  &  comme  il  arrive  prcfque  toujours  quç 
l'Appellant  n'a  pas  intérêt  d'avancer,  c'eft  l'In- 
timé qui  fait  cette  diligence  ,  &  qui  fait  figni- 
ficr  l'AiSe  de  mis  au  Rolle. 

AUe  contenant  tfne  la  cau/i  a  e'iê  mife  au  Rotlt, 

A  La  Requête  de  M Inrimc  ,  foit  fignî- 
fié  à  M  '  B Appellant  que  ledit  M. . .  . 

a  fait  mettre  aujourd'hui  au  RoUe  des  caufes  d'appel 
duChâceletdepjris,  celle  d'entre  les  Parties ,  a  ce 
qu'il  n'en  ignore,  le  foinmant  de  comparoir  à  l'Au- 
dience du  Préfidial  aux  Caufes  d'appel  du  Châtelet  , 
au  jour  &  hcurç  que  la  caufe  fera  appcUée  ,  finon  dé- 
clare qu'il  obtiendra  Sentence  à  tour  de  RoUc,   donc 

AGtc.  M= Avocar. 

On  donne  cinq  fols  pour  faire"mettre  la  caufe 
au  Rolle  ;  mais  il  faut  que  l'amende  foit  confi- 
gnée  avant  la  plaidoirie  de  la  caufe  ,  fi  la  fomme 
portée  par  la  Sentence  n'excède  pas  zjo.  liv.  Se 
4]uandona  retirclaquittance,  onla  fâitfigni- 
fier  au  Procureuradvcrfe. 
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^cîe  centtnAnt  figtiifictition  de  la  quittance  £  amende. 

A      La  Requête  de  M Imimc  ,  foit  fignî- 

J[\.   ficàM'^  B l'rocurcuv  de  N 

'Appellanc  d'une  Sentence  rendue  par  le  Juge  Auditeur 

fc de  la  quittance  de   l'amende  confignée  pac 

ledit  M.  ,..■..  poui"  procéder  fur  l'appel  interjette 
p.ir  ledit  N 5r  ce  pour  aller  en  avant  fur  le- 
dit appel ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore,  donc  afte. 

Comme  c'eft  toujours  l'Appellant  qui  eft  te- 
nu de  configner  fur  fon  appel ,  &:  que  fi  l'Intime 
l'a  configné  ,  ccn'efl:  que  pour  aller  en  avant, 
le  Procureurdc  l'Intimé  doit  figiiifict  au  Procu- 
reur adverfe  la  Sommation  qui  fuit. 

Sommation  au  Procunur  de    C^ppetlam    de  configner 
Ctmende. 

ALaîlcquîtedcM.  .  .  -  .  .  Intimi*. 
Soit  (ommc  M'  B Procureur  de 

N Appcllanc  d'une  Sentence  rendue   par  le 

Juge  Auditeur  le 

De  configner  dans  le  jour  l'amende  de  fon  appel ,  & 
d'en  faire  (îgnifitff  dans  le  jour  la  quittance  d'amende- 

au  Procureur  dudit  M finon  il  protcftc  de  la 

configner  &c  d'en  avancer  les  deniers  ,  fauf  à  rcpciet 
en  deftiniiif ,  dont  aÛc. 

I!  fouc  avoir  foin  de  prendre  garde  quand  la. 
caufe  fe  doit  plaider ,  parce  que  Ci  on  laifle  pren- 
dre un  deftaut ,  on  n'eft  plus  reçu  à  former  op- 
pofition  ,  fuivanr  l'art.  7,  de  l'Arrêt  de  Règle- 
ment du  z.  Juillet  1691. 

Cependant  fi  U  caufi;  étant  appcUce  ,  l'Avocat 
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i^t  fc  trouvoit  point  ,  ou  Sll  fè  tronvoic  quel- 
que autre  empêchement ,  pour  quelle  ne  puiffc 
point  être  plaidée  y  le  Procureur  demande  à  1^ 
Cour  qu'elle  fera  rcappellée,  &le  premier  Huif- 
fier  nxarque  un  R,  er\ marge  du  Regiftre  ,  pour 
montrer  que  la  caufe  fera  rcappellée  ;  auquel  cas 
il  faut  que  le  Procureur  la  faffe  remettre  au 
Kolle  ,  &:  donne  encore  cinq^  fols.  Enfuite  pi\ 
^ait  fîgnifier  TAcle  qui  fuit. 

Asie  contenant  que  la  caufe  a  étimife  aux  réappellez» 

A    La  Requête  de  M.  ....  .  Intime. 
Soit  fignifi^é  &  déclaré  à  M  c   B Pro*- 

^ureur  de  R.  .  .  .  . .  Appcllant  d'une  Sentence  rendue 

par  le  Juge  Auditeur  le  .... . 

Que  la  caufe  d'entre  les  Parties  ayant  été  appcllée  a 

ion  tour  fur  le  RoUe  Jeudi &n*ayantpù  être  ^ 

plaidée  ,  attendu  la  remontrance  de  M  « il  a 

été  ordonné  quelle  fcroir  réappelléc,  en  exécution 
duquel  Jugement  ledit  M.  .....  a  fiit  mettre  au- 

jourd'hui'Ia  caufe  auiRoJIe  au  nombre  des  réappcUcz ,  i 

ce  que  ledic  M  ^  B n'en  ignore  ,  &  ait  à 

compnroir  à  l'Audience  du  Préfidial  aujiL  caufes  d'appel 
le  jour  5c  heure  qu  elle  fera  réappellée  ,  finon  lui  dé- 
clare qu'il  obtiendra  Sentence  à  tour  de  RoUc  ,  dont 
afte. 

La  caufe  étant  plaidée ,  fi  rintimé  gagne ,  Ift 
Prononcé  doit  être  en  ces  termes. 

Nousdifons  qu'il  a  été  bîen'j\igé  par  la  Sentence 
dont  eft  appel ,  mal  &  fans  griefs  appelle  *,  ordonnons. 
que  ce  dont  eft  appel  fortira  fon  plein  &  entier  effet, 
Condamnons  l'Appellant  en  Tamende  &  aux  dépens  de 
%  caufe  d'appel. 
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Si  au  contraire  l'Appellant  gagne  ^  le  pro^ 
ïioncé  doit  être  conçu  en  ces  termes 

Nous  difons  qu'il  a  été  mal  |ugé  par  la  Sentence' 
dont  cft  appel ,  bien  appelle  par  l'Appellant,  en  con- 
fcqucncc  ciéchargcons  l'Appellant  des  condamnaùons 
conrre  lui  prononcées  pjr  ladite  Sentence  dont  cft  ap- 
pel ,  condamnons  l'Intinjc  aux  dépens ,  tant  des  caufes 
principales  que  d'appel ,  &  fêta  l'amende  contignée 
tendue. 

Nous  avons  ci-deffus  donne  le  projet  d'une 
Requête  ,  afin  d'être  reçu  Appellant  d'une  Sen- 
tence &  d'avoir  des  dctFcnfesdel'exccutcr.Lc 
Procureur  de  l'Intîmé  peut  y  former  fes  moyens 
de  defîenfes ,  Se  demander  la  main-levée  des 
deffcnfes  ii.  l'exccudon  pat  provifion  de  la  Sen- 
tence dont  cft  appel. 

^Deffcnfes  contre  nue  demande  afin  Savoir  des  deffenftt ,    , 
tttxecHter  une  Sentence  dont  efl  appel.  ^J 

JEan  M.  .  .  .  .  .   Intimé  &  Dcffendcur  à  la  de-™ 
mande  portée  par  la  Requête  préfcntéc  à  Monfieur 
le  Lieutenant  Civil  le  .    .  .  .  .  &  àl'ExplolEd'afligna- 

tion  donnée  en  confcqucrcc  le 

Contre  N Bourgeois  de  Paris ,  Appel- 

lantd'ane  Sentence  rendue  par  le  Juge  Auditeur  le 
•  ■  .  .  &  Demandeur  aux  fins  defdites  Requête  & 
Exploit. 

t)it  pour  deftenfes  que  l'appel  que  ledit  N ^ 

a  interjette  delà  Sentence  dont  eft  queftion  efl  une 
véritable  chicanne  ,  laquelle  dégénère  cnvexation, 
en  fiifant  tous  fes  efforts  pour  refiifer  à  l'Intimé 
le  payement  d'une  Comme  qu'il  lui  doit  fi  legîti- 
incmcnr,  i?.    L'AppcllaiJt  allègue  contte   fa  propre 
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connoiflancc  &  contic  la  vérité  ,  qu'il  ne  connoîc  poinc 
rincimé  ,  auquel  il  n'a  )atnais  donne  oidre  de  travail- 
ler pour  lui ,  daucant  que  l'Inciiné  a  porté  &  placé  Ces 
ouvrages  dans  la  maifon  dont  cft  queftion  ,  au  vu  6C 
fçû  de  l'Appellanc  &:  de  fcs  domeftiques  .  l'Appellant 
envoya  même  fouvenr  fon  domclliquc  en  la  mairon  de 
J'Intime ,  lui  donner  ovdre  d'achever  ,  ce  qui  eft  plus 
que  fu^rant  pour  détruire  fon  premier  moyen. 

Le  fécond  n'eft  pas  meilleur  d'allcguer  comme  faic 

l'Appellant,  que  c'efl  B qui  a  entrepris  rous 

les  ouvrages  qui  étoient  à  faire  en  la  jnaifon  en  quef- 
eion  ,  &  quec'eil  lui  qui  doit  payer  à  l'iniimé  ce  qui 
lui  ell:  dû  ,  &  qu'il  doit  fc  pourvoir  -contre  ledit  B- . . . 

iicft  vrai  que  c'eft  B qui  a  fait  avertir  l'In- 

timé  de  venir  prendre  fes  niefui'es  pour  faire  les  ou- 
vrages :  mais  l'iniimé  n'a  jamais  cnrendu  avoir  affaire 

audit  B pour  le  prix  de   fcs  ouvrages ,  c'eft 

celui  pour  qui  ils  ont  été  faits  qui  doit  les  payer,  ils 
foniconftammcnt  faits  &  difpofcz  fuivant  l'art  ;  &c 

f)ar  confequent  le  fécond  moyen  de  l*Appcllanc  cft 
ans  aucune  confidctarion. 

A  l'égard  du  troifiemc  moyen  ,  il  fc  détruit  par  le 
proprefiit  dcTAppcllant  jcar  dès  qu'il  convient  des 
fournitures,  &  qu'il  renvoyé  l'Intimé  à  fe  pourvoie 

comte  B il  n'y  a  plus  d'affirmation  i  faire  ; 

tout  ce  que  l'Appellant  pourroir  demander  ,  ce  feroic 
la  prifée&eftimarion  des  ouvrages  ;  l'iniimé  y  a  con- 
fenti  par  fon  premier  Exploit  de  demande. 

Dans  ces  circonftanccs  ledit  M fbucienc 

3 ue  main-levée  pure  Si  Iniiple  lui  doit  être  faire  des 
etFenfcsfui'prifes  parl'Appelbnr ,  àl'efïetde  quoi  fc 
conftitui;  intidcmmeni  Demandeur  par  ces  Piefenres, 
&y  conclut. 

Noid.  Que  Ton  peut  demandev  la  levée  des 
dcffcnres  par  une  Requête  verbile  quiconticat 
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Une  explication  fommairc  du  fait ,  &  oà  Va  _ 
toncluc  de  même  que  par  les  moyens  ci-  deffu^:: 

Quand  la  Cour  trouve  à  propos  de  dcbôuc 
TAppellànt  de  fa  Requête  ,  elle  prononce  or' 
hairement  ^  la  Requête  jointe  à  l'appel; 

i)e  l'appel  incident. 

Il .  arrive  quelquefois  que  la   Sentence  fl^ii 
griefs  à  Tune  &  à  l'autre  des  Parties  ,  ou  q  vje 
TAppellant  ne  s'cft  pourvu  que  contre  une  Aes 
Sentences ,  &  qu'il  y  en  a  une  autre  qui  lui  fiait 
auffi  préjudice;  en  l'un  &  l'autre  cas  on  peut 
donner  une  Requête  verbale. 

RecfHete  verbale  afin  dtitre  ^eçu.  insidenment  jlppeUani 

d'une  Sentence. 

* 

Avenir  aii  premier  jour  plaider  au  Préfidial  aux 
Caufcs  d'appel  du  Châtclct  de  Paris  par  M^  B; 

.  ^.  ...  Procureur  dç  P •  Intimé  ,  fur  la  Rc-* 

quêce  de  M  «^   A.  ;.  .   ^  .  .  Procureur  de  B » 

Appellant  d'une  Sentence  rendue  par  le  Juge  Auditeur 

le contre  lui.  A  ce  qu'il  foit  dit  que  ledit  A. 

4  .  .  .  •  fera  reçu  Appellant  incidenunent  d'une  autre 

,  Sentence  rendue  par  le  même  Juge  le  .  ;  ...  par  la- 
auelle  il  a  éré  ordonné ,   &g.  Sur  lequel  appel ,  en- 

.  (emble  fur  celui  dudit  A.  .  .  »  .  i  qu'il  a  précédem- 
ment interjette  d'une  autre  Sentence  du  ;  .  «  ••  les 
Parties  procéderont  en  la  manière  accoutumée  ,  &  en 
confequence  qu'il  fera  dit  qu'il  a  été  mal  jugé    pat 

lefdi  tes  Sentences,  bien  appelle,  ledit  A 

déchargé  des  condamnations  contre  lui  prononcées  pat 
lefdites  Sentences ,  &  l'Intimé  condamné  aux  dépens^ 
tant  des  caufcs  principales  que  d^appel  y  &c  aller  avaur--^ 
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Dans  le  cours  d*une  inftrudion  de  la  proce- 
'dure  d'uaecaufe  d*appcl ,  rintimé  qui  a  lève  la 
groflc  de  la  Sentence  ^  en  donne  copie  au  Pro* 
curcur  de  TAppellanc,  au  bas  de  laquelle  on 
mec  TAûe  qui  fuie. 

jiSe  de  y  aillé  copie  de  la  Sentence  dont  ejl  appel. 

A  La  Requête  de Ititimf ,  foie  fignîfiè 
&  donné  copie  à  M»  .  .  ....   Procureur  de 

%  .  .  .  .  AppcUaht  de  la  Sentence  rendue  par  le  Juge 

auditeur  le  ...  .   .de  laquelle  ledit a  in<* 

^«r  jette  appel  en  cette  Cour,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  j. 


TITRE     II. 

Des  Affiliations  par  écris. 

LE  Règlement  de  la  Gouc  du  z.  Juillet  iff^r; 
ci-deflus  rapporté ,  explique  ce  qu'il  con- 
vient faire  pour  conduire  la  procédure  fur  les 
appellations  des  Sentences  rendues  fur  Procès 
par  écrit ,  après  que  le  plus  diligent ,  c'eft-a-- 
dire  celui  qui  voudça  pourfuivre  aura  conGgné 
l'amende ,  (î  la  matière  y  eft  difpofée  ,  C  cft-à- 
dire  fi  la  fomme  n  excède  pas  ijo.  liv. 

11  faut  mettre  la  caufe  au  Rolle  de  la  même 
manière  que  pour  les  appellations  verbales  ;  &c 
lorfque  la  caufe  vient  à  fon  tour  ^  il  incervienc 
appointements 
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^l>pintcment  4  confirmer  m  infirme 

SUR  U  Requête  faite  en  Jugement  devant  Nouri 
l'Audience  du  Prélidial  aux  L-aufes  d'appel  dà 

Chàtelet  de  Paris  par  M'  B Procurciir  Je 

R Appellant  d'une  Sentence  rendue  furpto- 

duâion  par  le  fiailli  de  VerraiUcs  le fuivaDC 

l'Exploit  d'intimation  &  allîgnaiion  donnée  pai  .  .  .  ■ 

le fiuncioUc  à  Paris  te par  k  .  .  .  . 

&  prcfcntc  au  Greffe  ,  contre  M'  C Procu- 
reur de  M In[imé.  Parties  oiiics  ,  &  pool 

faire  droit ,  Nous  avons  appointe  à  confirmer  ou  a  in- 
firmer ladite  Sentence  dont  eft  appel ,  bailler  pat  l'Ap* 
pellantles  Griefs  j  &  par  l'Intimé  les  Réponfes,  hui- 
taine après  écrire ,  produire  &  contredire ,  s'il  y  échet> 

dansletemsde  l'Ordonnance  es  mains  de  M 

Confciller  ,  dépens  rcferveZ  i  ce  qui  fera  exécuté  Ikoi 
préjudice  de  l'appel. 

Huitaine  après  la  figniâcation  de  cccce  Sen- 
tence ,  l'Appellanc  fait  dtelTcr  des  Griefs  dreilèz 
par  Avocac. 

GRIE-fS. 

GRÏefs  hors  le  Procès  que  met  &  fournit  parde- 
vam  Vous  ,  Monfieur  le  Prévôt  de  Paris  ou 
Monfltuc  le  Lieutenant  Civil  &  Meffieurs  les  Gens 
tenans  la  Chambre  du  Confeil  au  Chàtelet  de  Paris. 

Tel Appellant  d'une  Sentence  contre  lai 

rendue  par  le  Bailli  de  Verfaillesle 

Conrre  Tel Intime. 

Pour  facisfaire  au  Jugement  contradictoire  de  U 

Cour  du par  lequel  pour  faire  droit  auï 

Parties  ,  elles  ont  été  appointées  a  confirmer  ou  infir- 
mer ,  fournir  Gticfs  >  Réponfes ,  donner  contredits . 
falvaùon! 
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i&lvations  ,  écrire  ,    ()rodLiire  &  conrredirc  dans  le 

ïcms  de  l'Ordonnance  es  mains  de  M (_on- 

fetller  en  ccrte  Cour. 

A  ce  que  psr  la  Scnrcnce  &  Jugemcht  difEnitif  qui  in^ 
tefvicndrajilpî.iifcà  U  Cour  dire  qu'il  a  été  mal  jugé 
par  la  Sentence  doni  cft  appel,  bien  appelle,  cmcndanc 
décharger  l'AppcUanc  tics  condamnations  contre  lui 
prononcées  par  ladite  ientcncc.  Se  condamner  l'Intimé 
anx  dépens,  tant  des  caiifcs  principales  que  d'anpcL 
On  Atrailieltf Ait  &  les  moyens  d'appel  de  mêmt  aHe  dant 
HH  ^i^rtîjfeMtnt'.. 

On  peuc  aufli  faire  les  Grïefs  par  une  Re- 
quêcc  ,  &:cncc  cas  le  Procureurpcuc  les  drcf- 
fer. 

'Griefs  fAY  Ktquht. 
A  Mtnfteiti-  .    ....  CMfciiUr. 

StJppIie  humblement  Tel  ....  difant  qu'ilain* 
tcrjctté  appel  d'une  Sentence  contre  lui  rendue  pac 

iê  Bailli  de  Vcrfaillcs  le au  profit  de  .   .  .  . 

par  laquelle  le  Suppliant  a  été  condamné  >  &c. 

Pour  montrer  à  la  Coiir  que  cette  Sentence  ne  peuc 
le  fouccntr ,  rant  en  h  forme  qu'au  fond»  clleeftrup- 
pliéed'obrer«r  dans  le  fait.  On  détaille  le  f tut  &  lit 
moyens  if appel. 

Ce  conÛderé  ,  Motifïcur  ,  il  vous  plaife  donner 
aûe  au  Suppliant  de  ce  que  pour  fatisfaire  au  Jugcmcnc 

conrradiiitoircde  la  Cour  du portant  appoin- 

tement  à  confirmer  &  infirmer,  il  employé  pour  Grieft 
contre  ladite  Sentence  le  contenu  en  la  prefente  Re- 
quête, &  ce  qu'il  a  dit ,  écrit  au  Procès  i  ce  faifant» 
en  procédant  au  Jugement  d'icelui  ,  dire  qu'il  a  été 
mal  jugé  parle  Baîlii  de  Verfaillcs ,  bien  appelle.; 
décharge!  rAp|;>clUm  des  condamnations  conttc  lui 
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nucctvttc*    «r**sau%^^^     i-,-»    \c  tout  dans  *^ 

1  vaw  V0«^-  ^fT/cavoit  tnon«H^!3  dont  eft 
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îoùà ,  que  rappel  qu'il  en  a  interjette  eft  bien  fondé  : 

ctft  poui'quoi  pour  n*ètre  point  ennuyeux  à  la  Cour  , . 

il  ne  rappellera  rien  de  toiK  ce  qu'il  a  dit ,  &  fupplic 

Âiuniblement  la  Cour  d'en  faire  ledurc  ,  auffi-bien  que 

^cks  Reponfes  dub  Tlntimé  a  fournics,lcfqucllcs  ne  fonc 

^'aucune  confideracion. 

■  A  ces  fins ,  produit  dcujc  Piedcs  attachées  cnfcmblcé' 
La  première  du  i  .  •  font  les  Ecritures  fignifîées  de' 
^aparc  de  rAppcllant,dontenantfesGriefs  contre  ladite 
Sentence  dont  cil  appel ,  dûëment  fignifiée  à  l'Intimé. 
La  féconde  eft  du  .  *  .  .  .   copie  des  Ecritures  fî- 
gnifiées  par  le  Procureur  de  l'Intimé ,  contenant  fe» 
Réponfes  aux  Griefs  ci-deflus ,  &  font  Icfditcs  Pièce» 
cottées  A» 
Item  ,  pour  toujours  juftifier  du  contenu  aux  Grieft. 
Produit  l'Appellant  la  produâion  principal^  fur  la^ 
i^uelle  ladite  Sentence  a  été  renduc,&:  fera  cottéeparB.- 
Item  ,  pour  montrer  à  la  Cour  que  ladire  Sentence 
dont  eft  appel  eft  infoutcnable  ,  &  que  l'Appcllant  eft 
bien  foncfé  dans  fon  appel* 

'  Produit  l'Appcllant  la  Sentcnee  dont  eft  appel,  ren- 
due par  le  Bailli  de  Verfaillcs  fur  produâion  ,  Atcft 
ladite  Sentence  cottéc  C* 

Enfuite  on  produit  les  Pièces  &  titres  félon 
Tordre  que  Ton  en  a  parlé  dans  les  Griefs ,  Se 
Ton  en  tire  les  inductions  riccèffaires  ,  &  cnfuicc 
de  quoi  on  produit  la  procédure  faite  en  cau(e 
d*appcl ,  comme  il  fuie. 

Item  ,  pour  juftifier  de  la  procédure  faite  fur  Tappol 
tn  la  Cour» 

Produit  .  .  *  .  .  Pièces  attachées  enfcmble. 
La  première  du.  .eft  TExploitd'affignation  donnée  en 
la  Cour  à  l'Intimé  pour  procéder  fur  lappelcn  qucftion, 

La  féconde  du  .  i  .  eft  un  Aâe  par  lequel  M 
*'cit  déclaré  Procureur  de  rintimê,  yii 
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^*  £c  font  lefdites  Pièces  cottées  par  D. 

Icem  ,  produit  •  •  «  •  .  Pièces  attachées  enlêmble. 

La  première  du  .  >i  •  •  .  eft  un  Aâe  figniâé  au 
Procureur  de  llntîmé  de  h  ^act  de  1*  Appellant ,  par 
lequel  il  déclare  qu'il  a  fait  mettre  aa  Rolic  des  cao&s 
d'appel  celle  d'entre  les  Parties. 

La  deuxième  du  •  «  .  # .  eft  la  Quittance  d'amende 
con  (ignée  par  TAppeUant  pour  procéder  6c  aller  avant 
fur  l'appel ,  ladite  Quittance  (ignée * 

La  troi(iéme  du  .  .  ^  .  •  enfui vanteftrAâe£gnifié 
au  Procureur  de  llntimé ,  par  lequel  il  paroîc  qull 
lui  n  été  donné  copie  de  ladite  Quittancé  d*amende» 
&  font  lefdites  Pièces  cottées  par£. 

Item ,  pour  juftifier  de  la  Sentence  de  Reglem 
intervenue  encre  les  Parties. 

Produit  la  Sentence  contradiâoire  de  la  Coor  d 

par  laquelle  pour  faire  droit  aux  Parties,  elî 

ont  été  appointées  â  confirmer  ou  infirmer  la  Sentence" 
dont  eft  appel ,  fournir  des  Griefs  y  Réporifes ,  écrire  , 
produire  8c  contredire  dans  le  rems  de  TOrdonnance 

es  mains  de  M Confeilier ,  ladite  Pièce 

cottée  par  F>. 

Item ,  produit  TAppellant  le  prêtent  Inventaire  aux 
fins  y  conrcnuës ,  &  les  induâions  qu'il  en  a  cirées  ei 
deillis  ,  &  fera  cotté  par  G. 

Icem  >  produit  Ton  Aâe  de  produit  contenant  fom- 
niarion  au  Procureur  de  Tllntimc  de  produire  &  «on* 
trcciirc  de  fa  part  dans  le  tems  de  l'Ordonnance,  &  fera 
cotté  H. 

Ucm  .  r Appellant  employé  en  ce  que  fervir  lui 
p<)iirra  5:  non  autrement ,  la  produâion  de  Tludméi  & 
cil:  ledit  cp.îploY  cotté  J. 

Il  faut  obff^rver  qu'il  eft  d'ufage  au  Chacelec 

do.  faire  fijMiificr  les  invcnraires  de  produâîons. 
En  faifiint  fiornificr  l'inventaire  de  produâioo ^ 
on  fait  ugnifiei  un  A6lc  de  produit. 
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AUe  de  prodHtll  fur  rappel. 

A   La  Requête  de  •  .  .^  .  Appellant. 
Soie ûgnific  &  déclaré  iM^  ..\  •  •  •  Procu« 
teur  deriocimç. 

Que  pour  fatîsfairc  a  la  Sentence  de  Règlement  dé 
ia  Coui:,  intervenu  entre  les  Parties  le  .  .  •  •  •<|ui 

i  appointé  les  Parties  au  Rapport  de  M Con- 

ciUer ,  il  a  cejourd'hui  produit  fa  produâion  au  Greffe 
fes  Dépots  du  Chatelbt,  fommant  teditM-*"  •  •  ^  •  . 
le  £ure  le  Cemblable  de  fii.part^  même  die  fournie ,  fî 
x>iv  lut  (emble ,  contredits  contre  k^lite  prodiiâion 
iauas  le^  tenvs  de  l'Ordonnance  >  fînon  lui  ai  déclaré 
^11*11  eti  demeurera  forclos  >  dont^  à(ke^ 

Let  délais  de  faurnir  Gricjfs  y  comme  aufG 
de  Rjéponfes ,  commencerons  contre  TAppcU 
lanc  y  du  jour  de  la  fommatioa  qut  en^  aura  été 
Êdce  à  Ton  PfocurcuF  ,  de  même  que  contre 
Florimé;  ^  du  jour  de  la  fommation  qui  aura  été 
faite  à  Ton  Procureur  de  fournir  de  Rcponfes  à 
Gficfe, 

Le  même  fera,  obfcrvc  aux  inftanccs  d  ap- 
pointé au  Confeil  y  iiuiyanc  les  articles  lo.  &  ii. 
du  titre  n.  de  l'Ordonnance  de  i66r/.  à  chacun 
ic  ces  délais  de  huitaine; 

Si  durant  le  cours  du  Procès  ,  &  après  Tap^ 
pointemenc  l^une  oupi'autre  des.Paxtics  interjette 
ncidemoient  appel ,  forme  des  demandes  iaci^ 
dentés ,  ou  prend  des  Lettres  de  KefcijGon  ,  la 
Partie  fera  tenuëdJexpliquer  fes  moyenvdans  la 
même  Requête,  ou  Requête  qui  contiendra  fes 
ap^Ilations  àc  demandes ,  Se  en  faite  figntfer 
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les  Pièces  iuftificaùves ,  aux  termes  de  l'articlo 

ij.  du  mcroe  titre. 

Par  exemple  ,  fi  l'on  obtient  des^Lâtre^-J 

■  Rcfcilion  ,  il  faudra  les  faire  lignifier  au  Proçqi 

reuradvede  avec  une  Rcquccc  verbale. 

S.iquèse  verhaU  afin  d' enthcrîmiaent  de  Lettres  de.  r 
^      ^  K,fdfi>n.  I 

A   Venir  SU  premier  joiK  plaider  i  l'Audience  <li|: 
Préfidial  ciii  Ciiàtelcrpav  M  ^  ,  ...  Proçuri 

de Dvnaiidcutfiiria  Requêtede  M'  y. 

procureur  de Deffcndcuc  ,  i  ce  qu'il  foiç 

dit  que  les  Lettres  de  Refciiîon  obtenuL-s  parle  De- 
mandeur en  Chancellerie  le lignées    p.ir  le 

Confeil ,  C  A  a  r  o  t  ,  &  rccllécs,  feront  enihcrinces. 
félon  leur  fbime  S:  teneur.  Ce  faiCinc,  les  Parties  re* 
mifcs  en  te!  &:  (embLible  état  qu'elles  ctoiem  aval 
l'Aâc  y  énoncé  ,  ^  les  autres  conclufions  adjugées  i 
Demandeur  avec  dépens ,  &  .Tller  avant  ;  !c  fera  av< 
CCS  Picfeutes  donné  copie  defditcs  Lettres  deïlelcifioi 

Trois  jours  après  la  fignification  de  cecceRo*^ 
quête  ,  on  fait  lignifier  un  Avenir  pour  plaider, 
&:  on  peut  prendre  Sentence  qui  appointe  & 
joint  au  Procès  principal  à  l'Audience  ,  ou 
(lar  Expédient  ,  li  le  Procureur  veut  le  fignet 
contradicloirc.  En  voici  le  modèle. 
^ppoimemcm  tn  dSt't  &  jaim. 

SUR  la  Requête  f^icc  en  Jugcmencdcvnnt  Nousit 
rAiidîencc  du  Préfidial  du  Chatelet  parM'  R.  .., 

procureur  de AppciUm  d'une  Sçntenccrenr 

due  p.ir  le  Bailli  de  Vetfailles  le &  incidcnj- 

piçnt  Ucmandeur  j  fiiivatit  faUcquête  verbale  Ccnij  j 
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Gée  par le afin  d'cntherinetnenr  de 

Lettres  de  Refcîfion  obtenues  en  Chancellerie  le ... . 
contre  TAde  y  énoncé  avec  dépens  ,  contre  M  *  ..... 
Procureur  de. .  dntimé  &  Deffcndeur.  Parties  oiiies  > 
&  fans  que  les  qualitez  puiflènc  nuire  ni  préjuciicier,& 
pour  leur  faire  droit  fur  les  nouvelles  demandes  »  Noy^ 
avons  appointé  les  Parties  en  droit  à  écrire  ,  produire 
Se  contredire  ,  s'il  y  échet ,  dans  le  tems  de  l'Ordon- 
nance, &  joint  au  Procès  diftribué  à  Monficur  .  ,.  . 
Çonfciller,  par  notre  Sentence  du dépens 

xcfervcz',cê  qui  fera  exécuté  fans  préjudice  de  Tappei. 

« 

Si  rappointemcnt  eft  par  dcflfaut  ^  on  ne  fait 
point  fignifier  les  qualitez ,  Sc  on  obfervc  cette 
diflFercnce  en  cet  endroit. 

Contre  M  «  .  .  .  Tel  .  .  .  Procureur  de  .  .  .  Inr 
tîmc  &  Deffendcur.  Oiii  ledit  M  ^'  B. . . .  &  par  ver- 
tu dudeffaut  donné  contre  ledit  M. . .  •  Tel  .  .  .  nofi 
'comparant  ni  autre  pour  loii&pour  le  profit,Nous,  &c. 

En  exécution  de  cet  appoihtement  on  faijc  fi- 
gnifier des  Ecritures  fi:rvant  d'avertiflemcot , 
ficcnfuitc  un  inventaire  de  produaion,op  pren^ 
les  mêmes  conclufîons  que  celles  de  la  Recjuêfp 
verbale ,  &  dans  llnventairc  on  ne  met  aucufli 
prçambule ,  ni  rien  du  fait. 

On  peut  encore  en  pareille  occafion  faire  i^i 
inventaire  de  production  fcrvant  d'avcrtl^c- 
ment&  rcmontrances5&  par  les  mcmesEcrituress 
on  produit  les  Pièces  dont  on  tire  les  indudioqs 
ncceffaires,  5f  en  même  tems  on  fait  fignifier' 
VAâo  de  produit. 

Si  ccft  rintimcquipourûiit  TAppellant  fiv 

Viiii 
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{on  appel ,  ainfi  qu'il  eft  plus  ordinaire ,  ÎI  fait  • 
la  même  procédure  que  celle  que  l'on  vienc 
d'expliquer  s  &  fi  l'appel  eft  dans  le  cas  de  U 
confignarion  de  l'amende  ,  îl   faut  faire  une 
fommationà  l' Appellant  de  configncr  l'amende. 

SottmatiM  À  l' ^ppellant  tie  ctnpgner  Cémtndt. 

A    La  Requête  de  M  =   .    ,  .  .    ,    Intimé  ,  foit 
fommé  &  interpellé  M= Proçureut  dç 

.....  Appelant,  de  configner  dans  le  jour  l'aracndç 
fur  fon  appel  ,  &c  en  faire  fignifier  la  quîtiance  au  Pro- 
cureur de  l'Inpmç  ,  finon  il  protefte  de  configncr  la- 
dite amende  ,  faufà  répéter  en  deffinidf,  donc  aâç. 

Après  avoir  donnç  la  manière  dont  on  procéda 
au  Préiidial  dans  les  appellations  verbales  Ji  par 
ccdr,  il  faut  joindre  quelques  rnaticres  qui  fç 
rencontrent  dans  cette  Jurifdiftion  ,  &  en  domi- 
ner les  formules. 

On  a  expliqué  dans  l'Avant-propos  de  ce 
Livre  ,  que  Iç  Préiidial  connoiflToit  fuivant  l'Edic 
de  Cremieu,  appelle  l'Edic  des  Préfidiaux,  ju{^ 
ques  &:  compris  la  fomme  de  2jo.  liv.  inclufï- 
vemcfit  fans  appel ,  &:jufqu'a  500.  lîv.  inclufl- 
vcment,  nonublUpt  &  fans  préjudice  de  l'ap- 
pel ,  en  donnant  caution  ou  fon  conftituanç. 
Cela  s'appelle  les  premier  &  fécond  chefs  de 
l'Edit  :  le  Prcfidîal  du  Châtclcc  connoît  outre 
ce  de  toutes  les  affiircs  dont  l'objet  ne  paflè  pas 
ïioo.  liv.  &  dans  ces  différentes  fommes  qui  dç- 
terminent  le  pouvoir  de  cette  Jurifdiclion, ,  il 
s'y  trouucdiflerentes  fortes  d'affaires,  doncnwns 
donnons  ^ueltjucs  cipeçcs. 
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T  I  T  R,  E     I  I  I. 

J>is  Sâijits  é"  ^TfhSé 

iUand  un  Particulier  eft  créancier  de 
quelqu'un  par  BUlec  ,  Sentence ,  Obli^ 
uon  y  ou  autre  utre  çquipolent  y  il  peut  pour 
procurer  le  payement  de  Ton  dû ,  fe  pourvoir 
titre  Ton  débiteur. 

%^.  Par  faifie  &  arrêt  es  mains  des  débiteurs 
fbn  débiteur, 

2,^*  Par  faiiîe  ,  exécution  &*  vente  de  Cci 
rubles, 

3^.  Par  faifîe  réelle  de  Tes  immeubles. 
4^.  Par  faifîe  &  emprifonnement  de  la  pèr« 
me  de  Ton  débiteur. 

Pour  procéder  par  voye  de  faific ,  arrêt,  c^sà 
cîom  ou  autres  Exploits  fur  le  bien  d'autrui  6U 
crement ,  il  faut  être  fondé  en  obligation  oii 
ndamnation ,  fuivant;rarticle  i6o.de  la  Cou^ 
Ene.  Nous  allons  Amplement  donner  la  maniero 
;  procéder  en  faifîe  &  arrçt. 
Lorfqu'on  vcm  faifir  &  arrêter  ,  on  eft  fonde 
eii  Billet  ou  en  Sentence  ou  Obligation. 
Quand  on  eft  fondé  en  .Billet  y  \\  faut  prc-r 
icer  Requête  au  Juge  pour  avoir  permiÂioi) 
faifir  &c,  arrêter  en  verm  de  (on  Ordonnance» 
Mais  lorfqu'on  eft  fondé  en  Sentence  ou 
bligation  I  il  ne  faut  point  do  pcrmiifioada 


jTt         NOUVF*' 
ion  appel,  ai'-'" 


la  même  ' 
d'explic 
confir 
ibm 


>^>.-? 


...       ,,^£^^    m 

_  ■  ,M  vettu  du ticrofl 
,  ï  *  V  ;.'-/(t-nt  faic  au  dcbîceiî^l 
i-^/'^i-a  demeure.  fl 


/-//"■  '*   LientmAut    Civil. 


^5ff,^fcment  P qu'il  vous  plat> 

^  ï^ï^^ctfdeb  fomme  dc200.  liv.  à  lui  duc  pi 

^(""^ç. fuiv.int  ton  Billet ,  au  profit  c:; 

i'J^tia dûcmeniceinrolJé  par 


,  lui  pcrmctu'c  de  Oiîfir  &:  arrêter  fur  le 
,  es  mains  de  Tes  débiteurs  ce  qu'il  u:ouv< 
ûtiâ&  lui  appartenir.  Et  ferez  juflicc. 

O  RDONN^NC^. 
Permis  faïfir  &  atrètér.  Fait  ce  ....  . 


Exploit  ài  faifie  &  âirit. 


1 


'An  mil  fept  cens  vingt le paC 

y  vcrrudc  la  Requête  &  Ordonnance  de  Monfîeur" 
le  Lieutenant  Civil  ci-deffïis,   &  i  la  Requête  de  P- 

demeurant  à.  Paris  ruc-de où  il  élic" 

fondomicile  pour  la  eonfeivation  du  contenu  en  la  fuf- 
ditc    Rcquêce  >  circonllances  Se  dépcndancei  ,    j'ajr- 

(oulEgné  ,  faifific  arrête  de  pat  le  Roi  8c  Ju- 

ftice  far  le  fïeut  G es  mains  de  R 

demeurant  à  Paris  rue parlant  à 

tous  Se  chacLins  les  fommes  de  deniers,  loyerSiFcntes  & 
autres  chofes  généralement  quelconques  qu*it  doit  ou 

devraci-aprcsaudit  GcutG en  quelque  forte 

6c  manière  que  ce  foie,    lai  f.iirantdcfren(es  de  par  Sa 
iAijzftc,  dcs'cadeiïàiiu: ,  payficjû  vuidei  fcs  uuiiV 
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fufqu  a  ce  que  par  Juftice  en  ait  ctr  autrcmept  ordon" 
né,  à  peine  de  payer  deux  fois,  &  de  cous  dépens» 
clomm;îges  &  intérêts  i  &  pour  affirmer  fur  la  prcfçnrc 
Caifie  ,  exhiber  Ces  baux  &  quittancos,  &  voir  or- 
donner la  délivrance des.deniers  faifis,j'ay  audit  R.  ..^ 
donné  allignation  à  comparoir  à  huitaine  au  Préûdial 
du  Châcelcc  de  Paris,  pour  répondre  comme  de  raifoa 
afin  de  dépens,  &fienifiéque  M*^  «  .^  Procureur  oc-* 
<:upera  ,  &c  j'ay  audit  R.  .  .  .  laiflé  copie  de  laditq 
Rcq'iête  ,   Ordonnance  &  prefent  Exploit. 

.  Il  faut  dénoncer  cette  faifie  à  la  Partie  ,  avec 
liflignacion  pour  la  voir  déclarer  valable^  &ccte 
condamné  au  payement  du  Billet. 

Exploit  dâ  dénonciation. 

L*An  mil  fept  cens  vingt le par 
vertu  de  la  Requête  &  Ordonnance  ci-de(Ius  ,  & 
â  la  Requête  du  fieur  P .  .  .  ,  .     Bourgeois  de  Paris  » 

demeurant  rue où' il  éh't  fon  domicile,  j*ay 

.  •  •  .  •  Huiflier  foufligné ,  (ignifié  ,  dénoncé  &  baille 
copie  i  M*^  G.  ,  .  •  .  ,  demeurant  à  Pàrîsyrùc  de 
•  .'.!'.  en  parlant  à  .  .  .  •  .  de  la  faifie.  &  arrêt  fur 
lui  faite  en  vertu4c  jadite  Requête  &  Ordonnance  es 
mains  du  fieur  R.  .....  par  Exploit  du  .....  I 

ce  que  du  contenu  en  icelui  il  n'en  ignore ,  Se  pour  fe 
Yoîr  condamner  à  payer  audit  fieur  P.,.  .  . .  .  la  fom- 

mc  de  loo.  liv.  contenue  en  fon  Billet  du  .  '.'.'.  .  .  • 
dûcment  controllé  ,  qu^il  fera  tenu  de  venir 'recon« 
npttre ,  finon  tenu  pour  reconnu ,  ensemble  les  inte* 
rets.,  fui vant l'Ordonnance,  &aux  dépens»  &  pour 
çn  faciliter  le  payement,  voir  dire  que  ladite  faifie 
fera  déclarée  bonne  &  valat)le  ,  en  confequence  que 
les  deniers  que  ledit  R.  .^  •  a  reconnu  ou  reconnoîtra 
jilçYpir  >  ferpnt  donne;^  &  délivrez  au  Demandeur  en 
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tiéduiîlion  de  fon  dû  ,  principal ,  înrci&ts  &  frais  :  à  c* 
fiîre ,  payer  &  vuider  Ces  m.iins  en  celles  dudic  P* 
ledit  R contraint  j  ce  fàifant ,  vala- 
blement décharge  j  &   j'ay  audit  G parlée 

que  deflîis  ,  donné  artïgnsiion  i  comparoir  à  hui- 
taine auPréfidialdu  Cliàtelecde  Paris ,  pour  en  outre 
répondre,commcde  railbn,  &  lignifie  que  Me  . . .  cft 

Procurcur,&  j'ay  audit  G parlant  que  defTus ,  laide 

copie  dudit  Billet ,  Requête,  Saific  &  prefeni  Exploit. 

Sur  CCS  Exploits  files  Particuliers  aflîgnez  ne 
fe  préfencenc  pas ,  on  lève  les  petits  deffauts  que 
l'on  fait  cnfuite  juger ,  ainfi  (jue  l'on  a  explio^ué 
ci- devant  page  9.  . 

Modèle  dn  défaut  sux  OrdontJMtets.  ^ 

VEU  les  dctfauts  faute  de  comparoir  >  obtenus  an 
GrefFc  du  Châtelct  le par  M  «  S.  ...  . 

Procureur  de  P créancier  du  fieurG 

ci-aprcsnommcdeioo.liv.  fui"  lui  faififlànc  es  mains 
de  R ci-après  nommé  ,en  vertu  de  l'Ordon- 
nance de  Monfieiir  le  Lieutenai^t  CivU  du 

Exploit  fait  en  confequence  le  .  .  ,  .  .  par 

Huilfier  ,  controllé  le préfcnre  Demandeur 

aux  fins  dudit  Exploit  afin  d'.ifÎ!rmation  fur  ladite  fai- 
fie  ,  &cncore  Demandeur  en  dénonciation  &  validité 
de  ladite  fjific  Se  condamnation  au  payement  dcfditcs. 

ioo.liv.  inierêts  &  dépens  contre  le  ficur  R 

ailigné  pout   affirmer  ,  &  le  fieur  G.  ....  .     af- 

figncpourcontcniir ,  tous  deux  Dcffcndeurs  dcffail- 
lans,  ledit  Billet  dûëment  controllé  le Re- 
quête ,  Ordonnance  ,  Exploit  de  fai/îc ,  dénonciation 
&  demande  rufdactées.  Tout  vii  ,  oiii    le  Rapport  de 

Monfieuf Confcille^,  Nous   dîfons  que  les 

dcSàuis  font  bons ,  bien  &  diiirnicnt  obtenus  i  pour  fc 
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profit  par  Jugement  dernier  avons  condamne  ledit  G.' 
.....  à  payerau  DcnrandcutUrommcde  loo.  liv^ 
contenue  en  fon  Billet  que  nous  avons  tenu  pour  re- 
connu ,  intccccs  de  ladite  fomme  ,  fuivant  l'Ordon- 
nance, du  jour  delà  demande  i  &  pour  en  faciliter  le 
payement,  avonsiafaifie  &  atict  du  Dcmamleur  es 

mains  de  R déclaré  bonnc&  valable  ,ordon- . 

nons  que  les  deniers  par  lui  dûs  échus  Sc  à  échoit  fe- 
rontbaillez  &  délivrez  audit  Demandent  en  déduction 
&jufqu'à  concurrence  de  fon  dû  en  principal  &  inté- 
rêts ;  à  ce  faire  ledit  R contraint  :  ce  fai- 

iint ,  déchargé;  &  faute  par  ledit  R d'avoir 

af&tmé  fur  ladite  faific ,  l'avons  réputé  débiteur  pur  ôc 

iïmplc  dudic  G &:  comme  tel  le  condamnons 

à  payer  audit  Demandeur  la  fomme  de  loo.  lîv.  &  in- 
tcrcts  ,  &  condamnons  les  deffaîllans  aux  dépens  i  ce 
qui  fera  exécuté  nonobftanc  &  fans  avoir  égard  à  l'ap-. 

pclà  l'égard  dudit  G feulement  &c  nonob», 

liant  S;lanspréjudiccd'icclui  àl'égarddudit  R.  •  .  .  • 
&  foie  fignifié.  Exécuté  ,  &c. 

Si  celui  ès  mains  de  qui  on  iùïCi  cotte  Ptcv 
careuE  fui  l'Exploit  de  failic,on  lui  fait  une  fom- 
mation  de  fournir  d'affirmation  fur  la  faific  i  il 
doit  fournir  cette  affirmation  &  la  faire  au 
Greffe  du  Châtclet  ;  quand  il  cft  éloigné  ou  in- 
difpolë  ,  il  la  peut  faire  par  procuration  devant 
Noraircs ,  &  fon  Procureur  doit  à  la  rigueur  ea 
vertu  de  cette  procuration  ,  faire  l'aftc  d'affir- 
mation au  Greffe  ;  mais  on  fe  contente -dans 
Tufage  deîa  fignificaiïon  de  la  procuration. 


L 


I 


A0e  .d'afirnuahn .  a»  Greffe, 

ê 

extrait  des  Regiftrts  in  Greffe  Civil  di$  Châtelet  de  Parim 

^n  .  i  .  .  .  1725. 

i 

AOjôùrd  hui  cft  comparu  fieur  II.  •  .  •  4  •  i  afli— 
fté  de  Me  G fon  Procureur ,  &  ccr- 

l^abfcncc  de  M*^  L*  .  ;  .  .  .  Procureur  du  fieùr  P. . . 
lequel  fur  la  faîfic  &  arrêt  faite  en  fes  m^ins  fur  le  ficu.  a 

G.  •  ....  à  la  Requête  dudit  R le  ...  • 

a  juré  &  affirmé  en  fon  amc  &  conftience  qu'an  joiKrr 
de  la  faifie  ,  comme  encore  àprefent ,  il  ne  doit  audir 
fieur  G.  .  .  .  ^  *  que  100.  liv.  pour  un  quanier  échu  i 
JPâque  dernier  du  loyer  d'une  maifon  fifc  rue  de  .  .  ;  ♦ 

?u'il  tient  dudit  Gé  •  •  «  •  .  par  Bail  paflé  deVatic.  •# 
ifotaires ,  le  •  .  •  moyennant  400.  liv.  pat  an ,  do* 
S^uel  terme  il  offre  payer  &  vuider  fes  mains  en  celles 
dditP.  .  é  •  »  •  en  le  faifant  >  dire  &  ordonner  avetf 
ledit  G.  .  •  .  Partie  faifie ,  &  avec  les  fieurs  A.  .  * 
&  B. .  •  »  faififfant  es  mains  dudit  comparant,  par  Et- 
ploit  des  ..  •  •  &  étant  rembourfé  de  fes  frais  de  faifie« 

Il  doit  faire  fignifier  cette  affirmation  avec 
copie  de  fon  Bail  &  de  fa  dernière  quittance ,  fi£ 
des  faifics  qu'il  a  en  ks  mains* 
■  Le  faifîflknt  conteftt  ou  accorde  ^affirmation; 
St  sll  raccorde  y  il  intervient  Sentence  qui  con- 
damne celui  es  mains  de  qui  la  faifie  a  éfié  faite 
à  vuider  fes  mains  des  fommes  qu'il  a  reconnu 
devoh: ,  en  celles  du  faifUTant  en  dcc^âion  des 
caufes  de  la  faifîc  ;  &  le  faifant ,  dire  &  or- 
donner avec  la  Partie  faifie  &  les  autres  faififfans 
s'il  y  en  a. 

S'il  y  a  d  autres  faififfans  es  mains  du  débiteur^ 
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il  faut  les  affigncr  en  main-lcvcc  ;  c'cft  ce  qui 
<lonne  naiffancc  aux  inftances  en  préférence  SC 
contribution  ,  ainfi  que  nous  l'expliquerons  ci*  ' 
^rcs. 

Nous  avons  parle  ci-deffus  de  la  Saifie  réelle; 
Nous  ne  di(ons  rien  de  rempri(bhnemenc  j 
parce  que  cela  regarde  les  HuiAiers  ;  il  fuffira 
d  obferver  que  la  Sentence  doit  prononcer  le 
par  corps ,  foit  pour  arrêter ,  foit  poiir  rccom» 
mander  un  homme  déjà  arrêté  ,  &C  que  le  pac 

corps  ne  fe  donne  que  dans. les  cas  portez  pas    ' 

rûrdonnance de  1M7.  titre  54.  delà  décharge 

des  contraintes  par  corps. 

Par  rapport  à  la  faiue  &  exécution  de  meu«>' 

blés  y  il  faut  qu'elle  foit  précédée  d'un  Commao; 

demenc 

Des  fâifit  &  vente  de  menbles. 

COMMANDEMENT. 

L*An  mil  (èpt  cens  vingt le  •  •  •  •  •  pof 
vertu  de  certaine  Sentence  du  Châtelet  da  •  •  • 
fîgnée  >   fcellée  &  (ignifiéc  ,    &  a  la  Requête  de 

F Bourgeois  de  Paris  >  demeurant  rue  •  •  • 

où  il  élit  fon  domicile  ,  j'ay  .  .  •  \  .  fouffigné  ,  fait 
commandement  de  par  le  Roi  notre  Site  &  Juftice  au 

fieur  G. demeurant  à  Paris  rue*  de 

enparlantâ 

De  prcfentement  payer  au  fieur  P ou  2 

moi  Huiflier  pour  lui  porteur  de  ladite  Sentence ,  la 
fommede  800.  liv.  pour  les  caufes  contenues  eniceile, 
fans  préjudice  àts  intérêts  >  frais  »  autres  dûs  »  droits 
&  actions  ^  frais  &  mifcs  d'exécution  >  lequel  &...•• 
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fiarlantqiiedefTus,  aété  do  payer  Udite  Tomme  uèf 
ant ,  pourquoi  Je  lui  ay  déclaié  que  le  ficur  P.  .  .  . 
ië  pourvoira  pat  Icsvoycs  de  dioit ,  &  j'.iy  audit  G. 
.....  pacUnc  que  dclfus ,  laifïc  copie  ^u  prcfcnt. 

SmJîc  &  exécution  tU  meublu. 

L'An  mil  fept  cens  vingt le  .  .  .  ; .  p^i 
vertu  de  certaine  Semence  rendue  au  Châiclj; 
de  P.icis le . . .  lîgnéc.fcellêc &  fignifiéc.wt  ila  Requii . 

du  ficut  P dcmcuranta  Paris  roc  de  .... 

où  il  élit  fon  domicile ,  f'ay foufllgné  ,  ûit 

itciacif  comm,indcnicnt  de  pat  le  Roi  notre  Site  &  Ju- 

fiice  au  fieur  G.  ....  .  demeurant  tue  de 

cnparlancà de  prcl'cntement  bailler  &  payer 

audit fipurP oui  moi  Huiffiet,  porteur  de 

ladite  Sentence  pour  lui  U  Tomme  de  800.  tiv.  poui 
les  caufes  &  en  quoi  U  a  été  condamné  envers  lui 
par  ladite  Sentence, fans  préjudice  des  iniercts,  ftaij 
&  dépens  ,  autres  dûs ,  droits  &  actions  ,  frais  &C 

mîtes  d'exécution  ;  lequel  lîeur    G 3  été 

de  payer  rCfufant ,  pour  lequel  refus  je  lui  ay  déclaré 
que  j'allois  prefeniemcnt  procéder  i  la  faïlîc  &  exécu- 
tion de  fcs  meubles  &  effets-,  à  l'effet  de  quoi  8c  pouc 
y  parvenir,   j',iy  fomnié  &  interpellé  deux  des  plui 

proches  voifinsdudit  G d'y  venir  être  prc- 

lens ,  ce  qu'ilsontrcfufc  défaire,  même  dedircKurt 
noms  &  figncr  leurs  refus ,  de  ce  interpellez  ,  fuivam 
l'Ordonnance,  nonobffant  quoi  étant  renrré  en  ladite 
ifiaifon  ,  i'ay  en  leur  abfcnce  &  en  prefcnce  de  mes 
témoins ci-après  nommez  ,  failî  &  mis  fous  la  main 
du  Roi  Ôc  Jufficc  les  meubles  qui  enfuiveot.  Pretnieie- 
ment. 

Il  faut  ici  faire  la  defcription  des  meubles ,  ï 
l'exception  du  lit  garni  que  l'on  latiTc  au  faiû  U. 

fcs 
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tes  habits  ^  &:  f\  c  eft  un  Prêtre  »  (es  livres  juf* 
quàéinquaAte  écus  ,  Tes  habillcmcns  8c  vêtc-^ 
mens  fer  vans  à  Tufage  divin.  Féiycz.  l*  Or  don.  d* 
1 667 .  ///.  lydcs  Sâifits  ^  ExeCMihns, 

Qui  font  tous  les  meubles  &  èf&cs  trouvez  ep  évî«' 
dence  dans  lefciits  lieux  ,  pour  la  garde  defquels  fsLf, 

fommé  Se  interpellé  ledit   fieur •   •   dt: 

me  dontitr  bott  &  folvable  gardien  pour  s*cn  charger  > 

lequel  rtïSL  ptéfenté  la  pcrfonne  du  Ixeur  de 

demeurant  rut  de où  il  élit  Ton  domicile  i 

lequel  pour  ce  prefent  en  pcrfonne  ,  s*cft  de  tout  ce 
que  deflbs  volontairement  chargé ,  îc,  rendu  gardien;  a 
promis  le  tour  reprcfenter  même  en  place  publique  cou- 
ctsfeis  &  quanresque  requis  en  fera  >  comme  dépoH- 
taire  de  bieni^  de  Juftice  ^  &  a  tenu  le  tout  pour  être  eti 
fa  garde  &  po(Tèffion  fatis  rien  déplacer  ,  ce  que  je 
hii  ay  offert ,  dont  il  s'eft  contenré  \  la  vente  deiqueb 
imeubies  &  effets  je  leur  ai  fignifié  à  la  huitaine  tu  là 
manière  accoutumée  y  Se  leur  ay  à  chacun  d'eux  fépa-- 
rément  laifTé  copie ,  parlant  que  deflus»  du  prefènt, 

prefence  &  affilié  de demeurant  à  .  .  .  .\ 

&  de  •  .  •  .  .  demeuram  a témoinis  qui  bnc 

avet  moi  &  ledit  •  .  .  •  »  Gardien ,  figné  tant  aux 
copies  lailfées  «  qu'au  prefent  original. 

'  Qgand  celui  donc  on  faific  les  meublés  ne 
%euc  point  donner  entrée  pu  faire  ouverture  de 
ù,  porte  ,  rHuiflîer  dreffc  fon  Proecs-verbal 
dere&s ,  &  enfuitc  la  Partie  donne  fa  Requête 
1  Monfieurle  Lieutenant  Civil ,  afin  de  faire 
l&îrc  lou vcrturc  des  portes  par  un  Serrurier , 
prefence  d'un  CommiiTaijce  &:  de  deux  voiGoSp 
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liequhe  afin  de  permijfion  de  faire  û/Êvrif  ? 

les  portes. 

A  Monfiewr  le  Lieutenant  Civil* 

SUpplîc  humblement  Q^ Bourgeois  dc^ 
Paris,  qu'il  vous  plaife,  vu  le  Procès«-verbal  dc^ 
*  .  ,  .  *  Huiffier  de  ccjourd*hui  dûcment  contrpUé^ 
tendant  afin  de  faifie  &  éxecution  des  meubles  &  e&t^ 

du  fleur  G à  la  Requête  du  Suppliant  «  poucr 

avoir  le  payement  de  lafômmede  800.  liv.  de  princi- 
pal à  lui  adjugée  par  votre  Sentence  du  .  •  ,.  .  .  fans 
préjudice  des  intérêts  &  frais ,  ledit  Procès-verbal 

contenant  refus  de  la  part  dudit  G de  faire 

ouverture  des  portes  >  coffres  &c  armoires  y  permettre 
au  Suppliant  de  faire  faire  ouverture  des  portes»  coffres 
&  armoires  duditG....  par  un  Serrurier,  prefence 
du  CommifTaire  du  quartier  &  de  deux  voiHns ,  poui; 
procéder  à  ladite  faifle  &  exécution.  Et  ferez  juftice. 

ORDONNANCE. 

Permis  de  faire  faire  ouvefture  des  portes  ,  coffret 
&  armoires  par  un  Serrurier,  prefence  du  Commiffaire 
du  quartier  &  de  deux  voiflns.  Fait  ce 

L'Huifficrfctranfpcrtc  en  vertu  de  cette  Or- 
donnance avec  le  Commiffaire  ;  &  fî  la  Partie 
dont  on  veut  exécuter  les  meubles  ne  veut  point 
obcïr ,  on  fait  ouvrir  les  portes  par  un  Serrurier, 
prefence  du  Commiffaire  &  de  deux  voifins; 
mais  d'ordinaire  THuifficr  n'a  que  fcs  Records-^ 
&  on  fait  la  faifie  &  exécution. 

Si  la  Partie  dont  on  a  fait  la  faifie  &  exécu- 
tion des  meubles  ne  veut  ou  ne  peut  donner 
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gardien ,  rHuifficr  laiflfc  un  de  fes  Records  en 
garnifon ,  Se  aflignc  le  faifi  en  rHôcel  de  Mon- 
teur le  Lieutenant  Civil ,-  pour  en  être  réfère  ^ 
6c  voir  dire  que  faute  de  donner  bon  &  folvablc 
gardien  des  chofes  faîfîes ,  Taffiftant  par  lui 
établi  par  forme  de  garnifon ,  reftera  à  la  garde 
defdirs  meubles  aux  frais  dudic  faifi  jufqu  a  la 
vente. 

Le  fàifîffant  fe  ttanfporte  ou  Ton  Procureur 
pour  lui  en  l'Hôtel  de  Monficur  le  Lieutenant 
Civil  ;  &  fi  le  faifi  fc  trouve  en  pre(cnce  ou 
Procureur  pour  lui ,  les  Parties  expliquent  leurs 
raifons  devant  Monfieur  le  Lieutenant  Civil, 
qui  ftatuë  fur  le  champ  ce  qu'il  juge  à  propos 
fur  les  conteftations. 

Frocés  '  verbal  de  rsferé  en  f  Hôtel  de  Monfieur  U 

Lieutenant  CiviL 

L*Aa  mil  fcpt  cens  vingt le troiç 
heures  de  relevée  ,  en  notre  Hôtel  &  pardcvant 

Nous,  Meflire Chevalier,  Confciller  du 

Koi  en  fes  Confeils ,  Lieutenant  Civil  au  Châtelct 
de  Paris,  eft  comparu  M^  P.  .  .  •  •  •  Procureur  au 

Châtelct  &  du  fieur  G JBourgcois  de  Paris  , 

qui  Nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  Sentence  du  .  .   . 

par  laquelle  le  fieur  B efl  condamné  à  payer 

audit  G«  .  •  .  une  fomme  de  800.  liv.  intérêts  &  frais^ 
ledit  G  •  .  •  .  •  a  fait  faire  un  commandement  audit 

S«  .  .  •  .  •  le de  lui  payer  ladite  fomme'> 

faute  par  lui  d'avoir  fatisfait  audit  commandement  il 

3.1e fait  procéder  à  la  faifîe  &  exécution  dés 

meubles  &  effets  dudit  B par  Exploit  de. ..  • 

Huiflîer ,  lequel  B étant  rcfufant  de  donner 

bon  &  folvable  gardien  des  chofes  faifies ,  ledit  •  •  •  .. 

Xij 
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Huiffier  y  auroic  mis  par  t'otmc  de  gamifon  en  la  mai- 

fon  dudic  B le  nommé  X. l'un  de  (es 

Records,  &aallïgné  ledit  B par  le  même 

Exploit  de  faille,  à  compaioir  i  ce  jour ,  lieu  &  heure 
p;irdcvamNous,  pour  voir  dire  que  faute  par  lui  de 

donner  boti  &foIvablc  gardien  ,  ledit  X éf4- 

bliàlagarde  dcseiFeisIjilïs,  reftcra  jufcju'â  U  vente 

â'iceiw  aux  frais  dudit  B Se  attendu  tyiH  cil 

tînq  heures  Tonnées  ,  que  perlonnc  nVft  venu  ni  com- 

Çjru  de  la  parc  dudit  B ni  Procureur  pour  lui , 
Jousalcair  M*    P requis  deffiut ,  &pour 

le  profit ,  tju'rl-NouspiÈi  lui  adjuger  fes  concluuons. 
Etafignc. 

Si  le  faiti  a  an  Procureur  qui  fc  prcfentc ,  on 
ne  met  pas  dans  le  Proccs-vcrbal ,  £t  aitendm 
^it'il  fft  cin^  heures  fonf4ies  ,  é'c.  maïs  ic  Proci 
reur  du  raifi  mec  fon  dire  après  celui  <hi 
fiffant  de  cette  manière, 

Eftauflî comparu  M'  C Procureur  de  B! 

qui  Nous  a  dit  que  (  Ici  il  explique  Jii  moyeni, 

tà"  enfniie  Moifienr  le  Lieutenant  CiviL  met  fvn  Ordon- 
tiimte. 

Sur  quoi  Nous  avons  donné  aSbc  aux  Parties  de  leurs 
comparutions  ,  dires  &  réquilîtions ,  ordonnons  que 

ledit  B fera  renu  de  donner  bon  3c  folvable 

gardien  ,  iînon  &  à  faute  de  ce  faire  ,  l'affiltant  mis  en 

^jtnifon  reliera  aux  fraisducHt  B draifonde 

rrcnrc  fols  par  jour  ;  ce  qui  fera  exécuté  nonobllant 
oppofiricHis  ou  appellations  quelconques.  Signe. 

SiCOrdonnMicetfl  pArdtffAMt.  Sur  quoi  Nous  avons 

audit  P donné  aâe  de  la  comparution  ,  dire 

&  requifjcion,  dcAaut  contre  Icdir  B non 

comparant,   ni  Procuicurpour  lui  i  £c  pour  le  profit 
OEdonuuns,  &c. 


>cu- 
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On  Icvc  le  Procès- verbal  que  Ton  fait  fîgnificr 
}l  la  Partie  advcrfc ,  &la  huicaihc  paflcc,  l'HuiC 
fier  {lénifie  la  vçnte  au  (àifi  &;  gardien  >  &  en- 
levé Se  veniî  le  jour  marqué  ,  s'il  ne  fucyient 
quclqueSsOppofitions , ce  quinemanque  gueres  ^ 
Se  pour  faire  la  vente,  il  faut  faire  vuider  ces 
o^po(ition$ ,  aind  que  nous  le  dirons  ci-aprés» 


TITRE     IV. 

Ofrej;  é*  Cpnpgnâiitms. 

LOrfiju'un  débiteur  veut  k  libérer  de^  (a 
dette  envers  fon  créancièr,&  que  ce  créan- 
cier ne  doit  pas  ou  ne  peut  pasrece  votr,foicà  cao. 
fe  des.  créanciers  faififlTans  fur  lui  es  maths  de  fon 
tdcbiteur  ou  pour  autres  raifons  r  alors  il  faut  que 
ce  debkeur  fa  fle- des  offres  à  fon  créancier  ,  U 
procédure  fe  conduit  de  cette  forte  au  Châtel&r* 

Exfloit  £ofres^, 

L!A|i  mH  fcpt  cens  vingt le  «^  •  •  •  •  d  la 
Requête  du  ficur  P.  ......  Bourgeois  de  Paris  « 

y  demeurant  rue  de ou  il  a  élu  fon  domicile  ,    " 

l'ay fouflîgné,  offert  réellement  &  défait  de- 
niers a  découvert  en  lôiiîs-d'or  ,  cens  blancs,  mon- 
«loycs  &  cfpcccs  bonnes  &.  valables  &  ayant  cours»  fauf 

â  parfaire  au  fieur  B Bourgeois  de  Paris  y 

demeurant  rue parlant  à la  fornmct 

de pour  le  rcmbourfcment  dç^  .*.....   dç 

reacè  au  principal  de  ladtrc  fdmmc  que  ledit  fieur 

p lui  a  conftitué  par  Contrat  palfé  devant' 

.  •  •  •  • 
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,....&  fon  Confrère  Notaires  le  «  •   •  %  .  Sc  b^ 

fomme  de pour  une  annde  d'arrérages  de  la^ 

dite  rente  écHûë  le à  la  charge  par  ledit  fi% 

de  donner  bonne  &  valable  quittance  de  la- 
dite fomme  audit  ?•,.'•..  lui  remettre  la  grofle  du^ 
dit  Contrat  j,  confentir  que  mention  foie  faite ,  tant 
fur  la  minutte  que  ladite  groffe  dudit  rembourfement  i 
lequel  (ieur  B-  •  .  •  .  •  parlant  quç  deffus  >  aétéd'ac-* 
cepter  lefdites  ofFres  refufant ,  pour  qupi  je  lui  sty  dé-^ 
claré  que  ledit  fleur  P.  ....••  fe  pourvoisa  pour 
faire  déclarer  icelles  bcyines  &  valables  ,  &  j'ay  audi< 
B^ parlant  que  deffus  ,  laifië  copie  du  prciçn^ 

L*ufage  au  Châtelet  pour  faire  ceflcr  le  cours 
des  arrérages  ou  des  intérêts ,  &  rendre  le  créan- 
cier à  qui  on  offre  garant  des  pertes  &  diminu-^ 
tions  d'efpeccs ,  eft  de  prcfenter  une  Requcce  à 
Monfleur  le  Lieutenant  Civil  y  afin  de  permif- 
fion  d^affigner  au  premier  jour  à  TAudicnce 
pour  réalifer  les  offres ,  &  au  principal  aux  Or-. 
donnances  pour  les  voir  déclarer  bonnes  fie  va-* 
lablcs. 

Modèle  de  la  Requête^ 

A  MonfieurU  Lieutenant  Civil. 

S 'Upplie  humblement  P.  .   .  ,  .  .  qu*ilvous  plaîfîe> 
lui  permettre  d'affigner  au  premier  jour  pardevant 

vous  à  TAudiencc  le  fîeur  B à  Tefifet  de  voir 

donner  Lettres  au  Suppliant  delà  réalifiition  qui  fera 

f^rttlui  fàîtcàrAudiencedc  la  fomme  de par 
ui  offerte  rcclleirent  audit  fieùr  B pour  le 

principal  &'arreiages  de  ladite  rente  de duc 

par  le  Suppliant  audit  B par  Contrat  pafle 

devant Notaires  le &  au  principal 
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mit  Ordonnances  ,*  pour  voir  déclarer  lefdites  offres 
bonnes,  &  valables,  en  confequence  ledit  B.  •  •  •  .  • 
tenu  de  recevoir  &  donner  bonne  &  valable  quittance 
au  Suppliant  de  ladite  fomme  de  •..••.  rendre  la 
groiTcdu  Contrat  de  conftitution  de  ladite  rente ,  con-f 
fentîr  que  mention  dudit  rcmbourfement  foît  faite, 
tant  fur  icelle  que  fur  fa  minutte,  8c  qde  le  Supplîatlt 
fera  déchargé  du  cours  de  ladite  rente ,  tarres  &  dimi- 
nutions qui  pourroient  fur  venir  fur  lej  efpeces  offertes 
du  jour  défaites  offres  y  &  faute  de  recevoir  par  ledit 
:B.  •  .  •  •  •.  qu'il  fera  permisau  Suppliant  de  confîgneç 
la  fomme  offerte  aux  rifques,  périls  &  fortunes  diidic 
6.  •  *  •  •  .  es  mains  du  Receveur  des  Confîgnationsi 
£t  vous  ferez  jullice. 

•  fl 

O  RDON NANCE.  .      ; 

Permis  d^affigrict  au  prcmie'r  jour.  Fait  ce  ;  ^  i  i  i 

> 

ASSIGNATION. 

L*An  mil  fcpt  cens  vingt  .....  •.  le  .  .  ♦. .  .  a  k: 
Requête  dudit  fîeur  P. . .  &c.  j'ay  . . .  ..fouflîgné  >, 
donné  afïîgnation  au  fieur  B...  &c.  à  comparoir  dcmaia- 
à  TAudicnce  du  Parc  Civil  du  Chatcletde  Patis,  pour 
répondre  fur  &  aux  fins  de  ladite  Requête,  circonftan- 
ces  &  dépendances  ,  voir  d'abondant  réalifer  les  offres 
de  ...  dont  ell  queftion,&  au  principalproceder  dans  Ics^ 
délais  de  l'Ordonnance  ,  pour  les  voir  déclarer  va- 
lables ,  &  fignifié  que  M  ^  ,  .  .  .  .,  cft  Procureur ,  & 

j'ay  audit  B parlant  •que  dcCTus  ,  laiflc  copie 

duprefent.  ; 

Le  jour  de  raflignation  le  Procureur  du  De- 
mandeur fe  préfcntc  à  T  Audience  avec  Tàtgcivr 
jBCCCÛkire  yôicrx  cxhibanc  fon  argent ,  dcmaxufc 
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Lcccrcs  de  Tes  offres  réelles  i  le  Juge  prononce 
Lettres  à  la  Partie  de   K de  fcs  of- 
fres de pir  lui  prefencement  réalifez 

devant  Nous; &  pour  faire  droit  au  principal» 
les  Parties  renvoyées  aux  Ordonnances,  dé- 
pens réfcrvez. 

Cette  Sentence  fc  levé  ,  S^enfuîte  fi  la  Partie 
adverfe  ne  met  point  Procureur ,  on  fait  juger 
le  defFaur  aux  Ordonnances  en  la  manière  ordi- 
naire ,  ainfiquenous  l'avons  ci-deflusdît  :  fi  au 
contraire  il  niec  Procureur  ,  il  explique  fcs  rai- 
fons  ,  foit  pour  acceprer  ou  rcfufcr  les  offre;;. 
Sur  ces  conteftjtions  intervient  Sentence  dcfti- 
liîcive  ,  qui  prononce  sinfî. 

Nous  avons  les  offiçs  de  la  Partie  de  R 

de  la  fommc  lic pour   le  rembourfcment  Ae 

Is  rente  en  qneftion  ,  déclarée  bonne  &  valable,  en 
çonfeqiicncc  difons  que  les  Parties  de  G fe- 
ront tenues  de  recevoir,  donner  quittance  &  décharge, 
rendre  la  groile  dudît  Contrar ,  fur  liiqiitlîç  ainfi  que 
fur  1.1  mînutte  d'icelui ,  fera  fait  mention  du  tcmbouc- 

femcnt  ,    déchargconï   la  Partie  de  R du 

cours  iSrarrenges  de  ladite  rente,  tarres  &  diminu- 
tions d'cfpeces  du  jour  defditcs  offres  ,&  faute  par  la 

Partie  (te  G de  recevoir  à  la  première  fom- 

mnron  ,  permettons  à  ladite  Partie  de  R d» 

cc-nlit^ncr  es  mains  duRcceveur  desConlîgi>3tioRS,I^H 

dite  (omme  de les  Parties  de  G 9^1 

condamnées  aux  dépens ,  Sec.  ^H 

Qi-iand  cette  Sentence  eft  levée  ,  &  fignifiéc 
à  la  Particadvcrfe,  s'il  ne  fe  pourvoit  pas  pa: 
9ppel  comte  iccUe ,  on  faicunc  fommation  ai^ 
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^ttic  adverfe  de  recevoir  la  (bmtne  ofFcrtc ,  a 
*cffec  de  quoi  on  lui  donne  aâlgnation  chez  un 
Notaire  ;  6c  ù  celui  qui  offre  veut  retenir  les 
rais  qui  lui  font  adjugez  par  la  Sentence  qui 
lédare  fes  oflBres  valables ,  il  faut  qu'il  les  fafïc 
.axer ,  ic  en  levé  Ton  Exécutoire. 

Modèle  de  U  Sommation  f  par  recevair. 

L'An  mil  fept  cens  vingt  •  •  •  .  •  le à  la 
Rcqucrc  de  P j'ay fouf- 

(îgné  ,  fomnié  &  interpellé  le  (ieur  de  G.  ..  ...  de 

fe  trouver  8c  comparoir  demain heures  de 

enTEtudedeM*  D.  .  .  .  .  .  Notaire,  fife 

rue  .  .  .  ,  .à  Teffet  de  recevoir  dudît  fîeur  P 

la  fomme  de  «  •  •  •  .  faifànc  avec  celle  de  ...... 

de  dépens  adjugez  audit  P contre  ledit  G» 

,  •  .  •  .pàv  Sentence  Se  Exécutoire  de  la  Cour  du 
,  /  .  ;  .  celle  de  .....  •  pour  le  rembourfemcnt 

des  •  .  *  •  •  de  rente  confticuée  audit  G par 

ledit  P.  ••  ...  par  Contrat  pafle  devant  ledit   D. 

Notaire  le les  offres  de  bquelle 

fomme  ont  été  déclarez  valables  par  ladite  Sentence 

du donner  par  ledit  G quittance  Se 

décharge  de  ladite  fomme  >  rendre  la  grofle  dudit 
Contrat  Quittancé  ,  &  confentir  toutes  mentions  dudit 
remboUr(ement  fur  icelle  ,  ainfî  que  fur  la  minutte  y 
finon  &  à  faute  par  ledit  G...  de  s'y  trouver  &  recevoir, 

proteftê  ledit  P de  confignec ladite  fommè 

de es  mains  dudit  Receveur  des  Confîgna- 

rions ,  &  )'ay  audit  G parlant  comme  deC* 

fus  ,  laifTé  copie  du  prefent.  .  * 

Si  la  Partie  adverfe  ne  compare  chez  le  No* 
(aire  au  jour  de  rai&gnacion ,  je  Notaire  dcf 
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livre  fon  Aâe  au  Particulier  qui  rcmbourfc ,  ft 
enfuice  on  en  donne  copie  au  créancier  ,  avec 
ibmmacion  ck  fe  trouver  un  tel  jour,  telle  heurc> 
en  l'Hôtel  du  Receveur  des  Confignacions  ^^ 
pour  voir  configner  ladite  fommc^  Quand  on  a. 
configné  la  fomme ,  oo  (îgniftela  quittance  àà 
Receveur  des  Confignations  ^u  créancier ,  qui 
ta  chercher  fon  argent  quand  il  lui  plaît^ 


T  I  T  R  E     V. 
Iks  Rapports  d*  Experts. 

QUand  dans  une  affaire  il  cft  neccflâîre  de- 
eonftater  Tétat  des  lieux  qui  font  U 
conteftation  d'entre  lesï^arties  ^il  faut  une  ded 
cente  d'Experts  fur  les  lieux  ;  cela  arrive  le  plus- 
ordinairement  dans  les  Procès  au  fujet  des  fetr 
vitudcs ,  refeâion  de  mur  mitoyen  &  autres  de 
cette  nature  \  la  procédure  fe  faitainfi.  . 

Il  intervient  d*abord  Sentence  entre  les  Par^- 
tics ,  qui  ordonne  qu'avant  faire  droit ,  les  lieu: 
ou  la  mâifon  en  queftion  feront  vô$  &  vifitez  pai 
Expercs  dont  les  Parties  conviendront  y  finoi 
nommez  d'office  9  pour  leur  rapport  fait,  êtti 
ordonné  Ce  que  de  raifon ,  dépens  réfervezv. 

On  levé  cette  Sentence  que  Ton  fignific , 
on  fait  fîgriifîer  à  la  Partie  adverfe  un  Aâe 
lequel  on  lui  notifie  l'Expert  que  Ton  nomme 
&  on  le  fotnme  d'en  bommer  un  de  fa  pan^don^M 
Yoici>le  modèle» 


ï 
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A  La  Rcqaètcdc  P -  foitfignîfic  d  M"^ 
Prociticur  de  G qu'en  exé- 
cution de  la  Sentence  coniradidoirc  du il 

nomme  de  fa  part  le  ficiir Maître  Maçon  Ar- 

chirefte  ,  Expert,  Juré  Entrepreneur  de  Bâcimens  i 
Paris,  y  demeurant  rue  .  .  .  pour  fitre  la  villce  de  U 
maifon  donc  cft  qucllion  entre  les  Parties  ,  ordonnée 
par  ladite  Sentence  ,  fommant  ledit  G.  ...  de  nom- 
mer un  Expert  de  fa  part  ;  finon  proteftc  de  pour- 
fuivrc  à  l'effet  d'en  faire  nonimcc  un  dofEce,dont  aûc 

Si  la  Partie  adverfe  nomme  un  Expert  de  fa 
paît ,  on  prend  une  Sentence  qui  donne  Lettres 
aux  Parties  de  U  nomination  de  Tels  &  Tels 
pour  Experts  ,  à  l'effet  de  faire  la  vificc  ordon- 
née par  la  précédente  Senrcncc  ,  dépens  réfer- 
vcz. 

si  la  Partie  adverfe  ne  nomme  point  d'Ex- 
pert ,  on  donne  une  Requête  verbale  à  l'effet 
d'ca  faire  nommer  un  d'once. 

MoieU  de  cdte  Requête. 

^  \  U  premier  jour  à  venir  plaider  à  l'Audience 
~^\  duParc  Citfildu  Châîclet  deP.-Lris  par  M-    G. 

i-.  .  .  .  Procureur  de  P fur  la  Requête  dé 

jl«  J Procureur  de  R 

A  ce  qu'il  foit  dit  que  ledit  R aura  Lct- 

,ircs  de  ce  qu'il  nomme  le  ficur Juré  Expert; 

j^chîtede,  à  l'effet  de  faire  lavifiredc  la  m.iifon  en 
fiâcftion  rue  .  .  -    ordonnée  par  la  Sentence  du  ... . 

&  que  faute  par  ledit  P de  nommer  un  Juré 

Expert  de  fa  patr  ,    ladite  vifitc  fera  faite  pir  ledit 

fieur Expert  nomme  de  la  p.irt  dudit  R 

&  pat  tel  autre  Expcit  qu'il  plaira  à  la  Cour  nommer 


^ji         NOUVEAU     STItE 

fout  ledit  P &  aller  avant.  F.iit  au  Chiwtcrt 

&c. 

Sut  cette  Requête  on  fuit  l'Audience,  &  il 
intervient  Sentence  qui  ordonne  que  faute  pa: 
ledit  P.  ....  d'être  convenu  d'Experts,  lavi- 
fite  fera  faite  par  l' txpert  nommé  par  le  Deman- 
deur èc  par  Tel nommé  d'office  pour 

le  Deftcndeur  ,  dépens  réfervez; 

On  levé  cette  Sentence  que  Ton  (îgnifie  à  II 
Partie  adverfe  ,  fii  enfuîte  on  affignc  les  Ex- 
perts à  l'effet  de  procéder  au  Rapport ,  &  U 
partie  à  l'cffcr  d'y  être  prefente. 

Il  faut  obfervet  que  dans  l'étendue  de  la 
Ville,  Prévôcc  &  Vicomte  de  Paris,  en  faw 
devifite  de  maifons ,  bâtimens  ,  héritages,  il 
[  jFauc  fe  fervir  des  ièuis  Experts  ,  Jurez  Archi- 
tectes ,  Entrepreneurs  de  bâtimens  ,  créez  en 
titre  d'Office  par  Edit  du  mois  de  May  1690.  à 
peine  de  nullité  des  rapports  qui  feroient  faits 
par  d'autres  Architeiftes  ou  Maçons.  Ces  Ar- 
chite£lcs ,  Jurez  Experts  ne  font  point  obligez 
de  prêter  fermenta  chaque  viCte  qu'ils  font, 
au  moyen  de  ce  qu'ils  l'ont  prêtéenfe  faifanc 
recevoir  en  leurs  Offices. 

Mais  quand  il  s'agit  de  Rapport  d'Experts- 
d'autres  profeffions ,  métiers,  vacations,  mar-- 
chandifes  j  comme  Chirurgiens  ,  Merciers^ 
Tailleurs ,  Cordonniers ,  &c  autres  dans  des  con^— 
tcftations  qui  regarderoient  des  parûculicrs  dtf 
CCS  fortes  de  vacations  :  alors  il  fani  afllgner  lefi 
ixpcrts ,  tant  pour  prêter  ferment ,  que  j 


,  que  poi4 
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roccdcr  aux  Rapports ,  &  les  Patries  pour  ê«?e 
>  eièaces  à  la  preftacion  de  ferment  &  à  la  vifîte» 

iodeU  JtExfloit  dHx  Experts  &  à  U  FétrtU  po9t^^ 

frocfdcr  k  uns  vifitc. 

L^Antnilfept  cens  vingt le  .....  à  la 
Requête  de  P.  >.  .  .  .  .  Bourgeois  de  Paris»  f 
emeurancruc  •  •  >  ^  .  qui  aélufon  domicile  en  la 
uiroB  de  G.  ^  •  ^  .  .  (on  Procureur ,  fife  rue  .  .  .  •  • 
ay  •  .  .  .  «  fouf&gné  >  fommé  ic  interpellé  le  fieur 
xl  .  •  .  •  •  Expert  Archiccâe ,  demeurant  à  Paris 

3c  •  .  •  .  «en  parlant  a &  le  Heur  '•  •  .  .  « 

uflî  Expert ,  Archiceâe  ,  &c.  de  fe  trouver  &  corn- 

aroir  demain  .  •  •  •  •  heures  de en  la  mai-* 

>n  dudtt  fieur  L rue  de oiï  pend 

our  cofèigne  l'image  de à  l'effet  de  procéder 

ar  eux  fidelenibnt  &c  en  leurs  âmes  &  confciences  à  U 
ifite  du  mur  mitoyen  de  ladite  maifon ,  &  à  celle  dit 
eur  J.\  .  ...  drcflcr  leur  rapport  d'icelui  &  répa- 
ation^  à  y  faire  ,  &  ce  conformément  aux  Sentence» 

a  Châtelet  rendues  entre  ledit  P &  ledic 

•  ••••.  qui  ordonnent  la  vifite  dudit  mur  &  les 
ommez  â  cet  effet ,  déclarant  qu'ils  feront  payez  de 
mrsTalairesraifbnnables  ,  3c  leur  ay  à  chacun  féparé- 
lent  laiffé  copie  defdites  Sentences  &  du  prefent  Ex^ 

loir; comme  auflîj'ay Huiificr fufdit &  fouf- 

igné  ,  lefdits  jour  &  an  que  deffus ,  donné  pareille 

i&gnation  à  la  Requête  dndit  iîeur  P pour 

equel  j'ay  fait  pareille  éleâion  de  domicile  Se  demeuie 
ue  deïTas  audit  fieur  J.  .  •  •  à  comparoir  ledit  jour 
e  .  .  .  •  •  heures  de  •  • .  .  .  en  ladite  maifon  rue 
le  . ..  .  •  .  à lefFet  d*être  prefent ,  fî bon  lui femble , 
Lia  vifite  qui  fera  faite  par  lefdits  fieurs Ex- 
perts >  du  mur  iiûcoyen  de  ladite  maifon  en  exécution 


i: 
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defdi tes  Sentences  du lui  déclarant  que  faute 

par  lui  d'y  comparoir  ,  il  y  fera  procédé  ,  tant  en  ab* 

fenceque  prcfcnce  ,  &  j'ay  audit  J parlant 

que  dcûbs  >  lailTé  copie  au  prefent  Exploita 

Quand  bs  Experts  ont  dreflc  krur  Rapport , 
le  Greffier  des  Bâcimens  qui  Ta  reçu  &c  ccric 
avec  eux  fur  les  lieux  mêmes  ,  en  délivre  une 
expédition  dont  on  donne  copie  à  la  Partie  ad- 
verfe ,  avec  une  Requête  pat  laquelle  on  de- 
mande  Tentherincment  dudit  Rapport ,  &  en 
confequencG  l'adjudication  des  conclufions  que 
Ton  a  prifes ,  &  fur  laquelle  on  fuie  T  Audience 
pour  avoir  Sentence  diffinitive* 

Si  les  Experts  ne  font  pas  d'accord  dans  leurs 
fencimens ,  on  demande  un  tiers  Expert  par  une 
Requête  verbale  j  &  quand  ce  tiers  Expert  acte 
nomme  par  une  Sentence  ,  on  affigne  tant  ce 
tiers  Expert ,  que  les  deux  premiers  qui  ont  fait 
le  premier  rapport ,  à  TefFet  de  procéder  à  la 
(èconde  vifîte  defdits  lieux ,  &  on  affignc  pa- 
reillement la  Partie ,  ainfi  que  Ton  a  fait  la  pre- 
mière fois,  à  l'efFct  d'y  être  prefentc. 

On  ne  donnera  pas  ici  le  modele.de  cette  pro- 
cédure ,  parce  qu'elle  eft  la  même  que  ccUc 
dont  le  modèle  eft  ci-deiTus. 
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TITRE    VI. 

Oe  U  mat$ier€  de  former  un  âefkVeu  t»iart  u» 

Procureur, 

• 

LOrfqu  Un  Procureur  <lans  une  inftance 
fait  quelque  acceptation  d*ofïre  ,  donne 
lucun  confentement ,  forme  quelque  demande 
>our  fa  Partie ,  il  doit  en  avoir  un  pouvoir  ea 
)onne  forme ,  &  même  dans  certains  cas ,  com^ 
ne  dans  les  A^^es  de  reprifcs  d'inftance,  infcrip- 
ion  de  faux  Se  autres ,  il  doit  avoir  un  pouvoir 
pecial  de  fa  Partie  en  bonne  forme  devant  No- 
aircs ,  fans  quoi  fi  fa  Partie  veut  ,  elle  peut  le 
kfavoiier  :  c'cft  pourquoi  ils  ne  fçauroicnt  trop 
)rcndrc  leurs  précautions  avec  les  Parties ,  &  ils 
loivent  (c  faire  donner  de  bons  pouvoirs. 

Un  Procureur  confentant ,  approuvant  & 
Formant  des  demandes  préjudiciables  à  fa  Par- 
dc ,  le  remède  de  la  Partie  contre  un  pareil  ac- 
:idcnt ,  eftledefaveu  ,  comme  celui  auProco* 
eur  contre  le  defaveu ,  eft  un  bon  pouvoir  de 
a  Partie. 

Quand  on  a  jufte  fujet  de  defavoUer  un  Pro* 
ureur ,  il  faut  que  la  Partie  fc  tranfporte  au 
îrcftc  avec  un  Procureur,  ou  que  le  Procureur 
Louvçau  qu'elle  a  choifi  ,  s'y  tranfporte  avec  unr 
K>uvoir  fpecial ,  &  là  il  forme  fon  defaveu  par 
m  Aâe  de  cette  manière. 


é« 
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Aujourd'hui du mîlfeptcenl 
vingt cil  comparu  S alli- 

fté  de  M*  .....  fon  Procureur,  lequel  a  dccbrc 
qu'il  à  defavoiié  &  defavoiic  M=  un  tel  Procureur  en 
cette  Cour  ,  qui  paroit  avoir  occupe  pour  lui ,  compj* 
ramen  telle  iiift^ncc  contre  un  tel ,  ou  avoir  porté  tel 
confcncemcnt  pour  lui  comparant,  //  faiu  exflijiur 
briivtmtnt  le  fait  ;  comme  n'ayjnt  j.)m;iis  ledit  com- 
parant donné  .lucon  pouvoir  audit  M' Je  ce 

f.iirc,  dont  &  duquel  dcfaveu  ledit  ficur a 

requis  afl:e  à  lui  oftroyé.  Et  a  ligné. 

Celui  qui  defavoiic  tire  une  expédition  Je 
cet  A^c  du  Greffier  q'uilfignific^aii  Procureur 
defavoiié&à  la  Partie ,  avec  laquelle  il  cften 
Procès ,  &  donne  une  Requête  verbale  contre 
l'un  U.  l'autre  en  cette  manière. 

AU  premier  jour  à  venir  plaider  au  Préfidîal  du 
Chacclet ,  &c. 

Par  M  = Procureur  en  fon  nom. 

Et  M*  J Procureur  du  ficur  G. 

Sur  la  Requête  de  M'    P Procureur  Je 

B 

Pour  entendre  fur  ce  que.  Ici  il  f.mt  exfliqntr  U 
fsit. 

A  CCS  caufes ,  Conclut  i  l'cncomre  des  defTurdîts, 
à  ce  qu'il  l'oît  dit  que  le  dcfaveu  fjit  au  Greffe 
par  ledit  Tel de  M=  Tel foit  dé- 
claré bon  &  valable,  ledit  M'  Tel déclali 

'  bien  defavoiié,  en  confequencc  le   Demandeur  dt- 

charge  des  demandes  de  la  Partie  de  G 

avec  dépens,  dommages  &  intérêts  ,  &c  aller  avi 
8;c. 


Sur  cette  Requête  le  Procureur  dcf» 
fournie  des  dcâcnfcs.  .  Sur 
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Sur  Icdefavcuon  communique  à  Meffieur» 
>lcs  Gens  du  Roy ,  &c  fur  leurs  .conclulbns  .  in^ 
■tervient  la  Sentence  diffiniiive. 


TITRE      VII. 

aD*  /j  manière  de  froceder  four  faire  rendre  des 
Pièces  eu  un  Precîs  à  un  Pre(urcur  ^ui  s'en 
efichargéen  cemmanication. 

L-  Orfqil'un  Procureur  s'eft  chargé  de  Pièces 
en  communication  au  Greffe ,  ou  par  les 
mains  du  Confeiller  Rapporteur  du  Procès,  & 
■qu'il  eft  refufantde  les  remettre  ou  rendre  pour 
éloigner  le  jugement  de  la  contcftation  d'entre 
les  Parties-,  ilfautpour  le  forceràles  rendre, 
faire  la  procédure  i'iiivante. 

On  fait  d'abord  à  ce  Procureur  une  iômm*» 
lion  de  rendre  les  Pièces. 

SOMMATION. 

A   La  Requête  du  lleut  C foit  Comme 
M  '  B PVocureurdu  ficurR , 

&  ledit  M-  P enfonnom. 

De  rendre  dans  vînqr-quatrc  heures  &  renleccré  X 
M Confeiller,  !c  Procès  d'encre  les  Par- 
tie», à  Ton  rapport  ,#on[  il  eftchnrî'.é  e»  communica- 
tion ,  linon  proteflc  donner  fa  Rcqu&tC  poiif  ly  faire 
contraindre ,  dont  acte. 

S'il  ne  faiisfait ,  on  donne  la  Requête  fui- 
VaiiECt 


j 


I 
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AU  premier  jour  à  venir  plaider  heure  delmidî, 
{à  l'Audience  de  rOrdinaire  ifluc  de  celle  in 
Parc  Civil  du  Cliâtclet  de  Paris  ,  par  M^^J.  .    .... 

Procureur  de &  ledit  M«J..  .....  Procu- 
reur en  Ton  nom. 

Sur  la  Requête  de  M^  P,  ..*.••  .  Procureur 
de  -%••*• 

Pôùt  Ircir  dire  que  ledit  M  «  J.  *  ....  fera  con- 
damnd.tn  fou  nom  &  par  corps  â  rendre  &  reniettrc  1 
M.  -  ...  %  Confeiller  Rapporteur  le  Procès  d*emrc 
les  Parties  qu'il  a  pris  en  communication,  &  qu'il  «a 
«icpuis  lông-tems ,  avec  dommages  ^  intérêts  Çc  dé^ 
féns  y  Se  aller  avant. 

Enfuice  on  figoifie  un  Avenir ,  &  on  plaide  j 
il  intervient  Sentence  qui  ordionne  que  àjinf . 
«ois  jours  M«  .  ....  .  remettra  les  Procès , 

ikion  contraint  par  corps  y  dépens  réfervez. 

Cette  Sentence  levée  éc  fignifiéç ,  fi  le  ^ro* 
CDreur  n'y  fatisfaic  >  on  lui  fait;  un  comman- 
dement ,  &:  on  peut  rarrêtcr* 


TITRE     V  I   I  L 

Four  faire  comice ttre  un  Rappcrteur  dans  m 
frùcès  éu  lieu  de,  celui  qui  ej  de  cédé. 

LOrfque  le  Confeiller  Reporteur  d'un  Pro- 
cès decedc  avant  le  jugement  du  Procès, 
celui  des  Parties  qui  a  le  plus  dUnterct  de  faire 
jueer  ^  ou  le  plus  diligent  doit  faire  commettre 
un  nouwau  Kapportcur  au  lieu  de  celui  qui  cft 
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decedé  ;  pour  cet  effet  II  prcfencc  fa  Requête  à 
Monijcur  le  l-ieucenanc  GivU. 

A  Monfieur  le  LuUttnant  Civil. 

Supplie  humblement  J (iïfanr  qu'il  cft  eh 
Procès  avec   le  Genv  [S- pendant  en  la 

Cour,  appointé  p,ir  vocrc  Sentence  du au 

R.ipporr  de  M Confeilter  ,  lequel  ficur  .  .  . 

Rapporteur  ct^nt  deceJé  ,  le  Suppliint  qui  a  inceiêc 
de  Élire  juger  le  Procès ,  a  été  conicillcdc  vous  don- 
ner fa  Requête 

Ce  conlidcrc  ,  Monlîcur ,  il  vous  plaîFe  commettre 
tel  de  Mclîieu:s  qu'il  vous  plaici  nonDncr  pour  Rap- 
porteur du  Procès  du  Suppliant  &  dudir  B » 

au  lieu  Ô:  place  de  feu  M Confeillcr.  Et 

ferez  bicni 

MonfiCur  le  Lieutenant  Civil  répond  cette 
Requête,  nomme  tel  de  MelBcurs  les  ConfeiUcrs 
qu'il  lui  pbît  (  on  fait  fignifier  cette  Rcquctci 
la  Partie  adverfe ,  &  on  fait  remettre  le  Procès 
es  mains  du  nouveau  Rapporteur  -,  ce  qui  Te  fait 
par  le  Secrétaire  du  dcffunc  /Rapporteur  qui  re- 
met les  Pièces  au  Grefte  du  dépôt ,  ou  le  nou- 
veau Confciller  Rapporteur  fait  charge  &c  les 
prend. 


Vij 


1 


340         NOUVEAU   STIL 


1 


TITRE      IX, 

Dts  fVâcathus  de  demandes. 

Es  Bourgeois  de  Paris  onc  un  privilège  i 

i  eux  aècordé  par  les  anciennes  Oraoïv 

Ipànces  de  nos  Rois ,  Se  mentionné  en  ta  Cou- 

Bme  de  Paris  art.  1 1 1.  titre  des  Avions  terjoa- 

y miles  ,  par  lequel  en  matière  civile  ils  ne  pcu- 

I  vent  être  contraints  de  plaider  ni  répondre  en 

dcifendant  ailleurs  qu'en  ladite  Ville  de  Paris 

pour  quelque  caufc&;  privilège  que  ce  foie. 

Ainfi  quand  un  Bourgeois  de  Paris  eft  affignc 
ailleurs  que  devant  Monfieur  le  Prévôt  de  Paris, 
il  faut  fau-c  évoquer  l'aflignation  au  Cliâtelct, 
&  contraindre  celui  qui  l'a  aflignc  3  y  plaider, 
quelque  privilège  ou  autres  raifons  qu'il  ait-, 
&pourcetclfct  il  doit  tenir  la  procédure  fui- 
■  vante. 
i  ■    Retjuête  afin  d'évocation. 

A  Monfitiir  le  LicHttnant  CivîL 

Supplie  humbleinent  P BouTgebiti 
Paris,  difant  que  quoiqu'il  ne  loiten  aucune  \ 

tiicrc  juJliciable  dulieut' Prcvôtdc  .   .  .■ 

Cîqu'ccant  Bourgeois  de  Paris ,  il  ne  puifie  être  tri- 
duiren  Julticc  ,  ailieurs  que  dcvanr  vous  ,auzteiDia 
dci'ardcle  iii.de  la  Coutume  •■,  né.inmoins  il  a  ététffi- 
,gnc  ic de â  la  Requête  du  iic« 


R devant  le  Prévôt  de  . 


pour  l 


r  .-voir  condamner  à.  Expltijatr  Its  eonclHjiwt  dt  là  if 
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itfâtjde  que  l'on  vint  évo^Her,  Et  comme  cette  procc.H'iitc 
•ft  Aitcmatoire  à  vocte  Junlididlnon  ,  le  Suppliant  a 
recours  à  votre  autorité»  pour  fur  ce  lui  être  pour- 
vu. 

Ceconfidcrc»  Monfiéui- ,,  il  vous  plaife  oràjnne» 
qiio  l'affignatioii  donnée  3u  Suppliant  devant  ie  Prç- 

vôtdc le à  la  Rcquctc  dudit  .  .  . 

fera  &  demeurera  rcvoquce  pardevant  vous ,  avec  dé- 

fcnfes  audict de   procéder  fur   iccjle; 

ailleurs  que  devant  vous ,  à  peine  de  nullité  dclHitcs 
procédures,  500.  liv.  d'amende  >  &  de  tous  dépens, 
dommages  &   i^ft^^^  '  ^  cependant  permettre  aa 
Suppliant  d'ailigncfipardevant  vous. 
m  &RD  O  NN  A  NC  E. 

L'affignationtévoqutfc,  dcffCnfes  de  procéder  ail- 
teursque  devant  Nous  ,d  peine  de  nullité  &d'aiiiend^ 

permis  d'ailîgner  ,  fait ' 

■Ajjîgnation  en  confcfucnc:  decitt»Ordonnaftce. 

L'An  mil  fept  cens  vingt le .  ..  •  •  ■  pa"^ 
vertu  de  la  Requête  &  Ordonnance  ci-delîiis  ,  Se 

àla  Requête  de BourgeoisdeParîs,  ydcmeu- 

ranc  rue  de  .  ,  ^  .   .  j'ay &c.  Huiiticr. ,  Sec. 

Signifié  j  dénoncé  &  bailîc  copie  de  ladite  Requête- 
&  Ordonnance  ci-dcfliis ,  &  réitéré  les  deffcnfcs  y  por- 
tées,  au  fîeur  .  .  .  demeurant  à  ...  à  ce  qu'il  n'en. 
ignore,  &  pour  procéder  fur  &  aux  fins  de  ladite  Rc-, 
quête,  circonft.inces&  dépendances,  en  voir adjuget 
audit  Demandeur  les  conclurions  avec  dépens,  j'ay 

Huiflier  fufdit    donné   affignation    audit à. 

comparoir  à  huitaine  anPréfidial  du.ChàceIct  de  Pâ- 
tis pour  répondre  comme  deraifon,  &  li£;nifié  qiiei 

M" Procureur  occupera,  &  j'ay  au^it  ■  •  • -^^ 

laiffé copie  de  ladite  Requête  &  Ordonnance»  &  di>*' 
frcfent  Exploit,  parlant  comme  dcfliis. 

Yiij 


1 
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On  fût  \me  préfencacion  fur  c^  Exploit ,  {( 
çnfuite  û  la  Partie  afl^gncc  fe  prcfcntc  &  met 
Procureur  de  (a  part ,  on  établit  &  a0lirc  la  lu- 
rifditlioti  dans  laquelle  les  Patries  plaideront, 
j)ar  une  Sentence  qui  porte  avant  de  faire  droit, 
que  les  Parties  procéderont  &  deffendront  en  U 
Cour,  dépens rc fer vez, 
"Au  moyen  de  quoi  les  Parties  procèdent  & 
^ftruifent  fur  la  demande  évoquée  en  la  ma- 
nière ordinaire  par  defFenfes^réponfcs  ,  juf- 
qu'à  Jugement  diffinitif.        9 


T  I  T    R   E      X. 

2>es  Inftances  de  préférence  &  de  ^ùntrihutiêt^ 

antre  créanciers. 

LOrfque  Ion  a  fait  (àjûr  fur  fon  débiteur  es. 
mains  des  Fermiers ,  locataires  ou  débi- 
teurs ,  ces  mêmes  débiteurs  foumiflCent  d'affir- 
mation  &  dénoncent  des  faifips  en  leurs  mains  \ 
la  Requête  d'autres  particuliers  ;  il  faut  fe  faire, 
régler  avec  les  faififlTans,  pour  fçavoir  qui  tou- 
chera les  ^deniers  faifîs ,  fui;  quoi  il  f^ut  obfcrvcr 
ce  quiiuiF, 

I*".  Que  je  premier  faififlànt  chofe  mobiliairc» 
remporte.&  cft  préféré  fur  les  pofterieursÉii- 
fiflans. 

z^.  <^e  cette  règle  générale  fouffre  exccp-. 
•  lion ,  lorTque  le  créancier  faififfant  poftcri^- 
tcmcnt  eft privilégié  fur  la  chpfe. 
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^\  Que  ces  privilèges  font  de  diverfcs  fortes, 
&  s'arrangent  uiivant  Tordre  qui  fuit^  foit  dansi 
les  çollocations  aux  ordres  du  prix  à^s  biens 
immeubles  du  débiteur,  décrétez  &:  vendus, 
foie  dans  les  contributions  de  deniers.  &  des 
femmes  mobiliaires  faifies  &  arrêtées. 

1^,  Les  frais  de  Juftice  ,  z.^^  le  dépôt  fuivant 
l'article  182,  de  la  Coutume  ^5?.  le  prix  de  la 
chofe  mobiliairc  vendue  fans  jour  &  terme^fui- 
vant  l'article  176.  4^.  la  dette  du  créancier  fai- 
ii  du  gage ,  fuivant  l'article  18 !•  f.  les  frais  fu- 
néraires 5  6^.  dépens  d'hôtelage ,  art.  175.  y\ 
loyers  de  maifon  &  moifon,J8^  le  prix  de  la 
chofe  mobiliaire  vendue  à  jour  &  à  terme ,  fui- 
vant l'article  177.  9^.  falaires  dp  Medecirw  & 
Chirurgiens  pour  la  dernière  maladie  ;  lo^  (a* 
laires  &  gages  de  domeft;i(|aes  pour  un  an  (eu« 
tement. 

4^.  Lorfqu'il  y  a  déconfiture ,  c'eftrà-dirc 
forfaue  le  débiteur  eftinfolvablc  &  qu'il  n'y  a 
pas  d'autres  effets  que  ceux  faifîs,' fur  lefqucll 
i^s  créanciers  puiflfentfe  vanger  jalcfrs  ils  vien- 
nent tous  par  coruribuïion  au.fol  laUvrc  de  leurs, 
créances. 

Les  Maçons ,  Charoentiisrs ,  Couvtcurs  ont 
privilège  fur  les  loyers  des  maifons  où  ils  ont  cra*- 
vaille  j  mais  quand  ils  n'ont  point  de  tijcre^  ^  ils 
n'ont  qu'un  an  pour  intenter  leur  aôioa,  fui- 
vant l'article  i%j^  delà  Coutume  ;  &  alors  étant 
dans  l'année  ,  Monfîeuç  le.  Lieutenant  Civil 
leur  accorde  fxit.  une  (xmplç  Requête  4a  facult^- 
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de  Ùlùi;  &  arcêcer  par  rapport  à  leur  privilcge. 

JExpieit  J^ajfignâlia^  en  çréftrtpct. 

L*An  mil  fcpt  cens  vingt  .....  le i  U 
Rcquccc  oc   P Bourgeois  lic  Paris,  y 

demeurant  ru^  de où  il  élic  ioa,  domicile , 

j'ay louiSgné  ,  donné  allîgnatioii  au  ûcuc 

3 denieur^uu  tue  dç parlant  à  .  .  . 

à*  comparoic  à  huitaine  pjrdevantMonfieiit  le  Prcvô: 
de  Paris,  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  &  Mçllicnti 
les  Gens  ten.in';  IcSicgcau  Chiiclci  dudit  lieu,  pour 
apporter  Titres  &  Exploits,  en  vertu  dclquels  ledit 

B fe  prcccnd  créancier  dudît  C Bc 

afut  lui  foit  faiiirès;nains  dunommé  D lo- 
cataire d'une  HFiaifon  iu<:  de pour  contre  iceux 

Être  reçûà  oppofitipn,  lïnon&  à  fuite  de  ce  ,  voit 

ôrdonnçt  la  main-levée  pure  &  fimpledc  l.iditefai/ici 

&encasde  juftificationd'içeiix  ,  voir  dire  que  Crns  y 

avoir  égard,  ledit  Dcrftandcur  comme  pteroier  fjti- 

1  fifl'jncfera  payé  par  privilège  &  préférence  audit  Q. 

I  ■. .  de  U  fommedc  5oo.  liv.à  lui  dûcpar  ledit  C.  ..■ 

T  en  quoi  il  cft  condamné  envers  lui  par  Sentence  du 

I  ^tiâceleif  du imetêu  &c  frais  ,  ppurquoi  il  a 

âa  fiu:  C èi  mains  de  D.  .   .  .  .    .Ah 

...  en  conlêquence  que  les  loyers  ic  deniers 

àifisèsmainsde  D feront  bail  lez  &  dclivtci 

audit  Demandeur  ,  en  déduilion  &-jufqu'!i  concui- 
rcnccdefon  dû  principal,  intérêts  Ôt  frais,  i  payer 
&vuiderfes  mains  ,  ledit  O-  .  .  .  ■  .  contraint  i  ce 
faifam ,  déchargé ,  &  où  il  y  aucoit  lieu  3  contribution, 
çeqii'iln'cftimçpas,  qu'elle  fera  faite  à  la  Requête  & 

diligence  dutlit  P. pardevanciel  Commîflâiic 

qu'i  plaira  à  la  Cour  commettre ,  des  frais  de  laquelle 

ledit  P &  de  ceux  faits  pour  v  parvcnfr,'il 

(èca  rcmbourfc  pv  ptéfetCDce  ,  ^OgnificqucM-  .■• 
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procureur  occupera  ,  &  j*ay  audit  B laifC^ 

:opic  de  ladite  Sentence  ,  faifie  fufdattée  ^  Sç  prefçnç 
Exploit. 

Sur  cet  Exploic  ^  fi  le  Défendeur  ne  com«p 
pare  pas  ,  on  prend  defFauc  aux  Ordonnances  ^ 
jânfi  que  nous  ravonç  die  page  9.      , 

Si  le  DefFendeur  mec  Procureur  en  çaufo  ,  il 
doit  fournir  de  dcfFenfes ,  &  juftifier  des  titres 
de  crc^îçe  &  de  fa  faifie  ;  &  par  ces  deffcnfes 
Il  fe  conftituc  ordinairement  incidemment  Dc-r 
mandent ,  afin  d'être  aufli  payé  par  préferencp 
des  (bmmcs  à  lui  dues. 

J)EPFENSES. 

LE  fîear  B.  •  •  •  •  •  créanciet  dufiéur  C • 
fur  lui  faififT^c  es  mains  du  nommé  D.  . .  •  pat 
Exploit  du  .  •  •  •  •  cDcffendeur. 

Contre  le  fieur  P,  •  •  .  ••  ^  fe  difant  auffi  créancier 
&  faiûifant fur  ledit Cr  .  .  •  •  •  es  maiqsdi^dit  D^^.^ 
par  Exploit  4u 

Dit  pour  defFenfes  qu'il  lui  eft  aifé   d^établir  fa 

créance  contre  le  ficur  C en  montrant  i\t 

ficut  P.  •  •  •  •  •  qu  il  cft  créancier  dudit  C.  •  •  •  •  • 

de  500.  liv.  en  quoi  C a  été  condamné  pat 

Sentence  du  •  •  ^  •  •   faute  di^  payement  de  laquelle 

ledit  B a  fait  fàifir  le  .  •  ..«  •  dernier  ,  è^ 

main$  dudit  D.  .  •  •  •  •  par  Exploit  de ainCt 

Il  eft  fondé  en  titre  ,  &  il  offre  affirmer  fa  créance 
ferieufe  &  légitime.  •  •       . 

Par  rapport  d  P.  .  •  •  •  •  il  paroît  créancier*  de  C. 

•  •  •  •  .  de  8qo.  liv.  par  Sentence  du pour 

quoi  ilafaitfaifir  le fur  ledit  C dft 

mw^  dudit  D.  .  t  .  .  fa  faifie  a  la  vérité  ,  compas 


M^ 
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«ce  à  celle  du  DeflTendcuc  ,  eft  antérieure  de  huicji 
â  celle  dudic  Dctfendeur  ;  maïs  comme  ce  fotii  dc! 

loyers  qui  font  dûs  par  D qui  courent  Se 

çchcencde  jour  en  jour,  itncpcut  cfpercr  de  prcfc- 
rcnce  que  fut  ce  qui  fc  trouve  cchû  acfdits  loyers  an 
loue  de  fa  faille,  à  l'égard  des  loyers  échus  depuis,  ilj 
doivent  être  teuchczconcmrcmmcnr  par  moitié  enttc 
lesdciix  faifillàns,  c'cft ce qdc ledit  B- ,  .  .  fouricnt , 
&  à  l'effet  de  le  voir  ainli  dite  &  ordonner  par  ledit 

P il fcconftitiic  incidemment  Demandeur, 

,  ifcrctaavecccsPrcfcntcs  donné  copie  de  U  Sentciict 

l'4u  Dctfèndcurdu concre  ledit  C 

feii(îcdu &y  conclut,  dont  adle. 

Le  Demandcui:  réplique  ce  qu'il  juge  à  phh 
pos,  &:  enfuicc  on  plaide-  ,  Se  intervicnc  Sen-  ' 
tencc  qui  ordonne  que  le  premier  faUllTant  tou- 
chera par  préférence  les  loyers  échîis  au  jour  de 
fa  faific,&  que  ceux  échus  depuis  Icront  touchez 
entre  lui  Se  ledit  B.  .  .*  .  .  fécond  failifTanc , 
concurremment  entre  eux  par  moitié  ,  dépens 
compenfcz  entre  eux  ,  dont  ils  feront  rembour- 
fez  par  les  débiteurs.  On  ne  donne  poinc  de  mo- 
dèle de  cette  Sentence,  ftiffic  d'en  faire  voir  la 
difpofition. 

S'il  y  a  pUifieurs  faififfans  également  ,  & 
égaux  en  cenas  Se  privilège,  ,5i  qu'il  y  ait  le 
1."  e»s  de  déconfiture ,  après  qu'ils  fe  font  commu- 
niqué réfpeâivément  leurs  titres  de  créances, 
l\  intervient  Sentence  qui  fe  paflc  ^crdïnai- 
rcmencentrc  les  Procureurs  par  expédient ,  qui 
ordonne  qtic  les  deniers  failis  feront  contribuet 
encre  tous  les  créanciers  au  fol  la  livie^auprorau 
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de  leurs  créaiiceSjàla  Requéce  &:  diligence  d'un 
tel  pardevant  le  Comm  IHairc  que  la  Cour 
commet  ides  frais  de  laquelle  concribuûon  , 
&  d'iccux  faics  poar  y  p-irvcnir  ,  il  fera  rcm- 
boiirfc  fur  la  choie  par  préférence. 

Eiiconfequencc  de  quoi  le  créancier  a  la  Re- 
quête &  diligence  duquel  fc  fait  la  concribution, 
prend  l'Ordonnance  du  Commiifjirc  nommé 
pour  faire  ladite  concribucion  qu'il  remet  au 
premier  HuilTicr  Audiencier  qui  alfigne  les 
créanciers  faifilTans  à  huitaine,  en  l'Hôrel  du 
CommifTaire  pour  remettre  leurs  titres  es  mains 
dudir  Commiflairepour  procéder  à  ladite  con- 
tribution ;  s'ils  y  manquent,  on  donne  dcfïaur  , 
&C  on  les  rcaffigncdela  même  manière. 

Les  créanciers  ayant  produit  leurs  titres  ,  le 
Commiffaire  drclTc  (on  Procès- verbal  de  con- 
cribucion ,  &;cnfuite  chaque  créancier  couche 
Ca.  cotte- part  de  ce  qui  lui  rcvicncdu  dépofitairc 
des  deniers  faifis  ,  s'il  n'y  a  point  eu  des  confi- 
gnacions  faites  es  mains  du  Receveur  de  Confi- 

f  nations  ;  auquel  cas  ils  touchent  fur  les  maii- 
.  cmens  que  le  Commifl'aire  leur  délivre  à  cha- 
cun. 

Obfervez.  qu'en  fait  de  contribution  celui 
qui  la  demande  le  premier  avec  cous  les  créan- 
ciers faififfans ,  cfl:  celui  à  la  Requête  &c  dili- 
gence duquel  elle  fe  fait  :  aïnfi  il  cft  de  rinrc- 
rét  du  Procureur  de  veiller  à  ce  point ,  pour 
^c  le  pourfuivatic  contribution. 
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TITRE     XI. 
Du  Juge  Auditeur. 

ON  a  ci-devant  obfervc  que  Monfieur  Iç 
Juge  Auditeur  ne  coanoît  que  jufques  a 
50.  liv.  &  au.deffous;lorfqu  on  eft  fondé  en  titrc^^ 
on  peut  ptcfenter  upe  Requête  afipi  de  faiiît  K 
trrçter.. 

JKtquiu  afin  iefam  foi fir^  mteter* 
A  Monfieur  le  Juge  Anditeur^ 

SUppIie  humblement  N Bourgeois  da 
Paris  s  qu'il  vous  plaife  adignation  être  donnée 
par  devant  vous  en  votre  Audience  d  P..  •  •  •  •  .  ^ 
pour  être  condamne  à  payer  au  Suppliant  la  fômme  de 
50.  liv.  pour  les  causes  mentionnées  en  fon  Billet  &:^ 
PromelTe  du  •  •  •  .  .dp  mois  dp  •  •  •  •   ;  controllé' 

à  Paris  le par  •  •  •  &  en  reconnoiflfance  du-. 

dît  BiQet,  intérêts  &  dépens  \  &.  cependant  pour  su* 
reté  de  ladite  fomme ,  permettre  au  Suppliant  de  feirc 
laifir  &  arrêter  entre  les  mains  des  débiteurs  dudit  • .  • 
Et  vous  ferez  jufticc.. 

Ordonrumce  du  Jnge* 
Permis  d^affigner,  faifir  &  arrêter.  Fait  &  ftcllé  i  .  • 

^JExpUit  de  faifie  &  arrêt  ,  amec  ajjignati9n  f0ur  affirmen 

L*An  mil  fcpt  cens  vingt le  ......  ei| 
vertudcTOcdonnaneede  Monficur  le  Jpgc  At»- 
diceur  étant  au  bas  de  la  Requête  ci-deflus  fignée  & 
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cellée ,  &  à  la  Requête  du  (ieur  N 'Bout* 

;coîs  de  Paris ,  demeurant  rue  de  -.* . .  ParoilTe  de  . .  • 
>our  lequel  domicile  eft  élu  en  la  maifon  de  M^  . .  •« 

Procureur  au  Châtelec,  demeurant  rue  de 

lour  sûreté  ficcoûfervation  de  ce  qui  eit  dû  audit  fieuc 

>ï par  ledit  P.  »  .  ^  .  •  pour  les  caufes  men« 

ionnéesen  ladite  Reqpêce>{ans  préjudice  d'autres  dùâ 
Iroits  ,  aâions  &  prétentions ,  intérêts  Se  dépens  ^ 
i'ay  %...'•  rou(Egné>,  faifi  ôc  arrêté  de  par  le  Roi^ 

Docre  Sire  Se  Juftice  entre  les  mains  de  J en 

(on  domicile  rue  de Paroiflè  de par** 

tant  à  •  •  . .  .  tous  Sc  un  chacun  les  deniers  ,  rentes , 

loyers,  &  autres chofes  qu'il  doit  audit  P 

lui  faifant  defFenfes  de  s*en  deflTaifîr  ^  payer  ni  vuidet 
Tes  mains  »  jufques  à  ce  qu'autrement  par  Juftice  en  ait 
été  ordonné  ,  à  peine  de  payer  deux  fois  >  &  être  tenu 
de  toutes  pertes  >  dépens ,  dommages  &  intérêts  ^  Sc 
pohr  affirmer  fur  la  prefeme  {aide,  communiquer  les 

Daux  Se  dernières  quittances  ,  j'ay  audit par-* 

lant  tomme  dediis  ,  donné  aflignation  à  comparoir 
dliui  en  trois  jours  en  l'Audience  de  la  Chambre  & 

ftfdcvanc  Monfieur  le  Juge  Auditeur  au  Châtelet  de 
aris„&cn  outre  requérant  dépens,  &  fignifié  que 

ledit  M '^ occupera ,  &  j'ay  laiffé  copie  ,  tant 

de  ladite  Requête ,  Ordonnance ,  que  du  prefent,  par- 
lant comme  dciTuS. 

On  peut  le  même  jour  ,  ou  quelque  jours 
après  y  dénoncer  ladite  faifie  avec  affignation. 

Dénânciatiân  de  faijie  &  arref  ,  avec  ajfignmon* 

ET  ledit  jour  par  vertu  ,  â  la  Requête  &  après  «pt*' 
reille  demeure  &  eleâipn  que  defTus ,  j'ay  .... 
Huifliér  (bufliiené  ,  dénoncé  &  baillé  copie  à  P.  .*. .  « 
en  fon  domicile  rue  de Paroi/Ie  de  • .  •  •  • 
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barlanc  à  .  .  de  la  faific  &  arrêt  ci-deirns ,  à  ce  (ju'i! 
n'en  ignore  ,  Si.  lai  .ly ,  parlant  comme  dcflus ,  dour  : 
afllîgnaiioni  compfltoîr  d'huy  en  trois  jours  à  l'Ai! 
dîcncc  de  la  Chambre  &  pardcvant  Monfieur  le  Jii'^c: 
Auditeur  au  Châcelct,  pourvoir  déclarer  ladite  faiiic 
&  arrêr  bonne  &  valable  ;  ce  faifanc,  que  les  denteiS 
failis  feioiic  donnez  &  délivrez  au  DcmandciU"  fur  & 
tant  moins  &  jtifqu'à  concurrence  de  fon  dû  ,  cam  en 
principal  ,  intérêts ,  que  frais  &  dépens  :  à  ce  faire  le 
débiteur  contraint  iquoi  fttCiDC  ,  déchargé  ,  coraroe 
aulC  pour  répondre  aux  fins  de  l.îditC  Requête  du.  .  .. 
prcfent  mois  &  an  ,  en  voir  ,id)uger  les  conclurions 
au  Demandeur  avec  dépens ,  ^^  lui  ,iy  ,  parlant  comme 
delTiis,  lailié  copie,  tant  de  ladite  Requête  ,  Ordon- 
nance, Saiiie ,  Billet,  que  du  prefent  Elcploit ,  dé- 
cUrant  que   M     .   .  .■  .      cftPfocurcur. 

i^c  Deftcndeuf  eft  tenu  de  fc  prclenccr  au 
Gtdfc  dans  les  délais  de  l'alfignarion  ,  iuivant 
[  la  Déclaration  du  Koi  en  forme  de  Règlement 
r  pour  le  Greffe  des  Préfemacions  du  n.  Juiilec 
[  %69i-  On  remarquera  que  le  Greffier  du  Jll[;e 
Auditeur  a  un  Kcgillre  fur  lequel  on  doit  exa- 
miner fi  le  Dcrtèndeuf  s'elt  préfenté  avant  de 
prendre  la  Sentence  par  dctfaiit ,  faute  de  com- 
paroir,  &  que  les  autres  Regirtrcs  des  Prcfeii- 
cacions  pour  les  caufcs  du  Pri:(idial  du  Parc  Ci- 
vil &dcs autres  Lhautbrcs  ne  (c  communiquent 
point  :  mais  le  Procureur  du  Dctïendeut  fait 
fignifier  au  Procureur  du  Demandeur  un  Aàc 
de  conftitution  de  Procureur. 

Qiiand  on  fçait  qu'il  y  a  Procnrcuc  ", 
qu'il  ne  s'eft  pas  encore  préfente,  il  f 
l'Aâc  qui  fuie. 


nrcuc  \  o^H 
il  fau£^H 
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Sommation  an  ProcHreitr  du  Deffendcur. 

A  La  Requête  dcN foie  (binmé  M'  ,'.'i 
ProcuccuL-  au  Châtcict  ,  Az  déclarer  dans  la 
jour  &  par  écrit  ,  s'il  cft  Procureur,  &  a  clurgc  d'oc- 
cuper pour  P fur  l'aflignation  i  Uii   donnée  ' 

patdcvanr  Monfieur  le  Juge  Auditeur  par  Exploit  du 
. . .  dcrnierj  finoti  lui  décîaïc  qu'il  obtiendra  au picmic^ 
jour  Jugement  par  dettaut ,  dont  aâe. 

Après  cette  fommation  ,  fi  le  Procureur  du 
Deffendcur  ne  fait  rien  fignïficr ,  le  Deman- 
deur obtient  par  deffaut  fa  Sentence  au  Greffe. 

En  la  JurifdiiIVion  du  Juge  Auditeur  on  ne 
fait  prcfque  point  d'inflruâion. 

On  doit  néanmoins  inftruîre  par  écrie  en  cer- 
tains cas ,  par  exemple,  lorfqiie  le  DeffendeuC 
n'cft  pas  jufticiable  de  la  Jurifdiiflîon ,  ou  qu'il 
veut  former  demande  incidente  ;  au  premier  cas 
ic  Deffendcur  doit  faire  fignifier  Tes  cxccptioni 
decUnatoiics. 


E 


Excédions  didlnmoiret. 

^  lerre'.  .  .  •  .demeurant! Dcffendciu! 

^yi.  la   demande  portée  par  Exploit  du 

contre  J Bourgeois  de  Paris ,  Dtmaruleuf, 

fuivant  ledit  Exploit  fufdatcé. 

Dit  pour  exceptions  &  raovcns  déclinatoircs  qu'il 
n'eftpointjufticiablcdela JurifdiAion  de  Monfieur  le 
Ptcvoc  de  Paris ,  dautaot  qu'il  eftaduellemctit  dcmcu- 

ram  &  domicilié  à -ainfi  que  le  Demandeur  le 

reconnoîtlui-mcnie  d.inslcdir  Exploit!  de  Ibrre  que 
n'ayant  ni  titre  ni  privilège  Jeleicaduirc  au  Chàcclet , 
8'eftiiuUprQposqu'il^;;^ctéa(r)gné,  ^uc  ^oi  iltft- 
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quiert  que  la  c^ufe  &  les  Parties  foicnc  renvoyées  psi- 

(levant  le  ficut  Prévôt  de juge  natuicl  du 

£>efFendeur  ,  i  reffct:  dctjuoï  il  fc  conftlruc  incidem- 
mcnc  Demandeur  &  requérant  dépens. 

Il  faut  fignificr  ces  cxcepiîonJ  in  limine  lith , 
ians  aucunement  fentrer  dans  le  mcricc  dufoodi 
parce  que  fi  l'on  foutnilToic  des  dcffcnfes ,  on  ne 
i'eroic  plus  tecevable  au  renvoi ,  &c  ce  iècoic  ap* 
prouver  U  JurlCdi^ion. 

L'article  j.  du  titre  6.  de  l'Ordonnance  de 
1. 1667,  enjoint  3  cous  Juges  à  peine  de  nullité  de 
-tous  Jugemêns ,  de  juger  fommairemenc  à  l'Ai» 
diencc  les  renvois  declînatoires  &:  incottipctencc 
ÔC  l'article  4.  veut  que  ceux  qui  y  fuccombcront  | 
foient  condamnez  aux  dépens  ,  qui  ne  pour- 
^tont  être  modérez.    U  cft  enjoint  au  Juge  de 
lil'Cnvoyerlescaufesdont  la  connoiflance  ne  leur 
appartient  point ,  ou  d'ordonner  que  les  Par- 
ties fc  pourvoiront  ;  &  en  cas  de  contravention, 
pourront  les  Juges  être  intimez  &  pris  à  par- 
tie, fuivant  l'article  premier  du  même  titre. 
Sur  les  moyens  déclinaroîres  il  intervient  ' 
tencc  qui  renvoyé  les  Parties  devant  te  Juge 
turel  du  Demandeur  en  renvoi. 

Sencenct  de  renvoy. 

SUR  la  Requête  faite  ,  &c.  par  M'  .  *  . 
cureutde demeurant  à Del 

deiir  au  principal  ,  fuivant  l'Exploit  fait  par  , 

je Controllé  le par préfe 

au  Greffe,  te  incidemment  Demandeur  en  renvoi 
nantie  Juge  de Ibn  JugenatLircl,  fuivaotl 


( 
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hioyensdcclinâtoitesiignifiezparle le  .  ,  .^ 

avec  dépens ,  contre  M  *  .  •  ...  Procureur  de  .  .  i 
ipêmandèur  au  principal  >  fuivanc  ledit  Exploit  fuj^ 
datte  ,  &  Deffendeùr  aux  moyens-  declinatoires.  Par- 
ties oiiies  i  Nous  ^vôns  lacaufe  &  le<  Parties  renvoyé^ 
l^arde vant  le  Juge  de  .  .  \  .  •  condamnons  la  Partie 
de  •  •  .  .   .  aux  dépens; 

Quoique  rOrdônnàtiicè  enjoigne  âùx  Jages 
dé  condamner  aux  dépens  les  Deâ^ndeurs  cA 
renvoi  :  cependant  il  èft  ufité  au  Châtelec  de  les 
téfer ver  en  diffinitif ,  ce  <jui  eft  à  peu  près  U 
knêttae  çhofo  ^  parce  que  fi  le  Dcffendeur  fuc- 
combe  devant  le  Juge  rucarel  y  il  le  condaninc 
aux  dépens  ^  dans  Idfquels  on  comprend  ceux  da 
déclinatoî^e. 

On  a  dit  ei-deflus  que  fi  lé  DefFcndeur  a  quel* 
tques  dethandês  à  former  ^  il  doit  les  formcfr  piif 
écrie  avec  Ces  deffcnfeSi 

Deffenfes  contenant  demande  ihc'identr. 

TEl  .  .  .  .  .  DefFcndeur  à  la  demande  portée  paé 
Exploit  du  .  .  ;  .  .  &  incidemment  Ceman-^ 
deur. 

Contré  ^  .  .  •  .  .  Demandeur  ,  &  intidemmcnî 
Deffendcdr. 

Dît  qu'il  doit  au  Demandeur  la  (bmme  de  ...  .  i  .  i 
pour  les  caufes  portées  en  fa  demande  :  mais  le  Dcf- 
fendeur doit  erre  mcmoratif  qu'au  mois  d'Août  der- 
nier ,  le  DefFcndeur  lui  a  fourni  des  marchandifes 
dont  le  prix  monte -à  .....  fuivant  le  mémoire  écrit 
fur  te  livre  journal  du  DefFcndeur ,  de  forte  qu'il  n6 
dort  pluiaupcmandèur  que  .....  laquelle  fommô 
il  offre  pa/et  en  lui  donnant  du  tems  :  c'ed  pourquoi 
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ilfe  conftimë  incidemment  Demandeur  i  ce  qn^îl  Toit 

•rdonné  qitc  fer  la  fomme  de comjpchfatton 

fera  faite  de  >  .  .  .  .  pour  le  prix  des  marchandifb 
en  queftion ,  aiflc  offres  de  lui  payer  les  .  ....  de 
furplus  ,  en  lui  accordant  deuï  mois  de  tems  >  &  îd- 
quicrt  dépens  en  cas  de  comcilation. 

La  demande  incidente  n'étant  point  fondée 
en  titré  /oti  décharge  l'autre  Partie  en  affi& 
ftiant  avoir  entièrement  payé. 

SfKume  par  deffuHê  famt  ic  am^pArêir. 

A  Tous  ceux  qui  ces  prefctites  LetWes  verront , 
le  Jiiee  Auditeur  des  caufessConfetHér  du  Roi, 
Garde -fcel  de  la  Jurifdickion  au  Cfaâtelet  de  Paris, 
falut.  Sçavoirfaifons  que  fur  la  Requête  faite  en  Ju- 
gement devant  Noqs  par  M^"  •  •  •  •  .  Procureur  de 
créancier  de de  la  {bmme  de  •  .  . 

{>our  les  caufes  portées  en  fon  Billec>  &  fur  lui  {àifif- 
antcn  vcrcuderOrdonnancedeNôus,  étant  au  bas 
de  laRcquccc  d  Nous  préfentée  le  .  .  .  .  .es  mains 
de  .....  &  Demandeur  aux  fins  de  l'Exploit  de . . . 

contenant  ladite  raifiê  faite  par le 

&  en  dénonciation  de  ladite  fatfie  faite  par  Exploit  de 

......  le controlléà  Parislc pré- 

fcméau  Greffe  contre  le  ficur Deffendcor, 

afTîgné  pour  affirmer ,  &  ledit  ficut  .  .  .  DeflEcndcor' 
affigné  pour  confentir  la  délivrance  &  afin  de  condam- 
nation de  ladite  fomme  de en  reconnoiilànce 

de  fon  Billet  >  intérêts  &  dépens ,  oiii  ledit  M  ^  .... 
&  par  vertu  du  deffaut  de  nous  donné  contre  le  Dcf- 
fcndeur  non  comparant,  ni  Procureur  pour  lui  dùcmcnt 
appelle ,  &  pour  le  profit  leâure  faite  du  Billet  dont 

eft  queftion  du controllé  à  Paris  ]e 

par  •  ...  .  Nous  condàmnoas  le  Dcf&odçurâ  payer 
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llaPaiûèdc  .....  lafomme  de  .  •  •  •  .  pour  les 
caufes  mentionnées  au  Billet  en  queltion  ^  que  nous  « 
avons  tenu  pour  reconnu  avec  les  intérêts ,  à  raifoa 
de  l'Ordonnance  i  &  à  Tégard  de  *  ...  .  DefFendeur^ 
irious  l'avons  réputé  débiteur  des  caufes  dç  ladite  Taifie  f 
faute  d'avoir  affirme,  &  en  confequçncc  le  condam- 
nons Â  payer  &  vuidec  fes  mains  en  celles  de  la  Par- 
tiède  ...  .  .  jufquesà  concurrence  de  la  fommc 
de  •  •  •  •  .  principal  ,  intérêts  ,  frais  &  dépens  ,  â 
VcSèt  de  quoi  nous  avons  déclaré  ladite  faifîe  bonne  ëc 
valable  »  condamnons  le  DefFendeur  aux  dépens  liqui^  • 
dez  à  t  f  •  •  •  non  compris  le  codt  àzs  PrerentC5 ,  qui 
Ccvoni  exécutées  nonobflant  &  fan^  préjudice  de  l'ap-r 
pàl ,  i  l'égard  dudic  faifî  feulement  »  en  témoins ,  &o,   ' 

On  ne  prononce  pas  nônobftant  Rappel  à  Te* 
gard  de  celui  qui  eft  a(&gnc  pour  affirmer  ,  4$ 
forte  que  s'il  incer  jette  appel  de  rexccution  àù 
la  Sentence  ,  elle  eil  fu(pcndu((  feulement  à  fotl 
égard  ;  il  y  len  a  qui  font-prononçer  la  condam- 
nation des  dépens  contre  le  DcflTendeUr  ajffiené 
pour  affirmer  :  mais  je  fgis  du  fcntiment  cqu- 
traice  ,  parce  que  c'eft à  loccafion  du  principal 
débiteur  que  la  faifie  e(l  faite';  ceft  donc  lui 
feul  qui  doit  porter  les  dépens  ;  d'ailleurs  fi 
Tafligné  pour  affirmer  comparoiflbit ,  il  faudroic 
lui  adjuger  fes  frais  de  faifie ,  lefquels  tombent 
encore  fur  le  principal  débiteur  ;  mais  raflîgnç 
pour  affirmer ,  doit  payer  les  frais  &  mifcs  d'e- 
xeçution  contre  lui  faits  depuis  la  fignifiçatiQo 
4c  ladite  Séutcnce. 

Il  faut  toujours  fîgniôerlesSentcnces  par  dcflfaur^ 
patce  qu'elle^  neifont  poiiit  réputées  Sentence; 
tant  qu'elles  ne  font  pomtfignifices.      Z  Ij 
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Pour  empêcher  l'exécution  d'une  5cntei^| 
pardcffiui,  ilfauc  dans  la  huitaine  y  forn^^ 
oppofiùon,  fuivantracc.  }.  ducic.  55,  de  l'CH 
donnancc  de  16^7.  S 

SefHtte  vtrbale  afin  J'epjfjjîijtn   à  une  Sefjtenet^^ 

fardcffuiu.  ^| 

A   Veiiir  plaider  3u  premier  jour  à  l'Atidience '^^| 
pardcvant  Monfienc  le  Juge  Auditeur  au  C||^| 

tclct  de  Paris  pat  M  ' Procureur  de  .  .  ,  ^| 

fur  I3  Rcc]Uc:edeM' Procureur  de.  .  .  *3^H 

qui  cHàce  qu'il  foie  dît  que  la  Sentence  que  ledit  .flB 
afutprispai  dcftaut  aux  Auducurs  comre  ledir  .  ..  . 

le fera  déclarée  nulle  ,  ou  eu  tout  cas  qu'il  ^ 

Icra  rc^ù  oppofant ,  au  principal  ordonner  qu'il  fera 
déchargé  ides  condamnations  y  portées  avec  dépens,  & 
aller  en  avant.  ^ 

Par  un  Règlement  fiit  au  Châtelet  le  11. 

Aoûc  1691.  il  eit  porte  par  l'art.  7.  que  lorfquc 
l'on  fc  pourvoira  par  opporicion  contre  les  Sen- 
tences ,  faute  de  comparoir  ou  deftcndre ,  l'op- 
poliâon  fera  rcç^c  en  refondant  les  dépens  légi- 
timement fairs ,  pour  obtenir  ,  lever ,  lignifier  le 
defî'aur,dan!i  Icfqucis  ne  feront  compris  l'affigna- 
cion,  les  copies  de  Pièces  ,  les  faifi^s  4r  exécu- 
tions qui  auront  été  faites  en  confequence,  Icf- 
qucis feront  taxez  en  deffinitif. 

Ce  Règlement  a  fon  exécution  pour  les  op- 
poficions  aux  Sentences  par  deffaut  ,  faute  de 
comp;iroir ,  mais  rarement  pour  celles  fjurc 
de  dcfïcndrc  [  les  frais  de  la  contumace  pour  les 
Sentences  du  Parc  Civil  ou  du  Ptcûdial  font  u- 
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«n  exécution  d^icelle ,  &  fur  les  fâtC3  y  pones  ,  àéchr 
rant  qu'ils  feront  paye^de  leurs  fr^s  &  vac^pons  rai:^ 
fonnables  ,  &  que  faute  d'y  comparoir  ,  ils  feront 
taxez  chacun  en  ic.liv.  d*àmendc,  fuivant  TOrdonr 
Qance  ,  &  leur  ai  laifle  à  chacun  féparéraent  copie , 
tant  de  ladice  Sentence  fufdattée  que  du  prçfent  Ex- 
^oit»  déclarant  que  M*'   ....  -.eft  Procureur. 


^Jfignation  a  ta  Parfif  pour  voir  jurer  Us  ttmoins. 


E 


T  le  même  jour  audit  an  mil  fept  cens  vingt*..  . . 

le  .  .  ^  •  .  en  vertu  de  ladite  Sentence ,  &c  à  là 

Kequète  de demeurant  à  •  •  «  •  •  qui  a  t]ù 

fon  domicile  en  la  maifon  de  M^ Ion  Procu- 
reur, j'ay fouffigné  ,  donné  affignation  à . . . 

au  domicile  de  M* fon  Procureur  >  demeu- 
rant ruif parlant  à à  comparoir  de- 
main Samedi  onze  heures  du  matin  à  l'Audience  & 
pardevant  Monfieur  le  Juge  Auditeur  au  Châtelet  de 
Paris  ,   pour  être  prefent  à  la  preftatioa  de  ferment 

qui  fera  raitcpar  les  témoihisque  ledit defirc 

faire  entendre  fonimairement  fefdixs  jour  ,  lieu  Se 
heure  en  exécution  de  ladite  Sentence^  &  fournir  auflî 
par  ledit  .  .  .  fcs  moyens  de  teprochcs  -,  lui  déclarant 
que  faute  d  y  comparoir ,  il  féfa  fucle  champ  procédé  a 
la  prédation  de  ferment  &:audition  des  témoins ,  tant 
en  abfcnce  qno  prefence*,auquel  parlant  comme  dciïus 
)'ay  laifle  copie,  tant  de  ladite  Sentence  que  du  prefent 
Exploit,  lui  déclarant  que M«  .  .....  eft  Procureur. 

Si  les  tcmoins  ne  comparoiffènt  pas ,  on  jprend 
contre  eux  dèfFàut  à  T  Audience ,  &  le  Juge  Au- 
diteur ordonne  qu*ils  feront  rcaflignez  à  compa^ 
roir  tel  jour  &  heure ,  enjoint  à  eux  de  compa- 
roir, fin  on  ils  feront  gagez  chacun  en  lo.  liv, 
dTamende  ,  &  en  plus  grande  ,  s'il  y  écket.  Si 

Ziui 
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les  tcmoinscotnparoiQèntjIeJuge  Audiceofttf 
çoic leur  TermenE  à  l'Audience,  Aç  enAûte  oq 
nicveniç  les,  témoins  au  Greffier  ctçs  Prcfiq^à? 
tionsqui  tédîge  leun  dépoficions,  eofiiiceioii 
Içvc  Se  flic  fignifier  TËnquêce  avec  un  Avenir 
pour.plaider  ;.  6c  ordinaii^cmenc  en  cette  pcca- 
{îon  le  Juge  ordonne  que  les  Pièces  fcronç  mifes 
iur  le  Bureau  pour  en  erre  délibéré. 

Le  luge  Auditeur  peut  connoitre  des  tm^ 
^eres  de  faux ,  de  l'cntl^cri^ncaieat  do  le^ç$ 
lJçit,çfçifion^ 
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DU    CHÂTELET. 
DE    PARIS, 

E  T      D  E  ^   '■ 

TOUTES  I-ES  JURISDICTIONS 

ORDINAIRES 
DU     ROYAUME, 


LIVRE    TRQISIE'ME. 

pe  Uchdmhrt  civile ^  deU  chApArt  dt  Mtn^ 
four  le  Freearemr  du  Rei ,  de  Me/ifeetr  le  Ueu~ 
feUÂjit  dt  Police  e^  de  Meneur  le  Lieuttpenf 
Criminel. 

TITRE     I. 

ne  U  CliAmhre  Civile, 

fc'j^gg^l  Oiitçs  les  caufes  de  la  Chambre  Ci-. 
iffl^T^I  vile  étant  Ibmmaircs ,  on  n'y  inftruîc 
H^^jj^l  point  la'ptocedure ,  on  plaide  !a  caufe 
(y/f  un  (impie  Exploit  U  un  Avenii ,  U  les  4É'< 


^4t        NOUVEAU   STILE 
|>ens  fc  liquident  par  Scntenceà  j.  lîv.  en  del 
danc.  Se  4.  liv.  en  demaDdanc,  non  comptj 
coûcdela  Scncencc. 

Néanmoins  il  s'y  rencontre  des  afi&ircs  où' 
faut  abfolumcnt  iuftruire  ,  comme  dans  le  cas 
de  faits  déniez  où  les  Parties  font  admifes  i 
preuve  ,  ou  lorfqu'il  s'agît  d'undeclinatoîre  ou 
derapporr  d'Experts,  &:  autres  cas  de  cette  na- 
ture. 

Les  affaires  les  plus  ordinaires  de  la  Chambre 
Civile,  fontdcs  demandes  en  congé  de  mai- 
fon  ,  payement  de  loyccs  :  mais  lorfqu'il  y  1 
Bail,  fts  Parties  doivent  fe  pourvoir  au  Parc 
Civil ,  où  on  les  renvoyé  ;  oppofitions  &  ventci 
de  meubles ,  demande  en  payement  de  frais  2c 
falaites  de  Procureurs,  Cliirurgicns,  Médecins , 
Apotiquaires  ,  Maçons  ,  Ouvriers  &  autres, 
où  il  n'y  a  point  de  titres  &;  qui  n'excèdent  point 
la  fommc  de  1000,  liv.  toutes  les  affignatîons  s'y 
donnentà  trois  jours ,  &:  les  dcftauts  fe  prennent 
A  l'Audience  &  non  aux  Ordonnances. 
Demande  en  C9ffgé'(^i>ajemejit  de  loyers. 

L'An  mil  fcpt  cens  vingt le  .  .  .  .  ■  àla 
Rcqucie  de  B. . . .  demeurant  à  Paris  rue  . .  .  pro- 
friec^ire  de  Unnaitbnoù  il  demeure,  &  où  il  élic  fon 
domicile,  j'ay  ■  .  .foulîigné  ,  fignific  &r  dccLirc au 
iîciir  C. . . .  Joutairedu  premier  ^ipparcemeni  de  ladire 
Riaifon  ,  ydemeiiraiK  ,  en  parlant  à que  le- 
dit fi  eiir  lui  a  donne  &. 'donne  par  ces  Pre- 

fcnres  congé  pour  le  terme  de procKain  tle 

l'jippanenieiKiju'il  occupe  en  fa  mai  Ton  ;  auquel  jof^ 


luquel  jàflM 
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ledit  C. .  .  .  .  .  fera  tenu  de  forrir  &  Vuidcr  les  licu:^ 

Ce  poiur  voir  dire  &  ordonner  que  le  congé  fera  déclaré 
|>on  &  valable  pour  ledit  ternie  de  •  .  •  .  •  en  confe« 
quence  tenu  ledit  DçfFendeur  de  fortir  &  vuidcr  les 
lieux ,  pour  ledit  jour  rendre  les  clefs ,  faire  place 
nette ,  faire  fiire  les  réparations  locativcs  ,  exhiber 
de  fa  dernière  quittance  de  capitation ,  Gnon  fçs  meu* 
blcs  mis  fur  le  carreau  ,  &  en  outre  être  condamné  à 
payer  au  Demandeur  la  fomme  de  loo*  liv.  dès  à  pre- 
lent  pour  le  dernier  terme  échu  le  ...  .  .en  outre 

celle  de  loo.  liv.  pour  le  terme  qui  échéra  ledit  jour  , 
jl'ay  audit  C.  .  •  .  .  .  parlant  que  deflus  >  donné  affi-» 
gnatiqn  à  comparoir  à  trois  jours  en  la  Chambre  & 
()ardevant  Monfieut  le  LieutenantCivilauChâtelet  de 
Paris ,  pour  répondre  comme  de  raifon  afin  de  dépens., 

&  fignifié  que  M  ^ cft  Procureur  ,    &  j'ay 

audit  C.  .  •  •  •  «1  l^iSé  copie  du  prefent  >  parlant  que 
deflus. 

SiJcDefFendcur  ne  fc  prcfente  |)oint  &  ne 
mec  point  Procureur  ,  on  tait  mettre  une  pré- 
fcncation  for  cet  Exploit  j  &  après  les  crois  jours 
francs  expirez ,  on  prend  Sentence  par  dcffâuc  ^ 
ou  pour  mieux  dire ,  ontemec  la  minurcc  de  li 
Sciîcence  au  Greffier  qui  la  paffe  par  dcfFauc. 

Minmtc  de  Sentence  pAt  défaut  à  la  Chambre  Civile. 

SUR  la  Requête  faite  en  Jugement  devant  Nous  i 
^Audience  de  la  Chambre  Civile  du  Chatelet  de 

Paris  par  M  ^  •  •  •  •,   •  Procureur  du  fieur  B • 

propriétaire  d'une  maifon  ruç  de  •  •  •  •  •  Demandeur 
aux  fins  de  l'Exploit  fait  le  .....  par  .....  . 

Huîffier  ,  controllé  le préfenté  le 

rendant  afin  de  validité  du  congé  par  lui  donne  au  ci- 
^^  npramé  d'un  appancme^  de  Udite  maifoa  pont 
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Je  terme  (de paycmcnrdc  loyers,  3vec<icp^^| 

contre  le  fiffur  C Deffcndeur,  delïjilbnt  >    • 

oiiylcditM' en  Ton  plaidoyer  &  par  vertu  du 

dctFaut ,  de  nous  donné  contre  Icdir  C non  com- 
parant, ni  Procureur  pour  lui  diicment  appelle  ,  lec- 
ture faire  de  l'Exploit,  Nous  avons  le  congé  donné 

pat  la  partie  de  .  .  .  .audit  C de  l'apparce- 

menccnqueftiondéclatc  valable  pour  le  terme  de  .. . 

prochain  ,  auquel  jour  ordonnons  que  ledit  C 

fera  tenu  de  ibccir  Se  vuidcr  dudit  appartement,  faire 
place  nette  ,   finon  fes  meubles  mis  fur  le  carreau, 
rcndtc  les  clefs  ,   faire  faire  les  réparations  locarivcs , 
exhiber  fa  dernière  quittance  de  capitation  ,  le  con- 
daranonsà  payirdèsàprcfcn[  à  la  Partie  de  .  .   ^  ... 
la  fommc  de  loo.  liv.  pour  le  terme  échu,  à   ...   ... 

dernier ,  Se  p:ireillc  fommc  de   lOo.  liv-  pour  celui. 

quiéchéta  le prochain,  &  aux  dépens  li(||^H 

dez  i  4.  liv.  non  compris  le  coût  des  Présentes.  H^^| 

Si  le  Deffèndcur  au  contraire  met  Procureur, 
on  lui  fignific  un  Avenir  &  on  plaide  ;  Sentence 
ïntervienc  dont  on  lignifie  les  qualitezau  Procu- 
Kur  advcrfe ,  &  il  n'y  a  point  d'autre  différence 
dans  les qualitezdc la  Sentence concradiéloirc  j 
&  la  minutte  de  la  Sentence  par  deffaut  que  de 
changer  &  mettre  : 

Contre  M" Procureur  de  C 

DefFcndcur  ,,  Parties  oiiies  ,  Niius ,  5:c. 

On  lève  la  Sentence  que  l'on  fignîfic  &  l'on  . 

met  à  exécution.  Il  faut  obfcryer  en  fait  de  con-  i 

gé  qu'il  faut  fix  femaincs  fr.inches  pour  un  appar-  I 
«ment  au-dcflbus  dq  deux  cens  livres  ,  twïi 


^ 
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nois  pour  un  de  deux  cens  livres  &  aù-deflus^ 
ic  fix  mois  francs  pour  une  boutique ,  oorps  d^ 
logisou  maifon  de  ville ,  &  un  an  pour  maifoa 
le  campagne. 


TITRE    IL 

Ves  pffofiiions  àHxfaifits  ,  exécutions  &  vente» 

de  mesibles. 

IL  arrive  prefque  toujours  lorfque  Ton  afai/î 
&:  exécute  les  meubles  d'un  particulier,  qu'il 
fiirvient  desoppofitions  à  la  vente  des  meubles^ 
foit  que  véritablement  le  débiteur  ait  plufîeurs 
créanciers ,  foit  que  le  débiteur  lui-même  e» 
faflè  paroître  quelqu'un  ,  pour  empêcher  U 
(rente  de  (es  meubles  ;  les  Huiffiers  àt  Procu* 
reurs  doivent  avoir  de  bons  pouvoirs ,  &:  bien 
connoîcre  les  particuliers  pour  qui  ils  agiiTenc 
dans  de  pareilles  oppofitions,  afin  de  ne  poinc 
tomber  dans  une  mauvaife  aflFaire  5  car  quelque- 
fois un  débiteur  pour  fauver  &  arrêter  la  vente  de 
fes  meubles  ,fait  faire  des  oppofitions  à  la  vente 
fous  des  noms  faux  de  particuliers  fuppofez  ; 
ce  qui  empêche  la  vente  des  meubles  :  mais  on 
peut  obliger  les  Officiers  de  faire  repréfenter  la 
perfbnne  de  Toppofant ,  ce  qui  eft  un  grand  em- 
barras quand  on  ne  le  connoît  pas ,  S£  jette  dans 
aa  Procès,  de  faux.     # 
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ji0g?i4iion  4  HH  oppifant  k  une  vente  de  meUkltX. 

L'An  mil  fept  cens  vingt le i  U 
Rc(]uête  de  P Bourgeois  de  Paris,  f 

demeurant  rue  de où  il  eut  fon  donnîcilct 

j*ay foiiffignc  ,  donné  alTignation  i  F 

demeurant  à  Paris,  rue  de en  parlant  1  .  .  i 

à  comparoir  à  trois  jours  à  la  Chambre  &  pardcvam 
Monllcucic  Lieiiicnant  Civil  au  Chàieict  de  Paris, 
pour  voit  dire  que    fans  avoir  égard   à   l'oppo^cton 


fait 


;rc  p.ir 


ledit  F. 


.  à  la  faifie  ,  exccuiioa 


tiats  ceux  de  la 
i  pris  ; 


vente  des  meubles  de  G à  la  Requête  du 

mandeur  ,  dont  main-levée  fera  fiitc  audit   Lîer 
deur  ,  il  fera  piocedc  &  paiTé  outre  à  la  vente  de] 

meubles  tàifis  &  exécutez  fur  ledit  G &c,  \ci\ 

deniers  en  provcnans  baillez  &  délivrez  audit  Deman- 
deur,  en  déduâion  &  jufqu'à  concurrence  des  caufes 
de  fa  f,iilîc  ,  en  prircîpjl ,  intciêts&fr 
vente  ■,  &  pour  y  parvenir  ,  les   prei 
repréfemariondcfquels  meubies  le  gardien  (era  con- 
traint &  par  col'ps  i  ce  f.iifant,  déchargé,  &  fignitic 

qiic  M'' i'rocuceur  occupera  ,  &i.  j'ay  audit 

F.  .  .  .   .    .  laide  ctjpic  du  prclçnt. 

Si  le  Deficnilcur  ne  fe  préfente  pas  fur  cette 
ailîgnation,  il  fauc  prendre  fon  deftaut,  ainfi  que 
nous  l'avons  ci-delVus  dît  :  s'il  met  Procureur , 
il  le  faut  donner  dcgarde  d'eiurcrdans  un  cxa- 
men  des  titres,parce  que  comme  le  plus  fouvenc 
CCS  oppcfitionj  font  faites  pour  donnée  du  tcim 
au  débiteur  iàiû  ,  îl  faut  par  provifion  faire  pro- 
nonocr.le  paiTc  outre  à  la  ventejnonobftant  l'op- 
pofiûon  &;les  deniers  provaians  tenus  en  juftîce. 

Nous,  fans  avoir  égardàroppoûtiondcD»^ 
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difons  qu'il  fera  paiFé  outre  à  la  Requête  &  diligence 
de  P.  .  .  •  •  •  nonobltant  ladite  oppodtion  &  toutes 
autres  faites  ou  à  faire  y  à  la  vente  des  meubles  faifis 
&«xeciitezfur  G.  •  .  .  *  .  &  les  deniers  en  prove- 
nans  cetins  en  Juftice  à  la  confcrvatiôn  des  droits  des 
Partifes^  à  la  tepréfentation'dcfdits  meubles ,  le  gardien 
contraint  &  par  corps  •,  ce  faifant ,  valablement  dé- 
chargé >  dépens  compenfez  entre  les  Parties  ,  dont 
celle  de  B.  •  .  «  •  ^    •  «  fera  rembourfée  par   Ton 

débiteur  >  &  celle  de  F furies  deniers  de  ht 

vente ,  comme  frais  de  vente  exécutez. 

Mais  il  faut  obfervcr  i^.  Que  ron  n*ac<:orde^ 
pas  le  pafle  outre  ,  nonobftant  touce  op^fition 
faite  ou  à  faire  fur  la  première  opposition  à  umi 
vente  i  mais  fut  la  féconde  ou  troiâéme  ,  &  fi 
encore  faut-il  y  conclure  par  l'Exploit  d  afll* 
gnatîoa.  i^.  Qu'encore  que  la  Senternre  dix, 
créancier  porte  pafic  outre^nonobftant  touA  fai-* 
fît  ou  oppofîtion  faite  ou  à  faîre ,  s'il  (orvient  à . 
la  vente  une  oppofîtion  de  la  part  du  propriétaire 
de  la  maifon  du  débiteur  pour  loyers  ,  ou  un 
créancier  revendiquant  <^elques  meubles  ,  il 
Faut  y  déférer  &  faire  ftatuer  fur  ces  fortes  d'op- 
pofitions,  avant  que  d'enlever  &  vendre. 

Le  propriétaire  de  la  maifon  eft  privilégie 
pour  trois  quartiers  de  loyers  &  le  couranr,  lorC 
que  la  location  eft  verbale-ou  par  écrit  fous,  fi- 
gnature  privée  :  mais  s'il  y  a  un  Bail  pardcvanc 
Notaire ,  il  eft  privilégié  pour  tout  ce  qui  lui 
eft  dû  de  fon  Bail  échu  &:  à  échoir  pendant  tout 
le  tems  d'icclui. 

Quand  on  s^eft  ainfi  faic  régler  avec  les 
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oppofans  à  la  faiûe  des  méubicî ,  on  fait  enlever 
•  Se  procédera  la  vente  ,  cnfignifianclc  jour  de 
ladice  vente  ,  tant  au  debiceuf  donc  les  meubles 
font  failis ,  qu'au  gardien  ;  ScCiic  gardien  rcfii< 
foit  de  reprélentcr  les  meubles  le  jour  de  la 
vente  ,  ou  les  peut  enlever  s'ils  font  encore  en 
place  dans  la  maifon  du  failîrmais  s'ils  ne  fe  trou- 
voiem  plus  en  évidence  ,  il  fiudroit  faire  affu 
gner  le  gardien  à  trois  jours  à  la  Chambre  Ci- 
vile pour  être  condamné  &c  par  corps  à  repi"' 
fentcr. 

Qiund  la  vente  eft  faite  ,  les  créanciers 
pofans  touchent  de  l'Huiflier-PriCeur  vendi 
qui  a  fai:  la  vente  j  ce  qui  leur  eft  dû  fur  le  pi 
de  la  vente  j  fi  le  prix  n'cft  fuffifant  pour 
payer  tous ,  comme  c'eftlc  cas  de  déconfiture 
ils  font  entre  eux  la  contribution  ,  aintî  que 
nousl'avonsai-devanc  die* 


I 
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t>êmiinde  en  condamnation  de  frais  à"  /^^^t 
de  Procureur. 

IOrfqu'il  eft  dû  à  un  Procureur  des  fr; 
j  par  une  perfonne  pour  qiiiil  aoccupc,  ii 
qu'il  veut  en  obtenir  condamnation  contre  lui, 
il  faut  qu'il  afljgne  à  trois  jours  ce  particulier  à~ 
U  Chambre  Civile. 


tXPlOti 
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EXPLOIT. 

L'Anmirrepc  cens  vingt  •  •  .  .  «  le  ;  «  •  •   .  à  îâ 
Requête  Jfe  M  *^  ^ Procureur  au  Châ- 

telec>  deihêuràntruVde  ....  .oùilélirfbn  dotnU 
idie  »  j^ay  •;....  foufligné  ,  donné  aflignation  à 
G.  ...  ;  •  demeurant  ru'c  •••;..  parlant  à  ;  •  .  .  i 
^comparoir  à  trois  jours  en  la  Chambre  &  pardevanc 
Mônncur  It  Lieutenant  Civil  au  CKâtelct  de  Paris, 
pour  fc  voir  cond.imncr  a  payer  au  Demandeur  io6* 
liv.  pour  'frais  ,  falaircs  &  déboiirfcz  par  lui  iFaûs  pouir 

ledit  G en  différence  inftance  où  il  a  occupé 

|>our lui Contrcl'es  iîeurs  P.  .....  C.  •*...•  & 

F.  .  •  ;  .  fuivant  le  mémoire  dont  eft  avec  le  prefent; 
donné bopie  >  (i  mieux  n*aime  payer  Icfdits  frais  ,  fui-* 
vaut  la  taxe  qui  en  fera  faite  eti  la  manière  accoutumé^ 
Ôc  aux  dépens  de  la  prefente  inftance  ;  lefquels  ainfi 
c[ue  ceux  demandez  ,  Terûnt  taxez  par  le  même  Exe«^, 
cucoiré  ,  &  (îgnîfié  que  ledit  M^  B.  .  .  .  .  .  ocCÎi^ 

jpera  pour  lui  en  fa  propre  caufé  ,  pour  ce  difp'enfé  ,  & 
j'ay  audit  C.  .  ....  parlant  qut  delTus  >  laiffé  toplt 

audit  mémoire  dé  frai  $  &  du  prefent. 

si  f affîgné  met  ProcqreUt  en  czuté  ,  dn  fîi 
gnifie  un  Avenir  &c  on  plaide  i  lé  Dcftcndeut 
ôppôfc  là  fin  de  non  recevoir  ,  le  fiayemenc  oiî 
non  défaits  frais  dcmîindez  ;  cat  les  Procureur^ 
fuivant  l'Arrête  de  lâCoUt  du  18.  Mats  îéj^^ 
hé  peuvent  demander  leurs  falaires  &  vacations 
deiix  ans  après  qu'ils  Ont  etc  rcvoqueîfc  ,  bd  c^uc 
leurs  Parties  font  decedées ,  pour  les  affaires  noii 
jugées  i  ils  ne  peuvent  démander  les  mêmes  frais 
pour  les  procédures  faites  aU-delà  des  fix  ârlhces, 
prcecdeaces  immediacement  ,  encore    qu'ils 

À  à 
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aycnt  toujours  occupé  ,  à  moins  qu'ils  n'ayent 
fait  arrêter  Icfdics  frais  par  leurs  Parties. 

Si  raffignc  fait  deftaut ,  il  fautijrendrc  Sen- 
tence qui  le  condamne  à  pd?yer  lefdits  frais,  fui- 
vant  la  taxe  ,  faire  enfuite  taxer  lefdits  frais  par 
Medîeurs  les  CommilTaires  du  Châtelet  y  Se  le* 
ver  Exécutoire ,  tant  defdits  frais  que  de  ceux 
de  contumace ,  de  la  manière  qu'il  eft  expliqué 
à  la  fin  du  prefent  Livre  au  Chapitre  qui  regarde 
les  dépens.  , 

Quelquefois  un  Procureur  occupe  pour  un 
homme  qui  n'eft  pas  Iblvable ,  contre  un  parti- 
culier aifé  Se  qui  f  uccombe  aux  dépens ,  le  Pro* 
cureur  pour  ne  pas  rifquer  le  payement  de  fc$ 
frais  avec  fa  Partie  qui  peut  ou  les  toucher  Se 
ne  les  lui  pas  rendre  ,  ou  s'accorder  avec  fa 
Partie  à  lui  en  faire  remife  ^  Se  laifler  fon  Pro- 
cureur  fans  payement  ,  peut  immédiatement 
après  le  jugement  de  l'afiFaire  ,  ou  même  en  ju- 
geant, quand  l'affaire  ne  fe  peut  décider  qu'en  fa 
faveur  ,  demander  que  diftraction  lui  foit  faite 
dès  frais  par  lui  faits  ,  Se  que  le  Deffendeur  foit 

•  condamné  à  les  lui  payçr  ,  Se  qu'Exécutoire 
lui  en  foit  délivre  en  fon^nom. 

Demande  en  diJlra£lion  de  frais  au  frofit  du  Procurewr. 

AU  premier  jour  a  venir  plaider  â  l'Audience 
du par  M^    P Procureur 

•  de  D fur  la  Requête  de  M  «  X 

Procureur  de  Z^  •  .  •  •  •  «  pour  voir  dire  que  ledit 
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jM  «  X.  •  .  .  .  .  aura  &  diftra6èion  lui  fera  faite  de» 

frais  adjugez  addic  Z fa  Partie. contre  ledit 

D i  Partie  dudit  M  ^  P.  .  .  .  •  .   par  Sen- 
tence du comme  ayant  ledit  P.  .....  , 

fait  tous  Icfdits  frais -,  en   confequcnce  que  ledit  D. 

•   .   .  .  .  "fera  condamne  à. payer  audit  X 

Icfdits  frais  fui  vant  la  taxe,  &  qu'Exécutoire  d'iccux 
fera  délivté  audit  X.  .....  en  fon  nom ,  &  allcc 

avant>  requérant  dépens. 

.  Sur  céctc  Requête  verbale  on  fignifie  un  Ave- 
nir &  on  plaide  ^  intervient  Sentence  qui  or- 
donne la  diftraûion  ,  le  Procureur  fait  taxer  fes 
frais  j  &c  en  levé  Exécutoire  en  fon  nom  dont  il 
fe  faic  payer  par  la  Partie  conti;e  laquelle  il  a 
«gi. 


'  ■        >' 
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t>is  procédures  qui  fe  font  en  VÈlôtel  de  Uonfeuf 

le  Lieutenant  CiviL   ^ 

OUtre  l'Audience  de  la  Prévôté  au  Parc 
Civil  &  celle  de  la  Chambre  Civile  o\i 
Monfieur  le  Lieutenant  Civil  préfidc  ,  il  exerce 
encore  une  efpece  de  Jurifdidion  en  fon  Hôtel 
au  fujec  de  certaines  affaires  fommaires  qui  re- 
quieredC  une  prompte  expédition ,  on  y  porte 
les  réferez  fur  les  faifîcs ,  exécutions ,  enlevé- 
mens  de  meubles ,  les  difïicultez  qui  naiflcnr 
lors  des  fcellez  &  inventaires  entre  les  Officiers 
ou  les  Parties ,  les  Avis  de  parens ,  Ades  de 
•^itcllc.  curatelle  .interdiaioA  volontaire  âf  Ï91* 

Aa  ij 
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cée ,  authorifation  de  femme  mariée  au  refui 

du  mari. 

Nous  avons  donné  la  manière  6c  le  Stîlc  des 
Réferez  lors  des  laifies  Se  exccurions  de  meu- 
bles au  titre  ;.  du  Prcfidial  ,  qui  regarde  les 
fai&s,  exécutions  de  meubles  :  aînfi  cela  fuffic , 
fans  qu'il  foit  bcfoin  d'en  parler  ici  davan- 
tage. ^     ^ 

Nous  obferverons  qu'à  l'cgard  des  Réferez 
qui  refont  fur  les  conte  dations  qui  naiflent  lorS, 
des  oppofitions ,  rcconnoilTance  ,  levée  de  fccl- 
lez  &:  inventaire  ,  il  n'y  a  point  de  minuttede 
K  CCS  fottcs  de  Kéferez  ;  le  Commiffaire  ,  le  No- 

H  taire  &  les  autres  Officiers  fe  tranfportent  chci 

H  Moniîcur  le  LieutenaDt  Civil ,  à  qui  il  fait  rap- 

H  port  de  la  concellation }  Montieur  le  Lieutenant 

H  Civil  décide  ,  &£.  met  fon  Ordonnance  fut  la  mi- 

H^  nutte  du  l^rocés-verbal  de  fcellez  du  Comtnif- 

^m  faire. 

B  Qjant  aux  Avis  de  parens  qui  fe  font  en  Coa 

H  Hôtel,  il  y  en  a  quelesGieffiers  de  la  Chambre 

H  Civile  paflciit  fur  de  (impies  procurations  des 

^^_  -  parens  pjflees  devant  Nociires ,  lorfqu'ilnes'a- 
^^^^K  git  que  de  matière  ordinaire  ,  comme  de  nom- 
^^P^V  mer  un  tuteur  à  des  mineurs  pour  faire  un  în- 
^^r  venraire  ou  autres  ehofes  équipoUentcs  ;  mais 

^M^  loriqii'il  y  a  quelqu'un  des  parens  qui  conteftc , 

^p  ou  qu'il  s'agit  de  chùfe  importante  pour  le  mi- 

V^  neur ,  comme  de  renonciation  à  ia  fucccflion  de 

H  fçs  pcre  &  mère ,  mariage  ,  emploi  de  deniers, 

^^  &  autres  de  cette  forbC ,  il  faut,  appeUei  les  pa< 
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rcns  devant  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  y  Im 
préfenter  une  Reauête ,  &c  les  af&gner  en  foa 
Hôtel- 

Des  Avis  df  Parensm 

Requête  pour  afiigner  les  parens  d'un  mineur* 

jt  Monjîeur  le  LfetUenant  Civil. 

Upplie  humblement  P»  .  .  .  .  .  tuteur  de  .  .  •.  * 
_  eni^s  mineurs  de  dcffimt  (leur  .«•••&.•.« 
fa  femme,  qu'il  vqus  plaife  lui  permettre  d'afligncr 

Sardeyant  vous  en  vocre  Hôtel  les  parens  &  amis  def«> 
its  mineurs  tels  ......  pour  donner  leur  ayis  fiu: 

remploi  qu'ils  défirent  >  que  ledit  Suf^Iiant  fade  de 
la  fomme  dç  4Q00,  Kv.  de  deniers  qu'il  a  aufdits  mi-* 
neurs,  provenus  d'un rembourfèment  d'une  rente  de 
2Qo.liv.aeux  due  >  &  rembourfë  par  .  •  «^ .  ..  indi* 
quer  un  emploi  pour  ladite  fomme  au  Suppliant»  fi  au- 
cuns ils  fçavent,  déclarant  que  de  fa  part  ilnen  fçait; 
point  d'autre  qqe  dç  porter  ladite  fomme  au  Trefor 
koyal>  &  d'en  acquérir,  un  Contrat  de  conftitutioi^ 
au^itSL mineurs {ur les Aydes &  Gabelles,  delà  fom- 
me de au  principal  dtidites,  400a'  liv.  au 

moyen  de  quoi  leSuppliant  eftime  devoir  être  déchargé 
de  toutes  tarres  &c  pertes  qui  pourroient  arriver  fur  les 
efpeces,  &  des  intérêts  de  l^i.cc  fonimc»  &fe  rapport^ 
4  fojD  égard  a  Juftice. 

ORDONNANCE. 

Soient  les  parens  &  amis  affignez  aa  premier  joue 
en  notre  Hôtel.  Fait  ce  •  .  .  •  . 

On  aflignc  en  vertu  de  cette  Ordonnapce  Ifts. 
païens  des  mineurs  au  opmbtç  deCept  ,  à  le«u 

Aa  iij 
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deffaut  y  des  amis  &:  voifins ,  à  comparoir  paiw 
devant  Monficur  le  Licuccnaat  Civil  pour  don- 
ner leurs  avis  fur  le  contenu  en  ladite  Requête, 
dont  leur  eft  donne  copie. 

Les  parens  éc  amis  aflignez  comparoiflenc 
pardevant  Monficur  le  Lieutenant  Civil  en  (on 
Hôtel,  ils  prêtent  ferment  devant  lui  de  donner 
leurs  avis  en  cor\(cience  pour  l'incerêc  des  mi-? 
;iieurs^enfuiteils  difent  ce  qu  ils.  jugent  àprc^s,& 
Monficur  leLieutenantCivil  ftatucî&:  sll  trouve 
quelque  difEcuké  dans  l'af&ire  propofée ,  il  en 
fait  fon  rapport  en  la  Chambre  du  Confeil,&  fur 
çc  qui  a  été  délibère ,  le  Grcflfier  de  la  Chambre 
Civile  drelTe  fa  Sentence  qu'il  délivre  au  cu« 
teur  ,  en  vertu  de  laquelle  U  fait  ce  qui  a  Qt4 
ordonné  par  icelle. 

Sentence  J^avis.  de  parens. 

A  Tous  ceux  qui  ces  prcfcntes  Lettres  rerroar  ,, 
Gabricl-Jcrômc  de  BiiUion  Chevalier ,  Confcil- 
fcrdu  Roi  en  fcs  Confcils,  &c.  Prévôt  de  Vmsy 
felut.   Sçavoir  faifpnsquc  Tan  mil  fcpt  cens  vingt  .  . . 

ie de en  notre  Hôtel  &  pardevant 

Nous,  Jérôme  d'Argouges  Chevalier,  Seigneur  de 
Fleury  &  autres  lieux  ,  Confeiiler  du  Roi  en  fcs  Con- 
fcils, Maître  des  Requêtes  honoraire  de  fon  Hôtel  i 

Lieutenant  Civil ,  eft  comparu  le  fieur  B 

.  tuteur  de enfans  mineurs  de qui 

nous  q  dit  qu'en  vertu  de  notre  Ordonnance  d»  .  .  .  . 
itant  au  bas  de  la  Requête  à  Nous  préfentéc,  il  a  affi- 
gné  \  cejourd'hui  pardevant  Nous  les  p.irens  &  amis 
dcfdits  mineurs  . . .  pour  dpnncr  leurs  avis  fur  l'emploi 
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qu-ils  dcfiafnt  que  ledit  B.  *  .  .faflè  d'une  fommc  de 
4000.  liv.  appartenant  audit  mineur  provenant  du  rcm- 
bourfemem  fait  audit  B.   .  .     d'une  rente  de  100.  liv^. 

due  aufdits  mineurs  par  le  (ieur lui  indiquer 

un  fonds  bon  &  funifant  pour  ladite  fbmme  de  4000^ 
liv.  finon  qu'il  ferojt  autorifé  à  porter  au  Trefor  Royal 
ladite  fommc ,  pour  en  être  conftitué  une  rente  fur  les 
Aydes  &Gabelles  au  denier  ^.  .au  nom  defdits  mineurs,. 
&  qu'il  feroit  déchargé  des  intérêts  de  ladite  fommc  > 
tares    &   diminutions  qui  arrîveroient  fur,  Icfditcs. 

cfpeces.  Sont  auflî  comparus  Tel &  Tel . .  • 

tous  parcns&  amis  defdits  mineurs  aflîgnez  en  vertu 
de  notredite  Ordonnance  fufdattée  par  Exploit  de 
«  .  .  .  .  Huidîér  en  cette  Cour ,  controllé  le  ...  . 

affîftcdeM^ leur  Procureur,  lefquels  après 

ferment  par  eux  fiit  en  la  manière  accoutimiéc  >  noos. 
ont  dit  qu'ils  font  d*avis  que  ladite  fomme  de  4000. 
j.  V.  provenant  du  rembourfemcnt  faitaufdits  mineurs, 
de  la  rente  de  200.  liv.  par  le  fieur  de  .  •.  ..  .  .  foit  em- 
ployée &  remplacée  en  rente  fur  les  Aydes  &  Gabelles 

au  denier produifant .en  confe- 

quence  que  ledit  B tuteur  CMt  authorifc  à  en. 

faire  ledit  emploi  ,  &  palier  Contrat  avec  Mtflîeurs 
les  Prévôts  des  Marchands  &  Echevins  de  cette  Villc> 
au  nom  defdits  mineurs  v  quoi  faifant  ,  il  demeure 
bien  &  valablement  déchargé  ,  au  (urjJus  s'en  rap- 
poj^te  à  Juftice.  Et  ont  figné. 

Sur  quoi  Nous  avons  aux  Parties  donné  afte  de 
leurs  comparutions  ,  fermens  ,  dires  &  réquifirions  j: 
en  confequencc  de  l'avis  des  parens  &  amis  defdits 
mineurs  ,  que  nous.avons  homologué  &  homologuons» 
ordonnons  que  les  4000.  liv.  qui  font  es  mains  dudit 

B provenant  du  rcmbourfement  faitaufdits 

mineurs  des  200.  liv.  de  rente  due  par  le  fieur  ..... 

icront  employez;  fui  les  Ajdes  &  Gabelles  au  dcniCE 

A*  •  •  • 
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en  confeqiicnceauihorifons  IcdiOiB • 

à  les  porter  au  Trefor  Royal  ^  en  païlêc  Contrat  avec 
,  les  ficuisPrevôrôc  Echcvins  des  Marchands  de  ceitc 
Ville  ,  au  nom  dcfdits  mincius  ;  quoi  faiùnt ,  il  feu 
valablement  décharge  des  intctcts  de  liditc  fomnic , 
tartes  Se  diminutions  d'efpcces  ;  ce  qui  Icia  exécuté 
jionobft^nt  6c  fans  préjudice  de  l'appel  >  en  tctnoia 
nous  ayons  fait  fcellec  ces  Prefcntcs,  &c. 


T  [  T  R  E    V. 

I>£  l'InterdiCiioB. 

L^On  interdit  les  prodigues  &  ceux  quî 
font  en  démence  ,  &;  on  leur  domine  des 
curateurs. 

Les  intefdidions  fe  pourfuivent  le  plus  fou. 
vent  à  la  Requête  des  père  &  merc  ,  ou  cnfans 
^  autres  proches  parens ,  oii  donne  une  Re- 
quête au  Juge  du  domicile  des  Patdcs,  fur  la 
Requête  il  ordonne  une  aHemblée  des  parens  de 
celui  que  l'on  veut  faire  interdire.  Les  parens 
doivent  être  entendus  par  leurs  bouches,&;  l'avis 

{iris  pat  le  Grcrti,er  en  prefcncc  du  Juge  ,  même 
c  Juge  doit  interroger  le  prodigue  &  celui  qiic 
l'on  dit  être  en  démence ,  &:  l'interrogatoire 
doit  être  rédigé  pat  le  Greffier  en  prefcncc  dft 

Les  prodigues  ne  font  rcputez  tels  que  1 
Qu'ils  ont  été  interdits  par  le  Juge. 

Tous  les  Aûcs  faits  par  un  prodigue  i 


que  lo^H 
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[on  iptordiâion^les  Sentences  rendues  contre  lui 
&c  non  rufpecles  de  fraude  font  valables  :  mais 
à  regard  de  ç'elui  qui  cft  en  démence ,  il  eft  in- 
terdit de  plein  droit,  le  ^ugè  i^e  fait  que  décla- 
rer rinterdiâion  j  &  pour  détruire  PAde  ou  Iç 
Billet  par  lui  fait ,  on  efl;  recevable  à  prouver 
qu'il  l'a  fait  çtant  en  démence ,  fur-tout  s'il  y  9 
foupçon  de  furpjife  &c  de  lezion. 

Les  demandes  &  aâions  que  l'on  veut  inten^ 
ter  contre  un  interdit  ,  doivent  être  formées 
contre  le  curateur ,  de  même  que  s'ils  èiçÀertj: 
mineurs. 

Les  Sentences  d'interdid][on  doivent  être 
lues  y  publiées  ,  infinuées  &  fignifîçes  aux 
Notaires ,  fans  quoi  rincerdi£);ion,  ne  feroit  pas 
çenfée  publique. 

Modèle  de  Requête  àjn  d*inpefdi£Hdth 

A  Aionfienr  le  Lieutenant  CivH» 

SUpplic  humblement  D.  .  .  .  difant  que  quclquçf 
foins  qu'il  ait  pris  pour  l'éducation  de  P.  •  •  •  (on 
fils  il  n'a  pu  vaincre  l'inclination  vtcieufe  dudit  P.  .  .  . 
qui  efl  tombé  dans  un  dérèglement  &  une  débauche 
totale,  étant  adonné  au  vin ,  au  jeu  ou  il  a  dépçnfé 
desfommes  cpnfidcrables ,  coniommé  la  plus  grande 
partie  de  fon  patrimoine  -,  pour  foutenir  fes  dépenfes 
Se  fa  prodigalité  >.  ilafaitplufieurs  Lettres  de  change  » 
Billets  ,  Obligations  de  tammesconfîderables  qu'il  a 
diflSpécs  ,  i.  divers  particuhers  qui  abufent  même  de  fa 
prodigalité,  pour  tirer  de  lui  des  intérêts  ufuraires  SC 
ruineux  ,  lefquels  Billets  ledit  W  .  .  .  •  •  augmente 
^  |5ur  en  jour  par  la  continuation  de  (es  débauches  9ç 
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folles  dépenfes ,  en  force  que  le  Suppliant  pour  art&er 
le  cours  de  fes  débauches  ,  a  recours  à  votre  aatoriié* 
Ce  confideré  ,  Monfieur ,  il  vous  plaife  permemt 
au  Suppliant  d*a(figner  pardevant  vous  les  proches  pa- 
rens  audit  P.  tant.du  coté  paternel  que  maternel,  pour 
fur  leur  avis  ctre  procédé  à  (on  interdiâion  ,  &  en 

confequence  que  defFenfcs  feront  faites  audit  P 

de  contraâer  y  vendre ,  aliéner  ni  hypotequer  fes  bien% 
meubles  &  immeubles  ,  &  à  toutes  perfonnes  de  paflèr 
avec  lui  aucuns  Aâcs  de  quelque  nature  &  qualité 

3u'ils  foient ,  à  peine  de  nullité  ,  &de  tous  dépens > 
ommage's  &  intérêts ,  &  en  outre  que  le  Suppliant 
fera  &  demeurera  curateur  à  la  perfonne  &  biens  du- 
ditP.  ..*..•  aux  offres  qu'il  fait  des  i  prefcnt  d*c» 
accepter  la  charge  &  de  faire  le  ferment  accoutumé, 
&  que  la  Sentence  qui  interviendra  fera  fignifiée  aux 
Syndics  &  à  la  Communauté  des  Notaires  de  cette 
Cour ,  &  i  eux  enjoint  d*infcrer  icelle  dans  le  ta- 
bleau des  interdits ,  Se  icelle  publiéç  où  befoin  fera. 
Et  vous  ferez  bien. 

Sur  cette  Requête  on  met  l*Ordoxinancc. 

Soient  les  parens  &  amis  aflTemblcz  pardevant  Noos^ 
Fait  ce 

Les  parens  comparoiflcnt  enTHôtel  deMcm^ 
Ceur  le  Lieutenant  Civil  &  donnent  leur  avis. 

Le  Greffier  drcffe  un  Procès-verbal  de   leurs: 

• 

comparutions  &:  dires ,  au  bas  duquel  Monfieur 
le  Lieutenant  Civil  ordonne  que  celui  dont  on 
clemande  Tinterdiâion.  Tera  afligné  au  premier 
jour  pardevant  lui ,  pour  prendre  communica* 
cion  defdits  dires  Se  réquifition  :  s'il  comparoir,^ 
IMonfieur  le  Lieutenant  Civil  l'interroge  ,  & 

Vintcrrogatoire  eft  reçu  par  le  GrcflGLer  i  sll  ne 
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eut  comparoir  ,  ou  que  rinterdidion  fc  faflc 
K)ur  dcmèncc  ou  autrement ,  que  Tinterdit  no 
>uifle  venir  ,  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  fut 
a  rcquiûtion  des  parens  fe  tranfportc  chez  ce- 
uique  Ton  veut  fairç  interdire  ,  &  reçoit  Tin* 
errogatoire  ,  en  fuite  Monfieur  le  Lieutenant 
Zivil  rapporte  l'affaire  en  la  Chambre  du  Coni 
'çil  du  Châtelet ,  où  Ton  prononce  Tintecdic^ 
:ion ,  s'il  y  échet^ 

Les  interdirions  pour  démence  fe  font  de  U 
néme  manière ,  il  n'y  a  que  les  faits  qui  chan« 
;ent  dans  les  Requêtes  ^  la  procédure  çtant  la 
nême. 

Une  perfonnc  en  certains  cas  peut  fe  faire  in^ 
ccrdire  (bi-mcme ,  &  demander  un  curateur  ou 
Confcil ,  comme  quand  un  homme  eft  caiTc  de 
ncillcfle  ou  d'infirmitez ,  &  qu*il  appréhende 
^u'on  n'abufe  de  fon  âge  ,  pour  lui  faire  pàffct 
îes  Billets, ou  Obligations ,  ou  furprendre  de 
lui  quelques  autres  Aâ:es,  il  préicnte  fa  Requê- 
te à  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  ^  où  après  l'ex- 

pofition  du  fait  il  conclut  ainfi. 

Ce  confiderc  ?  Monfieur  ,  il  vous  plaife  donner 
Aâeau  Suppliant  de  fa  déclaration  qu'il  ne  veut  pafler 
aucuns  Contrats ,  Quittances ,  Obligations  ,  ou  au- 
tres Aftes  généralement  quelconques  ,  que  devant 
M  <^» .  •  .  .  .  Notaires  ,  &  en  piefence  du  ficor  <;. 

qu'il  accepte  dès  à  prefent  pour  confcil  &  ca- 

ratear  à  fa  perfonne  &  biens  ,  &  en  confequcncc  or- 
donner que.  tous  les  Ades  qui  feront  faits  pat  le  Sup- 
pliant devant  autres  que  lefdits  .....  .  Notaires,  Se 

çn  Tabfcncç  dudit  G.  •. .  .  •  •  fon  curateur ,  feront 


•-• 


jla         NpUVEAU     STILE 

puis  i  à  l'cfFec  de  quoi  U  Sentence  qui  interviendra  fiic 
l  la  prcfcntc  Requête  ,  fera  fîgnificc  aux  Syndics  &  i 
[  la  Communauic  des  Notaires ,  pour  être  pat  eux  in- 
fcritc  dans  le  tableau  des  interdits.  Et  ferez  bien. 

Sur  cette  Requête  Monfieur  le  Lieutenant 
Civil  rend  fa  Sentence  conforme  aux  conclu- 
fions ,  &  on  fait  fignificr  cette  Sentence  à  U 
Commun.iuté  des  Notaires. 

L'authorifation  d'une  femme  au  refus  de  fon 
mari  fe  fait  par  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  ; 
comme  lafemme  mariée  efi:  commune  en  biens 
avec  fon  m.iri  &  ne  peut  pas  eftcr  en  Jugement 
fans  l'autorité  de  fon  mari,  bu  qu'elle  ne  foit  fc- 
parée  parjnftice,  fuivanc  l'art.  1t4.de  la  Cou- 
tume,que  quelquefois  un  mari  refufe  d'authoti; 
fer  (a  femme,  par  desraifons  d'intérêt  ou  autre- 
ment ,  pont  agir  à  la  confcrvaâon  de  fcs  droits, 
par  exemple  dans  le  cas  de  l'addition  d.'une  hc- 
redité  ou  apprehenfion  de  fuccelTion  1  dans  ce 
cas  la  femme  doit  fe  faire  authorjfer  par  Juftice, 
au  refus  de  fon  mari  ;  &  pour  cet  effet  elle  fait 
faire  une  fommation  par  Hullfier  à  fon  mari  de 
i'authorifer.  Sur  fon  refus  elle  préfente  fa  Re- 
quête à  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  pour  at 
Cgner  fon  mari  à  Ton  Hôtel,  pour  dire  les  caufcs 
du  refus  de  fon  authorifation  ,  elle  l'afllgnc  en 
confequence devant  Monfieut  leLicucenantCi- 
.vil  en  fon  Hôtel,  &  après  que  Monfieur  le  Lieu- 
tenant Civil  a  entendu  &  examiné  les  taifons 
du  mari ,  il  rend  fa  Sentence ,  s'il  cft  à  propos, 
par  laquelle  il  authorlfe  la  femme  au  rcfu$  d| 
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N3iimariàla  pourfuice  de  (es  drôles.  La  for^ 
mule  de  cette  procédure  eft  fort  fimple ,  Se  s'en- 
tend aiTez  par  ce  que  Ton  vient  de  dire ,  en  fort^ 
^u  il  fetnble  inutile  ici  dé  la  donner. 

- 

T'I  T  R  E     V  L 

t>e  U  Chambre  de  Uônfiew  le  FrêCuremr  dB 
Rûi  dr  de  Uonjicur  le  Lieutenant  Genêt  H 
de  Police, 

L£s  aâaires  qui  fe  portent  à  la  Chambre  de 
Monficur  le  Procureur  du  Roi  ou  à  ccUd 
de  MonHcur  le  Lieutenant  de  Police ,  font  6» 
la  même  nature  ic  regardent  la  Police  ,  fur  la^ 
quelle  ces  deux  Magidrats  ont  une  prin^pale 
infpeckion  ;  on  les  porte  d'abord  devant  Mon- 
fieur  le  Procureur  du  Roi  ou  l'un  de /es  Subfti- 
cuts  en  Ton  abfence ,  qui  donne  Ton  avLi  que  l'on 
fait  enfui  te  confirmer  à  la  Police. 

On  ne  donnera  ici  qu'un  modèle  de  la  pro«' 
cedure  de  ces  fortes  d'affaires  \  qui  fera  fufHfanc 
pour  toutes  les  autres  :  pofons  le  cas  qu'un  Fri- 
pier ait  achecré  aune  vente  de  la  vaiffclle  d'c- 
rain ,  &  que  les  Maîtres  &  Jurez  Potiers  d'c* 
tàin  ayent  faifî  cette  vaiHelle  d^étain  achettée 
par  ce  Fripier  ,  comme  étant  une  contraventioa 
faite  par  ce  Fripier  à  l'article  19.  des  Statuts 
de  la  Communauté  des  Maîtres  Potiers  d'étain* 

Dans  toutes  les  CommunauCez  d'Arts  &:  lAs> 
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tiers  ai  Paris  ^  les  Maîtres  ,  Gardes ,  Syndics  et 
Jurez  dcfdites  Communautez  qui  fçavcnc  quel- 
ques contraventions  de  la  part  de  particviliers 
aux  Statuts  de  ladite  Communauté ,  peuvent  fî 
tranfporter  avec  un  Huiflier  &  Commiflaire 
chez  les  particuliers  en  contravention ,  &  (kifir 
les  effets  &  marchandiies  de  la  Profeffion  qtii 
fe  trouve  dans  le  cas  de  la  contravention. 

Quand  cette  faifie  eft  faite ,  T Huiflier  afligne 
le  particulier  fur  lequel  on  a  faifi  en  contra vcn* 
tiôn,  à  la  i.  hambre  de  Monficur  le  Procureur 
du  Roi ,  pour  voir  déclarer  la  faiije  valable* 

^Apgnation  en  validité  de  faifie  £effeu  en  contravention. 

L'An  mil  fcpt  cens  vingt  ....  ^  le â  la 
Requête  de  P &  D* Maîtres 

Potiers  d*étain  â  Paris  ,    &  Jurez  aûuelleraent  en 
Char^  de  ladite   Communauté  ,  demeurant    ledit 

P rue &  ledit  D rue! 

de  •  •  •  .   •  pour  kfquels  domicile  eft  élii  au  Bureau 

de  ladite  Communauté ,  fis  rue  de j*ay  .  .  * 

fouflîgné  ,  donné  affignation  au  fiéur  G.  •  ,  «  •  #  • 
Maître  Fripier  demeurant  à  Paris  rue  de  .......  â 

comparoir  a  trois  jours  pardevant  Monûeur  le  Procth 
tsva:  du  Roi  au  Châtelet  en  fa  Chambre  audit  lieu  $ 
pour  vpir  dire  &  ordoimer  que  les  Statuts  ,  Arrêts  & 
Rcglemcns  de  la  Communauté  des  Maîtres  Potiers 
d'étain  de  cette  Ville  feront  exécutez ,  en  confequencé 

que  la  faifie  faite  fur  ledit  G par  lefdi ts  Ju^ 

rczle  ...••.  de  ce  mois,  de  deux  cens  livres  pc- 
fant  d'étain  commun  vieux  par  lui  achetté  â  la  vente 

des  meubles  du  lîeur façonnez  en  plats  iL 

lifliettesencontraYeniionder^âck  19*  des  Sucpts 
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de  la  Communauté  dcfdîts  Mnîrres   Potiers  d'ciain, 

3 ai  fait  dcffcnfes  aux  Fiipicrs  &  Rcgraticrs  &  ancres  , 
'achctrer  aucun  étain  vieux  a>Jx  ventes  publiques, 
pour  icclui  regractcc  &c  revendre  ,  fera  dcchirce  bonne 
Se  vaUblc  ,  lefdites  deux  cens  livres  pefanr  d  crain  de- 
meureront bien  confifquées  au  profit  de  ladite  Commu- 
nauté, ledit  G condamné  en  looo.  liv.  d'a- 
mende, avec  defFenfcsà  lui  de  pius  revendre,  fous  plus 
grofles  pcincs,rcqueranc  dépens,^:  lignifié  que  M  =  N. 

Procureur  occupera  ,  &:  j'ay  audit  G 

hî(Cé  copie  duprefcnc. 

Trois  jours  francs  après  cette  aflîgnation  ,  fi 
le  Deffendeur  ne  met  pas  Procureur  ,  on  prend 
un  avis  par  (Jeffautàla  Chambre  de  Monficur 
le  Procureur  du  Roi ,  où  on  drefTc  la  minuttc 
que  l'on  donne  au  Greffier  de  cette  forte. 

Avis  de  Monjîenr  le  P/vcHriur  du  Rtt. 
J>u lyiS' 

ENtre  les  fieiirs ....  Jurez  de  la  Communauté  def 
Maîtres Potiersd'ctain  de  cette  Ville  de  Paris, 
faifiHànt  deux  cens  livres  pefantd'érain  fur  le  nommé 

G Marchand  Fripier,  par  Exploit  de  ...  . 

Hutllîcr ,  controUé  le Dcmandeursaux  Fins 

de  l'Exploit  dudit Huiilîcr  du con- 

trôUcaufiîlc tendant  i  ce  que  les  Statuts  , 

Arrêts  &  Reglemens  de  la  Communauté  des  Maîtres 
Potiers  d'étain  de  Paris  feront  ci:ecutez,cn  confcquencc 

lafailiepar  eux  faite  fut  ledit  G deldites  deux 

cens  livres  pefanc  d'étain  vieux,  déclarée  valable,  lef- 
dites deux  cens  livres  d'ctain  confifquées  au  profit 
de  ladite  Communauté  ,  &:  G.  -  .  .  condamné  en 
1000.  liv.  d'ainendc  fie  atu  dépens ,  afliftcz  de  M  '  N- 
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.  .  .  leur  Procureur  d'une  part ,  &ileilit  G.  .  .  .Mj:- 
ehaiid  Fripier  à  Paris,  Dcffendeur  deffaillant ,  d'autic 
part,non  coniparant,iii  Prociireurpout  luidûïiTicmap- 

ficIléjlcflurcfaitcdcsStacuts,  Arrêts&  Rcgicmcns  de 
aditc  Commun,iuCc ,  faifie&  alfignauon  fuMaitces, 
■Nous  difoiis  cjiic  les  Statiirs ,  Arrêts  Se  Reglcmcns  de 
I  ]a  Communauté  des  Maîtres  Potiers  d'ctain  feroni 
executez.cn  confcqiiCifcc  avotis  la  faifie  faite  par  lefdiu 
Jurez  de  ladite  Communauté  ,  de  deux  cens  livres pc- 

fant   de  vieux  écain  fur  ledit  G décbréc 

bonne  &  valable,  ordonnons  que  lefditcs  deux  cent 
livres  d'ctain  demeureront  coufifquées  au  profit  de  I 

dite  Cornmûnautc  ,  condamnons  ledir  G - 

jo.  liv.  d'amende  ,  &:  lai  faifons  dcffcnfcs  de  téciL 
ver ,  fous  plus  groUc  peine  ,  &  le  cftndamnoos  sut 
dépens  ;  ce  qui  fera  exécuté.  Ce  fut  fait  Se  domié  pif 
Meflirc,  &c. 

S'il  y  a  Procureur  en  caufe^  on  fignific  un 
Avenir  &  on  plaide  contradiàoircmcnc  ,  &: 
dans  l'Avis  donc  on  fignific  les  qualitcz  »  on  met  t 

Contre  le  ficur  Tel Dcffendeur,  affiftéà 

M  "^ fon  Procureur. 

Enfuite  de  ce  on  levé  l'Avis  que  l'on  figmfic 
avec  la  Requêcc  fui  vante  à  la  Police; 

AU  premier  jour  à  venir  plaider  i  l'Audience  de 
la  Chambre  &  pardevant  Monlicur  le  Lieuie- 
ïianc  Gcnetal  de  Police  au  Châteict  de  Paris ,  pw 

'  ^  '   R procureur  du  ficur  Gj  .  .   ;  ,  .  . 

Fripier  ,  fur  la  Requête  de  M'  N-  .  .  .  ;  .    Procu- 
'  reurdes  Jureidc  laCoinmunautédcïMaîtrcs  Potien 
d'ctain  de  cette  Ville. 

Pour  voir  dire  que  l'Avis  de  Monficut  le  PttworoB 
^tt  Kq'x  au  Châtelci  da  i  •  . .' .  dernier ,  fera  conâr^ 
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ftic  ^  &  en  confequcncc  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
încur  5  avec  dépens. 

Le  DefFendeur  fournie  ac  dcfFcnfcs  telles  qu'il 
convient ,  &  forme  fa  demande  incidente  au" 
contraire  ,  à  ce  que  TAvis  foit  infirmé  ,  &  en 
confequence  que  main-levce  pure&  fimple  lui 
fbit  faite  des  chofes  faifiçs ,  avec  dépens  ,doni-^ 
tnages  &  intérêts.  Qiiand  les  Parties  ont  inftruic 
Taftaire ,  on  communique  de  la  Caufe  à  un  de 
Meilleurs  les  Gens  du  Roi  qui  fe  trouve  de 
mois  à  la  Police  ,  on  charge  un  Avocat  de  la 
caufe  j  &  fur  les  conclufions  de  Meflieurs  les 
Gens  du  Roi  /Monficut  le  Lieutenant  de  Po» 
Jicc  confirme  ou  infirme  l'Avis. 

On  porte  aufli  à  la  Chambre  de  Monfielir  lé 
i^rocureur  du  Roi  Si  à  la  Police  les  caufes  des 
Particuliers  qui  regardent  lexecutiôn  des  Bre- 
vets d'appreiitiffage  des  Arts  &  Métiers  de  cette 
Ville  entre  les  Maîtres  &  Apprentis. 

Il  faut  obferver  qu'à  la  Police ,  à  la  Chambre 
àc  Monfieur  le  Procureur  du  Roi  &  à  la  Cham- 
bre Criminelle  les  Huidiers  Prifeurs  Vendeurs 
Je  meubles  au  Châtelet  ne  peuvent  exploite^ 
dans  les  affaires  de  ces  Jurifdiftions ,  à  peine  de 
toullitc ,  par  un  Règlement  fait  entre  eux  &  les 
Huifliersàverge  &  à  cheval  du  Châtelet  s  au 
moyen  de  quoi  ils  ne  font  point  obligea  à  faire 
aucun  (ervice  de  Police  auprès  de  Monfieur  le 
Lieutenant  Criminel ,  Monfieur  le  Lieutenant 
de  Police  &  Meflieurs  les  Commiflaires  ^  ainû 
que  les  Huifliers  à  cheval  &  à  verge. 
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I>e  U  Chumhre  CrimintUe. 

N  ne  s'arrêtera  pas  ici  à  traiter 

'  de  cette  matière  ,  parce  que  M=  tiaurei 

'  cnacoinporé&  donné  au  Publicun Traité  alTez 
ample  ;  nous  parlerons  Iculcmeiu  de  la  procé- 
dure cjiic  l'on  peut  faire  le  plus  communément 
pour  les  réparations  d'injures  ,  voycs  de  fait,  fie 
ce  que  l'on  appelle  petit  Criminel  ;  ce  qui  fc 
pourfuit  à  l'Audience  ,  dont  le  fi:ur  Gauret  oa 
ïicn  expliqué  dans  fonStilccriniinei. 

OBSERVATIONS. 

L'aûion  pour  crimes  fc  prefcrit  par  vîi 

ans  depuis  le  joLir  du  délit  commis ,  pour  l'adl 
terecmq  ans ,  pour  injures  un  an. 

Celui  qui  fc  rend  Partie  s'appelle  Partie 
vile  ,  parce  qu'il  ne  peut  pourdiivre  que 
inteict  civil,  c'cft  à-dire  la  refUtution  de  lôo 
honneur  on  dcfon  bien. 

La  Partie  qui  s'cft  défiftéc  ne  peut  pluspour- 
fuivre  la  mênie  accufation. 

On  peut  intenter  l'avion  criminelle  en  dent 
hianieres  ;  fçavoir  par  fimple  Exploit,  quand 
il  ne  s'ajïit  que  d'in  jures  ,  ou  par  informations 
quand  il  y  a  excès  ou  atTaffinat ,  &  que  la  ma- 
ciere  fe  trouve  difpoice. 
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On  la  peut  pourfuivrc  contre  toutes  per*» 
ipjnnes  ^  excepte  contre  les  infenfez  &  contro 
les  enfans  au-dedbus  dé  l'âge  de  quatorze  ans. 

On  peut  faire  pctKiantle  Procès  plu(ieursîn« 
formations  ou  additions  d'informations  ,  ô£ 
pour  toutes  les  additions  une  feule  permiflioii 
luflfit  i  parce  qu  elles  regardent  le  même  fait.    ; 

Il  y  a  trois  fortes  de  décrets  i  fçavoir  d!affigné 
pour  être  oiii  ,  d'ajournement  perfonnel  ^  ic 
fiecret  de  prife  de  corps& 

L'ajournement  perfonnel  fc  fait  de  mêmtf 
ic|u'un  ajournement  ou  afiignation  en  matierd 
civile  y  6c  n'efl  autre  chofe  qu'une  afiignation  à 
perfonne  &  à  domicile  par  un  Huiffier  ou  Ser* 
gent  y  U  cette  affignatîon  doit  être  donnée  pouf 
Comparoir  à  l'Audience  de  la  Jurifdiâion  ,  St 
non  à  l'Hôtel  du  Juge;  on  l*appélle  ajournement 
perfonnel  ^  patce  que  celui  qui  eft  décrète  ne  (ù 
prçfcnte  pas  par  Procureur,&  doit  par  fa  bouche 
propofer  fes  deflfenfes  5  ce  décret  emporte  inter- 
didion  à  l  égard  des  Officiers ,  jufqu'à  ce  qu'ila 
ayent  fubi  interrogatoire ,  où  qu'elle  ait  été  le- 
vée expreffcment  par  un  Arrêt  ou  Sentence. 

Le  décret  d'affigné^ur  être  oiii  par  fa  hou-» 
che  eft  la  même , chofe  que  l'ajournement  péri*, 
ïbnnel ,  à  l'exception  qu'il  ti'emporte  point  in- 
cerdidion  ^  &:  fe  donne  lorfqtie  l'accufation 
tft  légère  ,  ou  quand  l'accu fé  eft  une  perfonnô 
dC'Confideratîon ,  ou  contre  des  Officiers  j  pouif 
leur  fauver  ihterdiâion.  £t  le  décret  ^'affigtié 
pour  être  oiii  aux  fins  civiles  eft  tout  diftërent  | 
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&  fc  donne  lorsque  l'accufé  n'eft  point  prév( 

de  ciimcs  ,  &  que  l'on  veut  fçavoif  de  lui  quel- 

ques  éclaircillifmcns ,  ce  qui  n'eft  en  cffcc  que 

comme  une  Ordonnance  pour  faire  alTigncr 

ccmoins. 

A  l'égard  du  décret  de  prife  de  corps ,  on  _ 
fç-iit  aflez  la  diftcrcnce  des  autres ,  il  ne  fe  dé- 
cerne que  pour  des  cas  graves  ou  matières 
moins  couliderables  contre  des  non  domiciliez. 

Le  fondement  du  l'roccscriminel  efè  l'infor- 
marion  ,  la  demande  c'eft  la  plainte,  &  là  con- 
teftation  ,  c'eil  rintcrrogaroire  ,  rccoUeraent 
des  témoins  en  leurs  dépolicions ,  &  confronta- 
tion à  l'accule 

Les  condamnez  par  contumace  font  inca- 
pables de  lucccder  ,  s'ils  ne  fc  mettent  en  ccat 
dans  les  prifons  dans  les  cinq  ans  du  jugement 
de  condamnation,  V'ji  t  M.  Loiiet  l  C.  c.  i  j, 

L'Aiibi  fe  peu:  propofcr  par  exemple  quand 
l'accufc  cccit  à  Lion  lorfquc  rairairinat  a  été 
commis  à  Paris. 

LorLju'un  condamne  par  contumace  fc  prc- 
fenre  dans  les  cinq  ans,  il  fuffit  qu'il  paye  les 
dépens  du  d'tfiuc  de  contumace  ,  pour  être  re- 
çii  en  fc-s  deffiifes  i  m.ûs  après  ledit  tems  il  doit 
payer  tant  les  dépens  que  réparation  Si  amende. 

Si  l'acciitéobtient des  Lettres  dcgraces&lci 
fjirenthcriner ,  il  rentrera  en  la  propriété  de 
(e&  biens  confirquez:  mais  a  l'égard  des  fruits,  iJ 
ne  peut  les  demander  après  l'an. 
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jijfignaiion  en  réparation  d'injures, 

"An  mil  fepi  cens  vingt le   .  .  .     ,  .  â 

,  la  Requête  de demeurant  à 

j'ay  .  .  .   ,  .   loiifllgné  ,  donne  alTignation  à 

à  con]p,iroird'hui  en  trois  joins  pardcvant 

pour  êcre  condamnij  à   £iire   réparation   des   Lhjuces 

atroces  &  fcandalcufcs  que  ledit a  dlr  à  .  .   . 

profFcvé  publiquement  contre  l'honncLir  &  la  iépata-i 
rion  du  Demandeur  ,    &  notamment  qu'il  étoic   un 

B de  voleur,  un  fcclerat  fie  un  foiiteneur  de 

fi finon  que  U  Senieiiec  qui  interviendra, 

vauttra  ré^iaration  d'honneur  ,   que  dcffenfcs  feroDt 

faites  audit de  plus!  l'avenir  récidiver  -,  6c 

po.ur  l'avoir  fjir ,  il  Tera  condamne  en  loo.  liv.  de  dom- 
mages S:  i^itciê-s,  ir.iineudefii:  aux  dépens  ;  fauf  i 
MelGeurs  les  Ge  s  du  Roi  dont  le  Demandeur  requiert 
lajonilion  ,  de  prendre  telles  autres  concluions  qu'il 
avilera  bon  ârrc  pour  la  vindiâ^  publique 

Si  le  Demandeur  a  des  preuves  fiiffiCinces ,  il 
peucajoiiter  dans  ion  Exploit:  Si  en  cas  de  dé-' 
négation  fur  les  faics  ci-dr-flbs^otïrt'  de  faire 
preuve  ,.  ou  Ineii  demander  à  l'Audience  en 
plaidant  »  à  en  taire  la  preuve 

II  arrive  fouventque  dans  CCS  forces  de  ma^ 
tiercs  d'injures  verbales  ,  Monlîeur  le  Licurc- 
nanc  Criminel  pour  éviter  aux  Purdes  les  frais 
d'une  Enquête  ,  tire  tout  d'un  coup  les  Parties 
hors  d'affaire,  pourvu  que  le  Deffl-ndeur  foie 
bien  confeillc  ,  &:  qu'il  prenne  le  tempcramenc 
que  nous  allons  expliquer.  U  faut  donc  qu'il 
fûurniflc  des  dtif-'nfcs.        * 
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Defftnf es  contre  une  demande  en  réparAi/om  d'injunt, 

Dit  pour  dcffciiles  qu'il  cft  furpris  de  la  demainJc 
contre  lui  f.iitc  des  injures  mentionnées  en  l~Eï- 

pioit  à  lui  donné  le daut.inc  qn'îln'en   a  pio- 

fcié  aiic'iiies  contre  la  réputation  du  Demandeur ,  avec 
lequel  il  n'a  jamais  eu  aucun  dcniÈlé ,  reconnoiflànt 
({u'il  c!l  homme  d'Iionnenr  &  de  bien  ;  au  moyen  de 
quoi  Toiitient  le  Demandeur  qu'il  doit  être  décharge 
de  la  demande  ,ivi-c  dépens. 

Sur  quoi  Ucaufeétaiic  portée  à  l'AudiencCjM- 

le  Lieutenan:  Criminel  ordonne  ordinairement. 

SENTENCE. 

PArties  oiiics ,  après  la  déclaration  faite  pat  la  Par- 
tie de  qu'il  leconnoît  celle  de 

poui  homme  de  bien  &  d'honneur  ,  Se  non  uché  dci 
injui.es  portées  en  la  demande  ,  Nous  avons  mis  !cî 
Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès,  Jcpens  coniM 
ffz. 

Si  le  Deffendeur  ne  comparoît  pas,  l'on  prej 
Sentence  par  deffauc  à  l'Audience  ,  &  on  i 
traint  les  dommages  ic  întcrcis  à  lo.  liv.  maïs 
lorfquc  Icsiiijurcsionc  plus  graves,  ou  que  la 


1  rel- 
mais 
lorfquc  Icsiiijurcsionc  plus  graves,  ou  que  U 
perfonnc  injuriée  elt  plus  qualifiée,  on ordpljH 
la  preuve  pat  témoins.  -^^^ 

Sentence  ^ui  ordonne  la  preuve  poitrfMt  d'iajUM, 

A  Prés  que  la  Partie  de a  dénié  les  in- 
jures mcntionnccs  en  l'Exploit  ou  dans  h  plaimc, 
t'Çc  que  la  Parcie  de a  perfilié   au  contrait 
avons  permis  aux  Parties  de  faire  preuve  ;  fçavoit 
Partie   de Wrdevanc CommitB 

qui  arc^ûlaplaiiiteaç 5:!.-.Pattîc  de.  < 
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rrdevant  .  . .  Commiffairc  que  nous  ayons  commis 
cet;  cfFcc  ,  pour  les  enquêtes  faites  ,  rapportées  &c 
communiquées  auxGens  du  Roi ,  être  ordonné  ce  que 
de  raifon ,  dépens ,  dommages  &  intérêts  réfervez. 

En  confcqucnce  de  cette  Sentence  les  Parties 
font  refpectivemcnt  leurs  enquêtes  i  nous  en 
jivons  donné  ci  devant  le  modèle  à  la  page  i^* 

Quiiid  Monfieur  TAvocat  dû  l<ot  a  priç 
communication  des  enqucres:,  on  pourfuicrÀu^ 
dience  fur  un  Avenir  ^  &  le  Procureur  du  De- 
mandeur conclut  à  ce  qu'attendula  prçuve  rcful- 
tante  de  Tenquéte^  la  Partie  a4verfe  fera  con- 
damnée à  faire  réparation  d'hoimeur  à  c  .  •  .  , 
fuivant  les  çonclufions  de  l'Exploit. 

Apres  que  les  Procureurs  &  les  V\voçats  ont 
plaidé,  Monfieur  l'Avocat  du  Roi  fait  ledurç 
a  l'Audience  des  enquêtes  faites  4.Ç  part  6c 
<f  autre  y  &c  prend  des  conclufiohs  telles  qu'il 
Jugea  propos ,  &  Sentence  intervient  diAS^itive. 
Il  eft  defféndu  aux  Juges  d'inftruire  les  Procès 
ppijrf^ir  d*in  jures  >par  recollement  &  cohfron- 
jation  :  mus  il  eft  enjoint  exprefïeraent  de  déci- 
der ces  fortes  d'affaires  à  l'Audience.  Arrêt  dd 
ta  Chambre  de  l'Edit  du  i%  Novembre  1609. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Bouçhel  en  fa  Bi- 
bliothèque fous  le  mot  Injures.  Autre  Arrêt  dif 
f.  Juillet  171  f.  qui  a  en  outre  condamne  le  Juge 
à  rendre  aux  Parties  tout  ce  qu'il  ayoït  reçij 
^efdrtes  Parties  pour  rinftrudion  du  Procès.  3ç 
criées. 
Pluiicurs  perfoônçs  fe  içoîapc  injuriées  &;  iiw 


)9!. 


NOUVEArj    STILE 


i 


Uilcées  s'en  vont  chez  un  Commifl'j 
Icurpl.iinte  ,  parce  qu'ils  ne  fç.ivcnc  pas  qu'une 
Requêce  portant  plainte  donnée  au  Juge  ,  vaut 
autant  que  la  plainte  faite  chez  lin  CoinmifTAirc, 
Suivant  l'article  premier  du  titre  j.  de  l'Ordon- 
nance de  1670. 

Préfuppofc  que  la  plainte  ait  é:c  faite  chez  un 

Comoiiflaire  ,  le  Suppliant  fait  aflîgner  le  Dcf- 

,  fendeur ,  &  conclut  en  ces  termes. 

Pour  rcpondie  à  la  phinrc  contrç  liiî   renJuë 

le  DemsQtlem'au  Commifliiire  Tel le  . 

"Sfattendules  injares  &calomnies  atroces  &  fc2naP 
loufes  contcnncs  en  icelle,  le  Dç(Fendent  fora  ICDU 
d'en  faire  r^pararion  ,  &c. 

Si  l'on  ne  donne  point  copie  de  la  plainte  avec 
J'Exploic  ,    le  Dcft'endeur  fournit   des  excep- 
tions ,  par  Icfquelles  il  requiert  que  le  Dcman- 
k^cur  foittcnu  de  lui  donner  copie  de  la  plainte, 
* 'pu  il  le  requiert  à  l'Audience  j  &:  le  )ugc  l'or- 
donne avant  faire  droit. 

Le  Procureur  du  Demandeur  avertit  leCom- 
milTaire  de  fe  trouver  à  l'Audience  le  jour  <^ 
la  caufe  doit  être  plaidéc,  S«:  le  CommllTi 
fait  fon  rapport  du  contenu  en  la  plainte. 
Après  quoi  le  Procureur  n'ajoiite  rien  :i 
[  faits  j  mais  conclut  feulement  au  rapport  qui 
t  Vient  d'être  fah  par  le  Commirtairc  ,  en  conlc- 
jqncnce  la  Partie  advcrfe  tenue  de  faire  répara- 
tion. 

Quand  on  a  rendu  plain:^  an  CommilTiirc 
iie  t^uçlcjucs  injufe^  pu  voyes  de  fait ,  Se  ^Q 
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Von  veuc  informer ,  il  faut  donner  une  Requêci 
îifin  de  pctmiffion  d'informer. 

Retjuete  afin  de  fermiffim  f  informer. 

SUpplic  humblement  .  .  .   *  .  qu^îl  Vous  plaifc  lui 
permettre  d'informer  des  injures ,  calomnies  & 

voyesdefaircommifescn  faperfonnc  par & 

du  contenu  en  la  plainte  »  que  le  Suppliant  a  rendu 
pardevant  le  Commiflâire  le  .  .  ,  •  requérant  la  jon- 
âion  du  Procureur  du  Roi.  Et  vous  ferez  jufHce. 

Ordinairement  le  Juge  permet  d'informer 
pardevant  le  CommilTaire  qui  a  reçu  la  plainte* 
On  porte  la  Requête  au  Commiflaire ,  qui  dé- 
livre fon  Ordonnance. 

Ordonnance  fonr  faire  àffigner  les  témoins. 

DE  l'Ordonnance  de  Nous .au  pre^ 
mier  Huifliet  ou  Sergent  du  Châtelet  fur  ce  re- 
quis,  à  la  Requête  de  .....  demeurant  rue  .  .  *  . 
aiîîgnez  tous  &un  chacun  les  témoins  qui  vous. feront 
indiquez ,  à  comparoir  tel  jour  &  heure  pardevant 

Nous  en  notre  Hôtel  rue pour  dire  &  dé- 

pofer  vérité  en  l'information  que  le^it  .  .' ,  .  .  en- 
tend faire  contre  le  nommé  .  .  •  .  .  leur  déclarer 
qu'ils  feront  pnyez  de  leurs  falairos  raifonnables  >  ôc 
que  faute  d'y  comparoir  ils  feront  gagez  en  l'amende 
de  lo.liv.  chacunjà  en  plus  grande  fomme,s*ily  échec» 
De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir.  Donné  en  notre 
Hôtel  le 

AJftgnation  anx  témoins  four  dipofer^ 

L'An  mil  fept  cens  vingt  .  .  .  le  .  .  .  envertu  de 
l'Ordonnance  de  M  ^  •  .  .  Commiflairc,fignéc  & 
fcrclléç^à  la  Requête  de  .  .  ••j'ay  >  . .  fouffignc,don«é 
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«ITignation  à  ,. ,  . .   i  comp-iroir  tel  jour  &  hcnre  wr- 

dcv^nr Connu JÎJÎie  ,  lù'ê  .....  pouidiic 

&  dépofcr  vérité  en  rinfoimationquele^lir 

enrcnd  ùUe  contre  Tel  .  .  .  .  &  les  fldheransftir  les 
fcits  cunicnus  en  U  pli  nie  rendue  contre  ledit  Tel 
....  ,  décLir.int  qu'ils  feront  p.ivcz  de  leurs  pËîneSi 
fâlaires  Se  vacations  rairoiiii.)b1es  j  S(  que  fsute  p^r 
eux  de  compiroir  ,  ils  reioiit  ^-"gct  envers  eax  en 
lo.  liv.  d'amende  ,  fiiivariL  l'O'aoiinance  ,  &  pluj 
grande  s"il  y  échct ,  &  leur  ay  biHc  à  cliacun  fcpjré. 
ment  copie,  tant  de  ladite  Ordonnance  que   du  pre- 

fcnc  Exploit ,  déclarant  que  M  ■ c!l    Pioca- 

rciir. 

II  eft  nccefTiire  que  le  plaignant  ou  quel- 
qu'un de  (â  parc  aille  ch?z  le  t  ommilTairc  lors 
de  l'information  pour  payer  la  taxe  des  lâmoins. 

Si  quelqu'un  des  témoins  rcfiife  d'olcir  à 
ï'afTignatiùn ,  on  va  prendre  chci  le  Commif- 
faire  fou  Ordonnance  de  defTaut  conicc  ce  té- 
moin. 

OrJonn4nce  du  dtff.tiu  contre  tm  té'r.o'm. 

VEU  l'EiploJt  cî-rdclTiis ,  Noas  avons  donné  défi 
Eiucconne  ledit non  comp.irant,  pool 

le  profit  duquel  il  fera  ré.irti^nc  à  tel  jour,  &  dès  i 
prcfcnc  avons  déclaré  l'amende  de  10.  liv-  contre  loi 
encourue  1  au  p^ycineni  de  laquelle  ii  fera  contraint 
oonobllant  oppofïtion  ou  appellation  quelconques  ,  & 
fuivant  i'Ordonnîncc  par  le  premier  Htiîfllîer  force 
requis  i  -luqucl  de  ce  f.iire  donnons  pouvoir.  Fait  K 
délivre  en  notre  Hôtel  le fcellc  ledit  jour. 

On  fiic  l'Exploit  de  rèafllgnation  ,  de  même 
.^uc  lepcéccdcnc ,  auquel  l'on  ajoucc  fculcmcitf 
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ijiic  faute  par  luid'ètre  comparu  à  la  première 
'iilTignation  ,  il  fera  au  premier  jour  contraint 
aupayementdeio-liv.  d'amende  contre  lui  en-» 
courue  ,  aux  termes  de  l'Ordonnance  dudit 
Ceur  CommilTaire. 

Si  le  témoin  compare  ,  on  ne  lui  fait  rien 
payer  ;  mais  auflî  on  peut  lui  rcfufcr  Ton  falaire. 

L'information  faite,  il  faut  la  communiquer 
à  Monlieur  le  Procureur  du  Roi ,  qui  prend  des 
conclufions  telles  qu'il  juge  à  propos. 

Si  les  dcpoficioiis  ne  font  point  fortes ,  on 
renvoyé  les  Parties  à  l'Audience  ,  &  on  lève 
l'Ordonnance. 

Ordonnitnce  portant  renvoi  aC jiudicnce. 

DU  bas  des  infùnnations  faites  pat  le  Commif- 
fiiie ila  Rcqutccdc Dcmui- 

deur  &   coinphigii.ini  contre Deffendet*  •, 

A  été  extrait  ce  qui  fuit.  Vu  U  plainte  &  infjrm.uion  , 

!'z  requiers  pour  le  Roi  les  Parties  Être  renvoyées  4 
'Audience.  Fait  ce 

uéjpgftation-en  confi^iitnce  du  rsivoi  À  l'Audience. 

L'Ail  mil  fcjîr  cens  vingt le en 
vertu  de  l'Ôrdonnintc  de  Monficur  le  Licutc* 
naDC  Criminel  ci-dcfTus  écrite ,   &  à  la  Requête  de  . . . 

demeurant  rue qui  a  é!ii  fon  domicile  en  la 

inaifondeM'= j'ay foullîgné  ,  don» 

ne  aflignacion  d'hui  en  trois  jours  à  l'Audience  Se  pac- 
dcvani pour  ri-pondic  fur  &  .lUx  fins  de  la- 
dite Ordonnance  :ccfail'anc,  voit  dire  &  ordonner 
qu'en  confcqijence  de  la  preuve  rcfultante  de  l'infor- 
piauon  contre  lui  faite  ^  detfcufes  lui  fciom  faîtes  i 
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l'avenir  de  plus  méfaiie  ,  ni  méiliie  ,  ni  maltratccr  le 
Demandeur ,  à  peine  de  prifon  ;  &  pour  l'avoir  fait, 
il  fera  condamné  en  joo.  liv.  de  répiration  civile,  & 
en  cous  les  dépens ,  f^uf  à  Moniteur  le  Procureur  da 
Roi  donr  il  requiert  U  jonfliiKi ,  d  prcndie  telles  coo- 

clufions  qu'il  avifera  bon  être  ,  conrre  ledrt 

auquel  parlant  comme  delTus  ,  ay  taillé  copie ,  um 
de  ladite  Ordonnance  que  du  prefcnt  Expiait  >  déda* 
rantqucM- eil  Ptocurcur. 

.  Au  moyen  de  rOrdonnancc  ci-dcffus  »  qiu 
renvoyé  les  Parties  à  l'Audience ,  U  caufe  cft 
civilifée  ,  les inforn^ations  ne  font  plus  fecrcces  : 
çcft  pourquoi  le  Demandeur  ou  Deffendcut 
peut  donner  une  Requccc. 
Xtquèts  afi/i  de  converfion  de  r inforraatîan  en  enijune. 

A   Venir  plaider  au  premier  jour  à  l'Audience  de 
la  Chambre  Criminelle  du  Cbiielet  par  M' 
.   .  .   Procureur  du      .  .  DefFcndcut  .fur  la  Rcqucie 

drM= procureur  du.  .  .  Demmdenr. 

A  ce  qu'attendu  que  pir  l'Ordonnance  de  Woniîcur 

le   Licurcnant  Criminel   du ("or  le  vu  des 

eh.irgcs  &  informations  faire- i  la  Ret]ucrcdu  Deman- 
deur conrre  ledit  Deffendeur,  &  fur  les  conclulïons 
de  Monficur  le  Procureur  du  Roi,  les  Parties  ont  été 
renvoyées  à  l'Audience  ,  il  foit  dit  que  ladite  in- 
fbrmAtion  fera  convertie  eu  enqu&re  ,  aux  offre* 
que  fiit  le  Demindciir  de  donner  copie  des  noms, 
(urnoms  &  qualiiez ,  &  âges  &  demem-cs  des  ttmoini 
oiiis  dans  ladite  informarion  ,  pour  par  ledit  Dcifen- 
detif  fournir ,  Il  bon  lui  femble  ,  dans  le  icms  de  l'Or- 
donnance ,  de  moyens  de  reproches  contre  Icfdits  lé- 
uioins  ,  fauf  au  Dcfïcndeur  à  f.iirc  preuve  au  contraire , 
s'il  le  juge  à  propos  dans  le   lems  de  l'Ordonnincc. 

^^    Il  intervient  Jugement  conforme  aux  concli 
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fions  ,qui  permet  au  DcfFendeur  de  faire  preuve . 
au  contraire  par  témoins  par  devant  le  Commif^ 
faire  nomme  par  le  Juge. 
^  JLa  Sentence  lignifiée ,  le  Demandeur  retire  au 
Grcffî  une  expédition  de  fon  information  ,  il 
faitûgnificr  au  Procureur  du  Deff^ndeur  copie 
de  la  plainte  &  des  noms,fyrnoms,âges,  qualitez 
&  demeures  des  témoins ,  avec  un  Aâe  au  bas , 
portant  fommation  de  fournir  reproches  contre 
iefdics  témoins  dans  la  huicaine*;  6c  s'il  en  four- 
nit ,  ou  renonce  à  en  fournir  ,  on  lui  donhera 
copie  entière  de  l'Enquête. 

Le  fiirplus  de  cette  procédure  fe  fait,  comme 
on  a  expliqué  ci  -  defl'us  au  titre  des  en- 
quêtes en  matière  civile. 

Les  Enquêtes  refpeftivcment  (ignifiées  ,  on 
communique  à  Monfieur  l'Avocat  du  Roi,  qiji 
donne  fcs  conclufions  à  l'Audience  ,  après  que 
les  Procureurs  ont  plaide. 


TITRE      V  I  I  L 

Du  Décret  d'afjigné  pour  être  oui. 

'  .  •    - 

SI  fur  le  vu  des  Charges  il  intervient  un  Dé- 
cret d'allîgné  pour  être  oiii ,  on  le  fait  figni« 
fkct  a  la  Partie  avec  ailî^natxon ,  comme  il  en- 
fuit. 


4 


t)i        NOUVEAU    STILE 

X)<  par  le  Frevoc  de  Paris. 

Ous,  le  premier  Huifller  ou  Scrgenr  duC 
tclctdc  Paris  fur  ce  requis  ,  à  I.»  Rcquc[ 
.  .  Demindcur  compUignant,  le  J'rocurcur  du 
Koi  joint,  afiigncr  pour  erre  oîii  pai  (^  bouche  par' 
devant  Nous  en  l,i  Chambre  Criniinclic  le  nommé, 
.  .  i  .  .  I>e  ce  faire  voju  donnons  pouvoir^  Fait 
donné  au  Ch.Uciei  le 


V 


On  paye  pour  ce  7.  lîv.  11.  f. 

ASSIGNATION. 
'An  mil  fcpt  cens  vingt le  .  . 


jL  verru  du  iîccrct  d'jflGgnc  pour  ctrcoiii  ,  ci-delTus 
flgné  &  fcellé  )  &  àlaRcquécc  dudir  .  .  ,  .demeu- 
rant rue  .....  j'ay fouflignc,  donné  affi- 

enation  à en  parlant  à à  comparoir 

d'hui  en  trois  jours  à  l'Aui-lience  de  l.i  Chambre  & 
inrdcvanc  Monficur  le  Lîeutennnt  Ctiniinel  au  Cliâ- 
itlet,  pour  ctrcoiii  par  fa  bouche  fur  les  faits  téfui* 
lans  des  charges  &  informations  contre  lui  faites,  fi» 
non  &  à  faute  de  comparoir  ,  je  lui  ay  déclaré  que  le- 
dit Dectct  pour  être  oiii  fera  converti  en  Dcci  et  d'a- 
journement pcrfonncl ,  fuiv^nt  l'Ordonance  ,  &  lui 
ay  ,  parlant  comme  dcfUis,  laiflc  copie  dudit  dcctei» 

déclarant  que  M' cft  Piocurciu". 

Suivant  l'arc,  ij.  du  cit.  10.  de  l'Ordonnance 
de  1670.  le  Demandeur  doic  élire  dtHniciledanî 
le  lieu  où  fe  fait  l'éxecution  (  cela  fait  ,  fi  le 
Dcft'cndeur  ne  ic  trouve  point  en  commodité 
pouf  venir  afin  d'être  oiii  dans  le  tems  de  trou 
jours,  il  faut  qu'il  aille  au  Greffe. 
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jfÛe  de  compÂriuioft* 

LEtrrcs  i de  fa  comparution  en  cxecii* 
tîon  du  Décret  d'affignation  pour  être  otii ,  contrt' 
lui   décerné  par  Monficur   le    Lieutenant  Criminel 

le à  la  Requête  de  .  ....  Se  fera  oiii  &  a 

Hû  (on domicile e^n  la  maifon  de  M^  •  •  .  .  .  Procu* 
:eur  au  Châtelet ,  fiferuë Et  a  (igné. 

Cet  AÛe  coûte  vingt-un  fols. 

Si  le  DçfFcndcur  4itterc  de  fc  prcfcnter  pour 
Itre  oiii ,  le  plaignant  lui  fait  faire  une  fomma* 
:ion  au  domicile  elû.  ^ 

Ets*il  eft  malade  ,  ou  qu'il  ait  quelque  autre^ 
cgitime  empêchement  ,  il  faut  propofcr  Ces 
hoyens  d'excufes  ou  exoines ,  ainfi  qu'il  eft  porJ 
c  par  l'Ordonnance  de  167©.  art.  4.  des  cxcufes 
>u  cxoinès  des  accufez. 

S'il  veut  éviter  le  coût  de  l'Afte  de  comparut 
iôn  au  Greffe ,  il  peut  cotter  Procureur  &  faire 
igiiifier  un  Ade  d'occuper  au  Procureur  du 
Demandeur ,  &  prendre  jour  avec  Monfieur  le 
Lieutenant  Criminel  pour  fubir  interrogatoire 
levant  lui. 

Faute  par  le  Deflfendcut  de  comparoir  pour 
Itrc  oiii ,  le  Décret  d'aflîgné  pour  être  oiii  eft 
rônverti  en  Décret  d'ajoamcment  perfonnel.  Si 
:'efl;ttn  Décret  d'ajournement  perfonnel ,  il  eft 
:onverti  en  Décret  de  prifc  de  corps,  aux  termes 
les  art.  3.  &  4.  de  l'Ordonnance  de  167^.  &2 
'une  Se  l'autre  de  ces  converfions  s'obtient  à 
'Audience  ^  après  •que  les  délais  osdd  écé  obfer^ 
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vcz  1  fclon  la  diftancedes  lieux  ,  il  fauc  doni 
Taffignacion  qui  fuit. 

■jfjîon    d'un   Dtcret   ^ajftgi 
1  ajeumemim  perfonnel. 

L'Anmil  fcpc  cens  viiigc.  .  .  Itf  >  .  .  àlaReqiJI 
de  .  .  ,  Monficur  le  Procureur  du  Roi  joint,  j" 
.  .  .  donné  aflignation  à  ...  à  comparoir  d'hui  en  iioiï 
jours  [(.irdevant  Monficur  le  Liciircnanc  Criminel  .lu 
Chicclec  de  Paris ,  pour  voir  dire  que  faiirc  pjr  le 
Deffèndcut  d'ccrc  comparu  pour  erre  oiii  par  (a  bouche 
en  eiccution  du  Décret  pour  erre  oiii ,  contre  lui  jiit- 
cerné  par  Mondit  fient  le  Liciircnant  Criminel ,  fignj- 

Çc  le ledit  Décret  dVidîgné  ponr  être  otli, 

fera  converti  en  ajournement  p.;rfonneI ,  fuivant  l'Or- 
donnance, &  lui  ai  laill'c  copie  ,  parlant  que  dedîis,  du 
I  ptefcnt  Exploit. 

S'il  y  a  Procureac  en  caufe ,  on  lui  fîgnifis  uoe 
Rcquêce  au  lieu  d'affignat'.on. 

Il  intervient  Sentence  conforme  aux  conclu- 
fions  ,  ou  bien  il  eft  ordonné  qu'encore  danî 
trois  jours  le  Deiïcndeut  fera  tenu  de  comparoir 
Cn  perfonne  pour  être  oui ,  Gnon  fera  fait  droit , 
ou  bien  que  le  Décret  d'affigné  pour  être  oui, 
ricra  converti  en  Décret  d'ajournement  perfon- 
nel ,  fuivant  l'Ordonnance. 

Si  le  Dcffendeur  ne  facisfaic  pas  à  la  Sentçna 
a  lui  fignifiéc  dans  le  délai  y  portc,on  fait  la  mi* 
me  procédure  que  celle  ci  -  delVus  pour  faùs 
convertir  le  Décret  d'ajournement  perfonnel  eft  ; 
ecluidcprifede  corps;  Si  la  Sentence  en  con- 
vcrfion  de  prifc  de  corps  ne  fc  IJgnilîe  noii  plus 
que  le  Décret  de  prife  de  corps.  Si 
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Si  au  contraire  le  DefFcndcur  obicïc  au  brC- 
tnicr Décret,  c'eft-a-dirc  s'il  fubit  interroga- 
toire ,  le  Demandeur  cit  tenu  de  le  lever  ;  mais 
ordinairement  daus  ces  Jorrôs  de  maticres  qui 
paroillcnc. légères,  on  n'inÛ^iuîc  pas  le  Procès 
par  rccoilemenc  ^  confrontation ,  Se  le  Dcften- 
deur  donne  une  Requête  verbale  pour  être  rcn^ 
voyc  à  fins  civiles. 

Rtquite  virh.tt!  p9ur  être  renvoyé  à  fins  civiles. 

A    Venir  au  premier  jour  plaider  à  l'Audience  fie 
pardcvant  Monfieiu  le  Liciiteiunt  Criminel  lû 

thitclec  ,  par  M' fur  U  Rctjuètedc  .... 

A  ce  qu'attendu  que  ledit a  fubî  interrot 

garbirc  pardcvant  Monficur  fc  Liêucenanc  Criminel 
en  exctution  du  Décret  d'afTigné  pour  êcre  oin  ,  dé- 
cerne contre  ledit le Se  qu'il  cft 

Jtcrfuadéque  p^t  les  informaitons ,  non  plus  que  par 
cdic  inrcrrog.itoirc  ,  il  ne  réfulte  ..-lucunc  preuve  ni 
tharge   contre  lui,   les  Parties  fcToicnt  renvoyées  à 

fins  civiles  ,  en  confequÉncc  ledit p!ci- 

ncmcnt  décli.irgé  de  la  téméraire  accufation  inten* 
tcc,  &  Conclurions dudit  ..  .;  .  avccdépens.,doni-i 
mages  &intci&cs. 

L'autre  partie  peut  fournir  des  deffenfcs  con* 
tre  cette  nouvelle  demande  ;  Se  fur  le  tout,  après 
que  les  l'arcics  ont  communi-iué  à  Monffc-ur 
l'Avocat  du  Roi ,  on  porte  la  caufe  à  l'Audience. 
L'onobfcrve  la  même  procédure  dans  le  De* 
crée  d'ajourncrhcuc  perfonuel. 


Ce 


,!" 


mjmm 
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TITRE      IX. 

Du  Décret  de  ffife  de  eôrft, 

JMDur  pacvenk  \  ce  Décret  on  faic  la.  menu 

_      procédure  que  celle  pour  les  tîcux  autrrt 

Décrets,   ç'eft-à-dire  plainte,  information, 

|*cbmmunication  d'icelles  à  Monlîcur  le  Prccu- 

^lir  dii  Roi ,  fe   concluions  »  &  jufques  au 

JJecLct  inclufivenicnt.  La  Partie  Civile  peut, 

J  jxjinme   nous  venons  de  l'obferver  ,  faire  li 

|î^lainteche2unCommiJr.iJte  ,  ou  par  une  Rc* 

I  èoètcà  Monfieut  le  Lieutenant  CrimincL 


u 


Rc^ntu  ctmtnmt  plainte. 


SlTpplie  humblement. difant  qitc  le  ji 
d'hier  (U  dattg)  Car  l&s  deux  heures  de  relevée, 
IcnonimcTct  .....  cft  venu  chez  le  Suppliant» 
feus  pt^cxtc  de  lui  rctiiçr  quelques  Dillets  qu'il  lui 
avoir  confiez,  pour  en  charger  un  Procureur,  le  Sup- 
pliant jjranc  répondu  que  les  Pièces  en  qucftion  ^roiOK__' 

chez  M  = Procureur  au  Chârclcr,   à  qui  il 

avoir  portées  pour  cxdminer  ,  &  que  Icdic  ,  .  . 
pouvoir  les  aller  tdtrrer,  fi  bon  lut  fembloit ,  ou  c 
s'il  vouloic  attendre  ^u  lendemain  ,  le  Suppliant  1 
reptcndroit  pour  les  lui  rendre  ,  pourvu  qa'il  vçid 
pjycr  les  fr.iis  qui  pourroienc  avoir  été  fiiîtsj  &  qtM 
qu'il  ait  dùfe  rendre  à  ces  raifons  pertinentes,  nia 
moins  il  s'cft  cmiî  de  colcrc  contre  le  Suppliant  qu'l 
traire  de  fripon  ,  de  voleur  ;  &  non  content  de  l'aw 
gricvcmenc  i&appc  de  pluficiiu  coups  de  poing , 
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tanne  à  la  cÊre  &  à  rcftomacH ,  il  a  encore  cite  foa 
cpée  niic ,  donz  il  a  pcicé  le  bras  gauche  au  Suppliant  i 

deCqnds  coups  il  cft  en  rifijue  de  de  ncLirct:  eiliopié  le 
reite  de  fa  vie  ,  attendu  que  Icncrf  encftcrès-ofFeiiic} 
i!  y  a  apparence  que  ledit  ....  l'aurotc  tué  fans  le 
fecours  des  voifins  j  ce  qui  oblige  le  Suppliant  de  le 
mettre  au  lit  ,  où  il  cft  aâuellemcnt  ,  &  de  faire  ve- 
nir  le  iïcur Chirurgien  Juré,  quia  fur  le 

champ  uiis  l'appareil  fur  la playe  ,  &a  drcilc  fon  l'ro- 
cès-vcrbalde  rapport  de  l'état  dcfdîtes  blcfliircs  j  Se 
comme  [clalKiiïiiiK  mérite  punition  ou  réparation,  le 
Supplanta  recours  à  Vous. 

Ce  confidcré  ,  Monfieur  ,  il  vous  plaîfc  donnée 
a6le  au  Suppliant  des  faits  contenus  en  l,i  prefcntc  Re- 
quête ,  circonftanccs  &  dépcndinccs,  lui  permettre 
de  faire  informer  pardevaiit  telCommiflaice  qu'il  vous 
plaira  commettre,  pout  l'inform.ition  faite  &  commu- 
niquée i  Monlîeur  le  Procureur  du  Roi  ,  dont  il  rc- 
quietr  la  jonL^inn,  être  ordonnées  qu'il appacciendra. 
Et  vous  ferez  juftice. 

O  RDO  NN  A  NC  E. 

Aûedc  Ijplaïnte.pcrmisd'informerpardevam  .  .  . 
Commiflaire.  Fait  ce,  &c. 

On  porre  cecrc  Requête  au  CommilTaire  qui 
donne  fon  Ordonnance  pour  alUgncr  les  té- 
moins ;  on  les  .ifllj;nc  ,  on  informe-,  l'informa- 
tion étant  au  Grcftc  ,  l'on  y  fait  joindre  le  rap- 
port en  Lhirurgic.  On  payo  3.  liv.  au  Chirur- 
gien pour  fon  rappQtCj  &:  le  tout  étant  commu- 
niqué a  Monfieur  le  Procureur  du  Roi  ,  il  met 
£cs  conclufions  au  bas  de  l'information. 

Ordinairement  l'autre  Partie  va  anfli  rendre 
Gcy 


1 
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plainte  s'i!  le  peut ,  contre  fon  accufatcur  ,  (XM*^ 
tâcher  de  contrebalancer  le  premier  plaignant. 

Cùndnfotis  de  MtnfiettrU  PrecHrckrdu  Roi. 

VEo  1.1  plainte  &  information  ,  &  le  rapport  en 
Chirurgie  ,  Je  requiers  pour  le  Roi  ledit  .... 
être  pris  &r  appréhendé  au  corps  pour  cftcr  à  dreîi, 
oUi  &  interrogé  fur  faits  réfulcans  de  l'informâcioii. 

Fait  ce,  &c. 

"        OrdoftTttutce  dn  Jtgt. 

Soit  fiicainfi  qu'il  cft  requis.  Fait  ce 

Z>ecrtt  de  frifi  de  (orps. 
De  par  U  Prévôt  de  Paris. 

VOus ,  le  premier  Huiffier  ou  Sergent  au  Clà* 
tclcc  de  P.iris  fur  ce  requis  ,  à  la  Requête  de 

coniplaignant ,  le  Procureur  du  Roi  )oîm, 

prenez  &  appiciicndcz au  corps ,  fi  pris  Sc  apprchcDclé 

peut  être  le  nommé accufé  ,  &  le  menez  dant 

nos  piifons  pour  cftcr  à  droit ,  être  oiii  £c  interroge 
fur  faics  réfiiltansdcs  charges  &  informations  coticte 
lui  f'ii  tes ,  &  pour  les  autres  conclufions  que  ledit  fieK 

Procureur  du  Roi  &  ledit voudront  cotait 

lui  prendre.  Dcccfiirc  voui  donnons  pouvoir.  Faû& 
ordonné  au  Chârclcc  de  Paris  le 

Si  rjccufé  cft  arrête ,  l'Huiffier  drcfle  fûB 
Procès-verbal  de  capture,  &:  ne  paye  rien  pour 
lesaliinciisdupri(onnier,  garce  que  le  Ro»  y 
pourvoie  ;  &c  cell  le  même  Huiffier  qui  icài 
l'ccrouë  lut  ie  Ke^iHre  de  U  GeoUc. 


T 
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EcrvHe  fur  le  Rigijin  de  la  GiolU. 
El a  ccc  amené  piifonnicr  es  prifons 


^ 


de  ccans ,  par  moi  Huifficr  (buflîgné  ,  en  vertu 
du  Décret  de  pvife  de  corps  contre  ïui  décerné  pat 

Monficur  le  Licuienani  Criminel  le qui  a 

élu  fbn  domicile  en  la  maifon  de MonlîeuE 

le  Procureur  du  Roi  joint. 

On  fait  en  forte  que  pcrfonne  ne  parte  au  pri- 
ffMinicr  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  interrogé ,  ce  qui 
doit  être  faic  d^insles  vingt-quatre  heures,  fui- 
vant  l'Ordonnance. 

Mais  dans  cet  intervalle  de  tems  ta  Psrtie  ci- 
vile doit  prendre  la  précaution  de  porter  à  Mon- 
fieur  le  LieutenantCriminel  un  mercoirc  de  plu-, 
fieiKS  faits  ,  fur  lequel  il  interroge  l'accLiféî 
après  rinccrrog^atoite  oa  laiflc  au,prifoniiier  U 
liberté  de  fa  chambre. 

Si  la  Partie  civile  a  encore  quelques  témoins 
à  faire  entendre  ,  elle  peut  faire  infonnrr  par 
addition;  à  ceteftctelle  préfente  une  Requête.  " 

jRei^ucte  afin  de  permijfort  de  faire  informer  par  addiiian. 

Supplie  humblement difantciircnvcrcudc 
votre  Ordonnance  du il  a  ïmi  informer 

pardevant  îc  Comiiii/Tiire par  vous  commis, 

des  voj'es  de  fak  Se  adaflinat  commis  en  I.i  pcrfonne  du 

Suppliant  par  le  nommé depuis  lequel  terni 

le  Suppliant  a  découvert  quelques  rémoins,  lefqucis 
ont  encore  plus  parfaite  contioi (lance  dçs  faits  dont  cft 
quelUon. 

Ce  coiifideré  ,  Monfieur,  i]  vous  plaifc  permettre 
au    Suppliant  d'informcf   par   addition  devant  le.dït 

C  c  iij 
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M^  •  •  .  •  •  CommifTâirç ,  des  faits  conrenns  es  h 
plainte  ,  circonftances  &  dépendances.  £c  vous  Sclt^^ 
juftice. 

V  RDONNANCE. 


•  ^ 


Permis  d*informer  par  addition.  Fait  ce  .  . 

On  porte  cette  Requête  au  Compiiflàirei 
qui  délivre  Ton  Ordonnance  pour  affiener  les. 
nouveaux  témoins  \  l'information  faite  ,  te 
Commiflaire  porte  rexpedition  au  Greffe  poui; 
Joindre  à  ta  première inforination. 

Uaccufé  ayant  fubi  Tinterrogatoire  ,  peqK 
demander  fa  libyertc  par  une  Requête^ 

I  Requête  afin  de  liberté. 

S  Upplic  humblement prifonnîer  èsprîfbnsi 
du  Chateict ,  difant  que  dès  le il  a  été 

arrêté  &  ccroiic  en  vos  prifons  en  vertu  d'an  Décret 
de  prife  de  corps  par  vous  décerné  contre  lui  X,  la  Re- 
quête de  .....  &  comme  le  Suppliant  a  fubi  in- 
terrogatoire devant  vous  >  &  qu'il  cft  perfuadé  quç 
des  informations  &  interrogatoires  il  ne  réfulte  aucuse 
preuve  contre  lui ,  il  a  recours  a  votre  autorité. 

Ceconfideré,  Monfieur ,  il  vous  plaife  ordonner 
que  le  Suppliant  fera  mis  en  liberté  hors  de  vos  priions, 
le  laifler  fortir  ,  à  quoi  faire  feront  les  Greffiers.  &  les 
GeoUiers  contraints  par  corps  \  quoi  faifanr  ,  déclur- 
gcz ,  &  fans  préjudice  a  la  demande  qu'il  entend  fi>r- 
mer  contre  le  Demandeur  ,  afin  de  dommages,  inté- 
rêts &  dépens.  Et  vous  ferez  juftice. 

ordonnance! 

Soit  inonti;^  au  Procureur  du  Roi.  Fait  ce  .  .  .  •  • 
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En  portant  la  Requête  à  Monficur  le  Procu- 
reur du  Roi ,  on  avertit  fon  Secrétaire  de  pren- 
dre au  Grcffcles  Picccs  fccrcttes  en  lui  payant 
fon  droit  ;  &c  fut  le  vu  des  charges  Se  informa- 
tiorïs ,  s'il  n'y  a  point  de  preuves  fuffifautcs  ,  il 
met  fes  conclufions  portant  : 

Je  n'empêche  pour  le  Roi  le  Suppliant  Être  ébrgu 
faircc 

Ec  félon  l'occLirrence  il  ajoute  : 
A  la  ch.irge  de  fc  reprcfenret  i  toutes  aHignationB* 
en  l'état  d'ajournemcnc  pecfonncl. 

Monfieur  le  Lieutenant  Criminel  mec  (ba" 
Ordonnance  portant:  ■' 

Soit  fjit  iiinfi  qu'il  eftreqais.   Fait  ce 

Cela  fait  ,  on  levé  la  Sentence  au  Greffe^ 
qui  ordonne  l' élargi fTeaicnt  fous  la  condition 
cl-detfus ,  Se  l'on  fait  rédiger  pat  le  Greffier 
l'Acte  ci-après  qu'il  porte  au  prifonnier  pour  lo 
ïîgncr. 

j^3r  4e  foHmiJJion  de  FdCCHfé  de  fe  ripré [enter. 

AUjoiiril'hiii  Nous  -  .  .  Greffier  Criminel  au 
Chàrclct  de  Paris,  fur  la  rcquifiiion  de  .  . .  pri- 
fonnier es  prifons  de  .  .  .  fommcs  tranfportez  cnrro 
les  deux  guichets  defdit'es  prifons,  su  nous  avons  fale 

.venir  comme  en  lieu  de  liberté,  ledit lequel 

pour  l'exécution  de  la  Sentence  par    lui   obteniii:  de 

Monfieur  le  Lieutenant  Criminel  le conrrc 

par  laquelle  Sentence  il  a   été  ordonné  que 

ledit  .....   fcroit  mis  cil  liberté  hors  defdites  pri- 
fons» i  la  charge  de  fc  repréfciiter  à  routts  alTigna-* 
.  C  c  Ilij 
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UOns  qui  Uii  feront  données  à  cet  effet ,  jorqncs  à  c* 
cm'il  en  ail  é[c  autrement  ordonné  ;  à  l'effet  de  quoi  it 
^'éliî  (on  domicile  2  Paris  en  U  nulfon  où  il  demeure ^ 
fjfç  rue  .  .  ,  .  .  Et  jfignci 

£n  confsqucnce  de  la  Scnrcnce  &  de  cet  Aâe 
de  roumiiruin  ,  on  écrit  en  marge  de  l'ccroiie  b 
décharge  du  prironnier,&:  ft  ïa.  Semence  portc,CQ 
donnant  t->onne&  fuffîfanre  caucion  ,  U  caution 
fait  fa  (oumilBon  à  peu  près  conforme  à  l'Ade 
çi-deflu^. 

Ma  s  s'il  y  a  preuve  fuffifante  par  les  Pièces 
^\i  Proççs ,  Monficur  le  Procureur  du  Roi  con- 
clut à  ce  que  la  Rcquêre  foie  jointe  au  Procès , 
&  le  Juge  l'ordonne  ;  auque!  cas  il  fàuc  que  la 
Partie  civile  levé  ledit  interrogjtoirc  ,  &  qu'il 
obtienne  une  Sentence  de  recollement. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  Juge  met  fon  Or- 
donnance au  bas  de  la  Requête  aHn  de  libercc. 

'  Soit  communiqué  ui  Procureur  du  Roi  5c  i  Partie. 
Fait  ce   ....  . 

Auquel  cas  il  ia  faut  faire  fîgnifîer  au  Procu- 
reur advcrfc  avec  un    Avenir  pour  plaider  à 
t  TAudience  ,  &c  auparavant  il  fauc'commimi- 
I  quer  à  Monficur  l'Avocat  du  Roi  j  car  Monficur 
'  fe  Procureur  du  Roi  ne  parle  pas  à  l'Audience. 


©^ 
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Sentence  de  recollement. 

E^trm  des  Regiflres  du  Greffe  crimml  d^  ChiteUt  4ê 
Paris  du  •  •  9  •  •  jonr  de  .  .  .  ^   ^ 

VEU  la  plainte  rendue  par  •  ...  .  contre . . ,  ; 
informations  &  Décret  de  nrife  de  corps  ,  in* 
tcrrogatoire  de  r^çcufé  ^  conçluiions  dç  Mpnfieur  le 
procureur  du  Rçi  ,  Nous  ordonnons  qu'ayant  de  pro-» 
çcderau  Jugement  du  Procès  en  qucftion  j^  les  témoins 
oiiis  aux  informations  feront  aflîgnez  pardevant  Nous 
PQur.  être  récollez  en  leurs  dépolirions ,  &  fi  befoi^ 
èft  ,  confrontez  à  Taccufé. 


«• 


j^Jfignation  aux  témoins  pour  le  recollements 

L'An  mil  fept  cens  vingt  .....   le  " en 
vertu  de  la  Sentence  rendue  par  Monfieur  le  Lieu-r 

tenant  Criminel  o^ntre' le  .  ,  .  .  .    fignéo 

Se  fcellée ,  &  à  la  Requête  de  •   •  ^  •  •  demeilranc 

•  •   •  •  •  •  qui  a  élu  fôn  domicile Monfieuf 

le  Procureur  du  Roi  joint,  j'ay fôuffigné, 

dionné  aflignation  à à  comparoir  demarn  tel 

jour  &  heure  en  la  Chambre  &  pardevant  Monfieur  le 
Lieutenant  Criminel  au  Châtelet  de  Paris ,  pour  être 
recollez  en  leurs  dépofitions  ,  &  fi  befôin  ett ,  con- 
frontez audit  .....  accufé  ,  leur  déclarant  qu'ils 
feront  payez  ^ç  leurs  falaires  raifonnablcs  ,  &  quo 
fiiute  dy  comparoir ,  ils  feront  gagez  chacun'en  lo.  liv. 
d'amende  ,  fuivant  l'Ordonnance  ,  &  en  plus  grande 

peine  s'il  y  échet ,  &  que  M  = eft  Procureur , 

&  ay  à  chacun  des  fufiiommez ,  parlant  comme  deflus  , 
hifle  copie  fép^rément  de  ladite  Sentence  &  du  pre- 
fcnt  Exploit.  ' 

Avant  de  faire  aflSgncr  les  témoins ,  il"  faut 
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prendre  le  jour  dcMonficar  [e  Lieutenant  Cri- 
;  piincl  pour  le  recollement ,  lequel  fc  fait  tou- 
'  jours  en  la  Chambre  du  Confcil  au  Châtelet  i  it 
arrive  quelquefois  que  la  Partie  Civile  ne  levé 
pas  les  interrogatoires  ,  recoUemcns  &  confron- 
tations ,  néglige  ou  refufe  d'avancer  les  frais ne- 
■  «effaires  pour  l'inftruftion  du  Procès  -,  en  ce  caj 
\  |c  Procureur  de  l'accufélignifie  au  Procureur  de 
U  Partie  Civile  une  Requête. 

Jte^twttverîialciieCMeMfi ,  fautt  par  U  Partie  Chilt 
de  foMmirattx  frai:  ^  £inj}rn£H9iJ- 

Avenir  au  premier  jour  plaider  à  l'Audience  Je 
la  Chambre  Criminelle  au  Châtelet  de  Pjriï, 

_par  M" Piocuteiir  de fur    U   Rc- 

fiqactedcM= qui  clique  d^le ledit 

.....  a  écc  ccroiié  &:  arrête  prifonniercs  prifoiis  du 

Chàcelec  de  Paris  ,  à  la  Requête  de Tiir  «ne 

téméraire  &  caloinnicufc  accuration  d'affaifinat ,  Se 
fur  les  autres  faits  à  lui  imputez,  depuis  lequel  icms 

ledit a   fubi  interrogatoire  j  recollemcnr  S: 

confrontation  :  mais  ledit voyant  qu'il  ne 

pourra  rciiflir  en  fa  prétention ,  pa^ce  qu'en  cfFc:  il  n'j 
aucune  preuve  des  faits  par  lui  mis  en  avant ,  néglige 
de  lever  les  interrogatoires ,  rccollemeps  8c  confron- 
tations,  &  de  fournir  aux  frais  neccflJires  pour  par- 
Tenir  au  jugement  du  Procès  qui  dure  depuis   .._... 

&  plus,   pendant  lequel  tems  ledit fburiic 

injuftemcntdans  les  priions ,  ce  qui  robligc  de  donner 
la  prefcnte  Requête  ,  par  laquelle  il  conclut  à  ce  que 
f4U(cp.ir  la  Partie  ci  u  Ile  je  fournir  aux  frais  neccIT-iirci 
pour  l'inltruftion  du  Procè;  ,  Si  parvenir  au  |ugeaiei« 
diffinitjf  d'iccliii ,  ilfoit  dit  que  le  Pioccs  fera  par 
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•  chevé ,  &  l'inltriidlioD  faite  à  la  Requcrc  &  diligence 
■(îc  Mpnficur  le  Procureur  du  Roi ,  Ijuf  à  répéter  le» 
6'AÎs  ci-après  contre  la  Partie  Livile. 

On  pourfuic  l'Audience  fur  cette  Requête, 
&  il  intervient  Jugcmencq:!  ordonne  que  dans 
trois  }ours  la  Partie  civile  continuera  l'inftruc- 
tiondu  Procès  jufqu'à  Sentence  dctîînitive  ext 
clulivement ,  iiiion  que  les  pourftiitcs  en  feront 
faites  à  la  Requête  du  Procureur  du  Koi.        « 

Cette  Sentence  étant  fignifiéc  ,  iidans  le  délai 
porté  la  Partie  civile  ne  fatisfait  pas ,  on  donne 
encore  une  autre  Requête  verbale  ,  à  ce  que 
faute  par  elle  d'avoir  fatisf.tit  à  ladite  Sentence 
_&rfuivant  icelle'j  &c.  On ptcnd  les  mêmes con- 
clufîons. 

Il  y  a  quelquefois  des  témoins  qui  font  éloi- 
gnez ,  &  ne  peuvent  venir  dépofer  j  auquel  cas 
on  donne  une  Requête. 

Reijuite  pour  obttnir  CornwiJ/ton  rogMtoin.  _ 

S  Upplie  humblement difant  qu'en  confc- 
qucncc  de  vorrc  Ordonnance  dudir il  a 

fait  informer  devant  Te!  .  ,  .  .  .  Coiuniitriirc  ,  de 
l'allàflînat  &  des  autres  fi:*ts  contenus  pn  la  plainte  que 

le  Suppliant  a  rendu  contre mais  le  Suppliant 

a  appris  qu'il  y  a  encore  d'au-res  témoins ,  lefqucls  ont 
•  parfaire  connoillânce  du  fur  dont  cftqucftion  ,  &  font 

âcmcurans  à diftant  de d'oîi  ils  ne 

pourroient  venir  en  cette  Ville,  fans  qu'il  en  coûte 
dcî  irais confideiablcs au  Suppliant,  lequel  a  recours 
à  votre  autotîtq. 

Ce  con^dcrc ,    Monlieur  ,  il  vous  plaife  permettre 
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•u  Stipptiant  de  faire  informer  du  concenuen  fa  plaîmt 

pardevant  It  fîcur  Licuccnanc  Criminel  de 

&  à  cette  fin  que  Conimifïion  rogatoîrc  fera  diUtléi 
•u  SuppUiint.  Et  vous  ferez  jufticc. 

OSpONNjiNC  E. 

Permiiau Suppliant  de  faire  informer  du  contenu 
ctS  la  plainic ,  circonftances  SC  dépendances  pardevant 

k  Lieutenant  Crimineldc à  l'effet   de  (juoi 

^pmmillïoii  fera  délivrce.  Fait  à  ....  « 

Cammijjîo»  rogMtcire^ 

CHafles-Dcnis  de  Bullion  Prévôt  de  Paris ,  a* 
ficur  Lieutenant  Criminel  de falut. 

Sçavoir  faifons  que  p,ir  l'Ordonnance  de  Monficiir  le 
Lieutenant  Criminel  au  Châteictds  cette  Ville  ,  ilcfi 

permis  audit de  faire  informer   pardevant 

Vous  des  faits  contenus  en"  fa  plainte  ,  circondanccs 
6c  dépendances  contre  .....  &  fcs  complices.  A 
CCS  caufes  ,  Nous  vous  prions  &  requérons  d'entendre 
les  rémoins  à  vous  indiquez  ,  &  qui  feront  aflîgnez 

pardevint  vous  à  la  Requête  dudît C:de 

procéder  à  l'information  dont  cft  queftion  j  comme 
nous  ferions  en  pareil  cas ,  fi  par  vous  nous  en  étions 

requis.  Fait  ce Délivre  au  Châiçlet  le  .  .  . 

Signé  &  fceUc. 

On  envoyé  la  Plainte ,  la  Requcce  &  !a  Com- 
mifllon  au  Juge  délégué  i  lequel  ayant  fait  l'in- 
ibrmation  ,  doit  la  renvoyer  claufefi:  cachetée 
«u  Juge  qui  l'a  corannis ,  &c  n'en  doit  retenir  au- 
cune cliofc  pardevers  lui. 

Si  on  veutinformer  par  addïtioapardevant  le 
ïncmejugc,  on  doit  donner  une  Requête,  8£ 
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pbcenir  une  CommifTion ,  comme  d  »deffui« 
Après  rinformacion  faite  &  le  rapport  ea 
Chirurgie ,  la  Partie  civile  ofeut  demander  une 
provifion  qu'on  lui  adjuge  foùvcnt ,  fans  même 
donner  Requête.  Si  cependant  on  veut  préfea^ 
ter  Requête  y  en  voici  un  modèle  qui  fiîit; 

Re^mte  pour  obtenir  frovifion. 

S  Upplie  humblement  ^.  .  .  •  .  difaAcque  Tel  •  •  «* 
Tayanc  dangercufemenc  blelTé  i  coups  de  •  •  •  •  « 
il  a  fait  informer  de  cet  aŒàflînat  ^  &  s'eft  Jfaic  vificec 

Sar Chirurgien  Juré  ,  qui  a  fait  fbh  rapport 
e  l'état  desblcflufes  du  Suppliant  *,  lequel  ayant  be-> 
(bin  d'alimens  âc  fe  mcdicamenter  >  il  a  recours  i  votre 
autorité* 

Cecon/îderé,  Monsieur >  ilvous.plaife adjuger  ^u 
Suppliant  la  fomme  de  ...  •  •  ou  telle  autre  lonfunc 
qu'il  vous  plaira  arbitrer,  par  votre  prudence ,  pour 
employer  à  Tes  alimens  &  médicamens  j  au  payement 

de  laquelle  ledit fera  contraint  paf  toutes 

voyes  dues  Scraifonnables ,  même  par  corps  >  nonob« 
ftant  toutes  faifîes  Sc  empèchemens  ,  oppofîtion  ou 
appellation  quelconques ,  (ans  y  préjudiciel  Et  vou8 
ferez  jiiftice. 

Il  ne  faut  pas  de  conclufîons  de  Monfîeur  le 
Procureur  du  Roi  i  ni  obtenir  Sentence  à  T  Au- 
ilience.  Mais  le  Juge  rend  fa  Sentence  fur  Pièces 
veiies  qui  coûte  '..•..  il  adjuge  une  fomme 
celle  qu  il  juge  à  propos  ,  félon  la  qualité  de  la 
matière  ;  au  payement  de  laquelle  fomme  il 

ordonne^  que  ledit fera  contraint  par 

corps  :  mais  il  prononce  toujours  ou  du  moins  à 
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ter  ladite  fomme  ,  s'il  eft  ainfî  jugé  en  fan  de 
caufe ,  &  la  prefente  Sentence  exécutée  nooob- 
iftant  toutes  laifies  ^  oppofitions ,  cmpêchemcos 
&  appellations  quelconques. 

Si  racCufc  cft  en  prifon  lors  de  la  Sentence 
deprovifion  ,  on  lui  fait  faire  un  commande- 
ment ^  parlant  à  fa  perfonne ,  pour  ce  mandé 
entre  les  deUx  guichets ,  comme  lieu  de  liberté 
de  payer  la  provifion  ;  &:  pour  le  refus  ,  on  le 
fait  d  abo'ndant  arrêter  &  recommander  dans 
les  mêmes  priions. 

Il  en  eft  de  même  lorfqu*une  fille  a  accufe  un 
homme  d'avoir  eu  compagnie  charnelle  avec 
elle  ,  &  qu'elle  eft  enceinte  Se  prête  à  faire  fcs 
couches ,  ou  qu'elle  les  a  faites  ,  elle  peut  dans 
le  cours  de  l'inftruftion  donner  fa  Requête,  afin 
qu'il  foie  adjuge  une  telle  fomme  pour  fubvenir 
aux  frais  de  gc/Ine  ,  &c  pour  achecter  les  chofes 
neceffaircs  à  Tenfant. 

•  Une  fille  qui  feroit  trompée  par  un  garçon 
qui  n'a  point  de  domicile  certain  ,  comme  un 
laquais  ou-quelque  garçon  ouvrier,  peut  faire 
arrêter  le  garçon  fur  un  fimple  expofé  par  une 
Rçquête ,  ou  fur  le  vu  d'un  Procès- verbal  dreflc 
par  un  Commiflairc ,  parce  qu'il  peut  y  avoir 
fericulum  ih  morn  ^  Sl  quand  l'on  a  arrête  &  fait 
conftituer  prifonnier  le  garçon,  on  informe  5e 
inftruit  à  loifîr. 

Mais  pour  revenir  au  Procès  inftruic  par  re- 
coUement&:  confrontation,  laccufé  contre  le* 
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quel  on  opporeunc  vifice  faite  par  un  Chirur« 
gicn  ;  lequel  Proccstvcrbal  pourroic  lui  être  fuf- 
ped  y  peuc  demander  une  contre*  viûce ,  à  leâec 
de  quoi  il  donnera  la  Requéce  fuiYance. 

Riqulti  de  Paccufc  afin  de  fermijfiou  dû  faire  une  comrt^ 

vijîte. 

SUpplie  humblemenc diTant  quMl  a  éti 
injuftcmenc  accufé  par de  lui  avoir  donné 

des  coups  d*cpce,  qu'il  qualifie  daHadînac  >  &  fou» 
prétexte  de  quelque  égracignure  que  le  Suppliant  peut 
avoir  fait  inopinément  >  en  voulant  parer  ae  fa  canno 

les  coups  que  ledit vouloir  lui  porter  avec 

une  plus  groflè  canne  qu'il  tenoit  en  fa  main ,  il  s*eil 
xnalicieuiement  mis  au  lit  >  &  a  fait  venir  chez  lui  uq 
Chirurgien,  intime  ami  de  flftifîls»  lequel  eft  de  la 
même  Profeffion ,  qui  a  drefTé  un  Procàs-verbal  tel 
qu*il  lui  a  plu  9  &  comme  le  Suppliant  a  intérêt  de  faire 

connoitre  que  ledit n'a  aucunes  bleflures  ;  Se 

s'il  en  a  ,  elles  font  Ç\  légères  qu'elles  ne  méritent  pa^ 
d'attention  ,  le  Suppliant  a  recours  i  votre  autorité. 

Ce  confideré ,  Monficur  ,  il  vous  plaife  permettre 
au  Suppliant  de  faire  faire  une  contre-vifite  par  Tuo 
des  Chirurgiens  Jurez  du  Châtclet.  Et  vous  ferez  ja«^ 
îticc. 

Cette  contre-vifice  tfeft  pas  rcfu(ee ,  pôiirvS 
qu  elle  foie  demandée  peu  de  jours  après. 

Cejcre  contre-vifice  ordonnée  ,  elle  fc  doit 
faire  aux  dépens  de  celui  qui  la  demande;  te 
^tant  faite,  le  Chirurgien  la  porte  claufe  &ca« 
chccée  au  Greffe  criminel  du  Châtelet  ^  pous 
être  jointe  au  Procès. 
.    Après  que  le  X^iocès  eûinftruit  par  içecoU^ 
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tncnc  &  confrontation  ,  amfi  que  nous  venojic 
de  dire,  le  Procureur-  de  U  Partie  civile  fai: 
une  Requête  de  conclufion  civile  j  qu'elle  ioii 
longue  ou  courte ,  c'eft  à  peu  près  de  mêracpoui 
la  dccifi.in  du  Procès;  car  on  ne  s'arrête  qu'auï 
Pièces  fccreces  &:  aux  concluIîonS  de  Monficut 
le  Procureur  du  Koi:  cependant  en  voici  un  mo- 
dèle- 

Rc^Httt  df   foiicbtjton  civile. 

SUppIie  humblement difant  que  le  .  < .  > 
a  rendu  pUince  an  Coni  mi  (Taire contie 

le  nommé de  l'ainillnat  par  lui  commis  co 

\ù.  perfonlic  duSuppli.inr. 

.  lifaiitcxpliqLierlt^aiccommd  îl  $*éft  paflc) 
&  pour  le  faire  avec  plus  de  jufticc  ,  il  fauitS. 
.  ehcr  d'avoir  copie  des  Pièces  fccretcs  ,  fani 
•  néanmoins  qu'il  paroiffc  par  la  Requête  le  fecret 
■  des  informations,  mais  il  parle  comme  par  coo- 
jciSure  j  cnfuite  de  quoi  il  prend  ks  conelu- 
iîons^    . 

Ceconllderé,  Monsieur,  en  procèdent  au  î'ugemcot 
d'entre  les  Parties ,  &  en  conicquencc  de  ta  preuve 
^u'il  cTpere  rcfnUei  des  informations  ,  rapport.de 
Chirurgie  &  des  autres  Pièces  fccretcs ,  îl  vôns  pUife 
déclarer  ledir  .  .  .  diàcment  atteint  &  convaincu  du 
crimcd'afTallînat  par  lui  commis  en  la  pcrTonne  du  Sup 
pli.int ,  &  des  autres  faits  contenus  en  fa  plaime,poiJl 
raifbn  de  tjuoi  le  condamner  en  .  .  .  ,  de  dommage^ 
intérêts  &  réparations  civiles  ei^vers  le  Supplîjiiit 
avecdcrtenfes  delepliisinjurier  ,  mé faire  ni  nl^dlrC) 
JIous  plus  grande  peine,  ordonner  que  la  fomme  Je 
.  que  le  Suppliant  a  re^r  pont  fes  alifnens  & 
mcdiciinenS| 
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ïn'^dicatncns  j  en  éxecution  de  votre  Sentence  de  pro^^ 
Vinon  du  ....  .  lui  demeurera ,  &  condamner  lc4 
ûit  .  •  •  •  •  en  tou!s  les  dépens  ^  ail  payement  defr 
<juelle5  femmes  il  vous  plaira  ordonner  qu'il  fera  con-u 
traiht  par  corps ,  nonoblbnt  oppofitions  ,  empêche^ 
^  mens  ou  appellations  quelconques,  &  fans  jpréjudicd 
d*icclles  i  fauf  à  Monlîeur  le  Procureur  dû  Jloi  à 
prendre  telles  autres  conclufions  qu'il  avifera  boft  ètrci 
pour  Tinrérêr  du  Roi  &  du  public ,  donner  aÛe  ail 
Suppliant  de  ce  que  pour  toutes  procédures  &  produc^ 
tibn  il  employé  le  contenu  en  la  prefente  Requête  ^ 
ûvec  les  Pièces  fccreteis  du  Procès  j  enfemble  les  autres 
Pièces  ci-après  j  la  première  du  &ct  Ec  vous  ferei 
iuftice; 

L^on  produit  les  Pièces  qiîc  Toh  pciit  avoir  ^ 
&  que  Ton  juge  neccflaircs- 

On  fait  répondre  la  Requête  par  le  Ràppor-» 
fceur  ,  qui  mec  au  bas  : 

A£te  de  Temploi ,  &  Toit  fighifié. 

A  regard  de  raccufc ,  il  peut  répondre  à  Céttô 
Requête  par  une  autre  Kdquêcc  que  1  on  aJ)peUd 
len  matière  criniirteilé  par  atténuation. 

Re^juite  employée  four  dejferifes  far  Attenuâtién^ 

Supplie  hamblemént prifonnicr   es  J>tfii 
fonsdu  Châtclet  de  Paris,  difarit  &c. 

On  explique  le  fait  du  mieux  que  Ton  péuc 
en  faveur  de  Taccufé  ;  car  fi  Taccufé  cft  coii-k 
J)able,  il  eft  difficile  de  rehdre  fa  caufe  boniiè* 

Ce  confideré,  MonGcur  ,  il  vous  plaife  donner 
ûûeau  Suppliant  de  ce  que  pour  deftenfes  par  atténua-? 
tion  contre  la  Requête  de  condulion  civite  à  lui  iigni^^ 

D4 
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fiée  de  la  parc  dudic il  employé  le  coBtenii 

en  la  pre(ente  Requête  »  avec  les  Fieces  fecretes  du 
Procès ,  en  ce  qu  elles  pourront  lui  fervir  ,  &  npn  au- 
trement y  en  confequence  en  procédant  au  jugement 
(du  Procès ,  décharger  le  Suppliant  de  la  téméraire  ac« 

cufation  contre  lui  faite  de  la  part  dudic 

avec  réparation ,  ordonner  que  Tempi  ifonnemenc  qui 
a  été  fait  de  fa  uerfonne  >  fera  déclaré  injurieux  «  toc^ 
tionnaire  &  déraifonnable  >  l'écroiie  rayé  &bifié» 

condamner  ledit à  lui  payer  la  fomme  de  •  .^ 

à  quoi  il  fe  reftraint  pour  fcs  dommages  &  intérêts  s  au 

payement  de  laquelle  fomme  de fera  ledit  • .  • 

contraint  par  toutes  voyes  ducs  &  raifonnables  »  même 
par  corps ,  &  en  tous  les  dépens  du  Procès ,  nonobllanc 
ce  qui  a  été  oupourroit  être  dit  ci-après  au  contraire 
par  ledit  .  .  •  •  .  dont  il  fera  débouté  ^  &  condanmé 
aux  dépens.  Et  vous  ferez  juftice. 

ORDONNANCE. 

Aâ:e  de  l'emploi ,  &  foit  fignifié. 

Si  Taccufc  a  quelques  Pièces  à  produire/il  peut 
les  énoncer  dans  fa  Requête. 

On  met  toutes  les  Pièces  entre  les  mains  de 
Monfieur  le  Procureur  du  Roi ,  qui  donne  fes 
conclufions  ,  cnfuitc  on  les  remet  entre  les 
mains  du  Rapporteur ,  &  fur  le  tout  intervient 
la  Sentence  dimnitive. 
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T  î  T   R   E      X. 

Dts  Dépens  ^   Taxe  é'  Executêires. 

XL  faut  lire  pour  ce  fujcc  le  Titre  jr.  de  I*Or*- 
donnanccde  i667.  6c  fuivrelc  Règlement  du 
Châtelet  du  6*  Mai  1690.  dont  voici  la  teneur  t 

Tarif  des  faUires  des  Procureurs  au  chatelet 
que  le  Roi  veut  être  exécute. 

Ar ticle    premier. 

EN  toutes  demandes  principales  ôc  inci- 
dentes ,  &  des  appellations  relevées  au 
Châtelet ,  fera  taxé  pour  droit  de  Confeil.  30.  C 

II. 
Sur  les  demandes  formées  par  Requête  ver* 
baie  ou  autrement ,  pour  avoir  communication 
ou  rendre  des  Pièces  ,  pour  fatisfaire  ou  faute 
d'avoir  facisfait  aux  Sentences  diffinicives  ou 
préparatoires  ^  ou  pour  autres  incidens  concer^ 
nant  la  procédure^  ne  fera  taxé  aucun  droit  de 
Confeil. 

IIL 
Pour  le  nftemoire  des  Exploits  de  demande 
qui  fe  donneront  au  Parc  Civil  ou  au  Préfidial 
en  niatiere  perfonnelle  ,•  fera  taxé  y.  C 

IV.  • 

Four  le  mémoire  des  Exploits  en  matière 

pdij 
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réelle ,  &c  demande  en  fommatîon  de  garantie  > 
de  quelque  grandeur  que  foie  TExploit  ,  fera 
taxé  ' .  lo.  f. 

V. 

Sera  taxé  deux  fols  fix  deniers  au  Procureur 
du  DefFendeur  pour  fe  préfencer. 

VI. 
Les  faits  &  articles  qui  feront  Cgnifiez ,  feront 
^  payez  au  Procureur ,  à  raifon  d*un  fol  par  ar-t 
ticle,  dont  il  ne  fera  fait  aucune  taxe  fuivant 
rOrdonnance  ;  mais  le  Procureur  s'en  fera 
payer  par  la  Partie ,  comme  de  falaircs  .extraor- 
dinaires. 

VII. 
Pour  les  Requêtes  qui  feront  préfentécs  au 
Lieutenant  Civil  ^  fera  taxé  vingt  fols,  de  quel- 
que grandeur  qu'elles  puiflcnt  être  ;  auquel  cas 
ne  fera  taxé  aucun  droit  de  mémoire  pour  Ex- 
ploit. 

VIIL 
Pour  les  deffenfes  &  répliques  fera  taxe  dix 
fols ,  lorfqu'elles  ne  contiendront  qu'un  rôllc  : 
&  Cl  elles  en  contiennent  davantage  ,  fera  taxé  à 
raî(bn  de  dix  fols  du  rôUe  en  petit  papier  ,  qui 
contiendra  vingt -deux  lignes  à  la  page  ,  je 
quinze  fyllabcs  à  la  ligne,  &  la  moitié  pour  la 
copie  ;  mais  il  ne  fera  fait  aucune  taxe  pour  les 
dupliques ,  tripliques  &  autres  femblables éai- 
turcs  abrogées  par  Tarticlc  3,  du  titre  14.  (je 
i'Ordonnaucc  du  mois  d'Avril  16^7, 
■  fe .  •     . 
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IX. 

Pour  les  copies  de  Titres  &  Pièces  qui  feront 
fournies  avec  l'Exploit  de  demande,  ou  en  fo^^- 
nifTant  de  defFenîcs  &  demandes  incidentes, 
fommations&  contre- fommations ,  elles  feront 
taxées  à  raifon  de  deux  fols  fix  deniers  de  cha- 
cun rôlle  des  Titres  dont  fera  donné  copie  , 
pourvu  que  le  rôlle  du  Titte  contienne  vingt-, 
deux  lignes' à  la  page  ,  &  quinze  fyllabes  à  la 
ligne.  Et  lorfque  les  originaux  des  Titres  ne 
feront  pas  repréfentez;,  ou  que  les  rôilcs  feront 
plus  ou  moins  grands ,  la  taxe  en  fera  faite  à 
proportion  par  eftimation, 

X. 

Pour  Toriginal  d'un  Avenir  fera  taxé  au  Pro- 
cureur deux  fols  ûx  deniers ,  n^oitiç  pour  la  co-. 
pie, 

XI. 

Il  ne  fera  taxé  en  toutes  inftançcs  que  quatre 
Avenirs,^  &  lorfqu'il  y  aura  des  demandes  inci-- 
dentés  ,  fix  Avenirs  au  plus* 

XII. 

Le  Procureur  du  DefFendeur  en  fîmple  faifie 
&  arrêt  n'aura  pour  tous  frais  que  trois  livres , 
quoiqu'il  foit  débiteur  par  difFerens  titres ,  juf*. 
ques  &  compris  la  journée  ic  audience  pour  ob- 
tenir la  Sentence  diffinitive  ou  au treRcglemenç, 
&  pour  chaque  inftance  de  faifie  &  arrêt  ;  & 
s'il  eftneceffaireque  le  DefFendeur  donne  des 
copies  de  Pièces ,  elles  feront  taxées,  à  raifon  de 
deux  fols  fix  deniers  du  raille  du  Titre  x  comme 
ci-deiTus.  D  d  iij 
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XIII. 

Le  Procureur  du  Demandeur  en  faifîc  V  arrct 
fur  p  uGsiirs  locataires  ou  fous-locataires  d'une 
même  m,iifon  ,  n'auronc  qu'un  droit  de  co-:feil , 
quoique  les  hxploirs  foienc  faits  en  diftVrcns 
jours  ,  Se  quaraiice  fols  pour  chaque  ir.ft,.nce  de 
iaifie&:  arrêt ,  )tifques  OSi  compris  la  lournécde 
i'Audiencc  pour  ubcenir  Senccnce  ditfioicivc  ou 
autre  Kcgiemcnc 

XIV.  - 

Sera  taxé  au  Procureur  qui  plaidera  fans  mï- 
riftcre  d'Avocat,  une  cauCe  au  Firc  Civil  ou 
PrétlJial ,  pour  obtenir  un  Jugement  diffinitif, 

3uinzc  fols  pour  l'Audience,  &  deux  fols  dx 
enicts  pour  la  lournée  ,  &  pareil  droit  au  I  ro- 
cureur  du  Dcffcndcur  ;  &  a  l'égard  de  toutes  l« 
auirrs  caufcs  qui  fc  plaideront  au  Parc  Civil , 
PréliJial ,  Criées  ordinaires,  Chambre  CîvJle 
de  Police  &:  Criminelle ,  ne  fera  taxé  que  dix 
fols  pour  l'Audience ,  &:  deux  fols  fix  deniers 
pour  la  journée  ,  foit  qu'ils  les  plaident  eux- 
mêmes,  ou  qu'ils  fe  fervent  du  minifterc  d'un 
Avocat, 

XV. 
Toutes  demandes ,  dtffenfes  &  Pièces  dont 
copies  doivent  erre  dour.écs  tuivant  l'Ordon- 
nance ,  avec  les  demandes  &  d^ftenfes ,  oflrcs 
Af  Requêtes  ver.  aies  ,  Aûes  de  fommarions  de 
produire  ,  kcqu  tes  de  coutrrdits ,  Salvjtionî 
&  autres  inllruâions  ,  Icront  iignihées  par  la 
Audicncicrs  aux  Procureuri  j  &  où  il  n'y  auu 
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qu'une  fimplc  communication  de  Pièces ,  ell« 
pourionc  êcre  données  par  baillées  ;  pour  quoi 
fera  taxé  deux  fois  ûx  deniers  pour  la  journée  du 
Procureur  ^  2^  les  copies  de  Pièces  de  même  que 
deflùs« 

XVL 
.  Pour drcflTerles qualicez d'une  Scntcnoç d'Ai»^ 
dience ,  fera  taxé  cinq  fols  pour  I^  ipînucce  ^  6c 
mcrîciépourla  copie  qui  fera  figniâée;  lequel 
droit  fera  donné  à  celui  qui  lovera  la  Semence  ; 
&  û  plufieurs  leveiic^  Sentence.,  tes  qualités  ne 
feront  taxées  qu'à  celui  qui  les  auça^le  prëoûcs 
fait  fignificr  j  &  où  elles  feront  fignifiécs  le  mc- 
trie  jour  ,  elles  feront  pa0ees  à  celui  q^  tiAi^a  pb^ 
tenu  à  (es  fins  -y  le  tout  à  la  charge  *  que  s'il  fur-» 
vient  quelque  conteftation  fur  Icfdites  quiUtez^ 
il  ne  fera  rien  taxé  aat' Procureurs ,  foit  pour 
jlournéeou  autremèni:.  ^  pout  lés  faisof ^glcr. 

XVII. 
Pour  les  copies  qui  feront  fignifîées  des  Sen- 
tence^ d'Audience  (èra  taxé  deux  fols  ft^  d^îers 
du  rolle  de  la  grofle ,  qui  contiendra  vinge^deuiC 
lignes  y  &  quinze  fyllabcs  à  la  ligne ,  fuivanc 
l'Ordonnance. 

XVIII.  : 

Sera  taxé  aux  Procureurs  trente  fols  pour  la 
vacation  ,  lors  de  la  comparution  fur  le  Procès- 
verbal  de  la  confection  de  l'enquête. 

XIX. 
Aux  caufes  de  la  Chambre  Civile  il  ne  fera 
taxe  aucun  droit  de  confeil  ni  lie  préfentatioiu 

Ddiiij 
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XX. 

Les  dépens  de  chaque  jnftance  de  la  Cham- 
tîre  Civile  à  l'égard  du  Demandeur  ,  feronc  li- 
quidez à  crois  livres,  s'il  obtient  à  Tes  fins,  & 
quarante  fols  pour  le  Deft'endcur  ,  lorfqu'îl  fera 
déchargé  delà  demande,  en  ce  non  compris  li 
groffe  delà  Sentence  ,  les  fcaisdefaifie  &  exé- 
cution de  meubles ,  dcfaifie  par  forme  de  ga- 
gcrie  ,  &  les  frais  qui  fc  four  en  exécution  des 
Sentences  ,  4  moins  que  par  la  Senrcnce  du 
Lieuconanc  Oyll  il  ne  le»  aie  liquidez  à  plu^ 
grande  fomme. 

XXI. 

Sora  taxé  deux  fols  fix  deniers  pour  la  joun 
^u  Procureur ,  quifera  délivrer  le  dcffaucpat' 
Creffier  des  deffauts. 

xxir. 

Pour  les  conclufions  drelfées  pour  obcenir< 
Çentence  fur  le  dciFauc. 

XX  m. 

Pour  la  )ourncc  du  Procureur  qui  lèvera  fa 
^cntcnçc  fur  Icdic  deffaut.  5.  f. 

XXI  y. 

Pourlacopiede  la  Sentence  par  deffaur,  faute 
de  comparoir  lorfqu'clle  fera  (ignifiée ,  cinqfo] 
^c  quelquegrandcur  qu'ellcpuifle  être, 
XXV. 

Les  tcconnollTances  des  écritures  Se  fîgnâtui 
privées  fc  feront  à  l'Audience  de  l'Ordinaire  au 
ParcCivil,  fuxyancrEdit  du  i^iois  de  Déccmbrç 
4^?4'  '  ■■- 


:  au 
plu^ 

1 
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XXVI. 

Les  vacations  aux  fcellez ,  inventaires ,  comp- 
tes &  parcages  ferpnc  de  trois  heures ,  &  fera 
taxé  au  Procureur  cinq  livres  pour  chacune  vq^ 
cation  ,  fuivant  l'Arrêt Idu  Confeil  du  premicç 
Juin  167$!! 

XXVII, 

-Sera  taxé  aux  Procureurs  du  rendant  pour 
avoir  mis  les  Pièces  par  ordre  ^  dreflc  la  mi- 
nutte  du  compte  ,  &  fourni  deux  grofl'es  du 
compte  y  dont  chaque  rôUe  contiendra  deux 
pages  de  papier  à  dix-huit  deniers  la  feiiille, 
chaque  page  de  vingt-déiix  lignes  ;  &  à  chaque 
ligné  huit  fyllabes ,  à  râifon  de  cent  fols  pour 
dia^n  cahier  de  l'une  &:  de  Tautre  de«  grolTes 
pour  le  droit  des  Commiflaircs ,  cent  lois  du  » 
cahier  de  la  tierce-copie  ;  lequel  cahier  fera, 
cômpofé  de  feizc  rolles  remplis ,  comfne  ci-de(^ 
fus.  .       , 

XXVIII. 
Ne  feront  tranfcritcs  autres  Pièces  que  la 
Cômmiflion  du  rendant  ^  TA^e  de  tmelle  ,  fis 
l'extrait  du  Jugement  qui  condan^ne  à  readroi 
le  compte  ,  fuivant  l'Ordonnance. 

XXIX.  '     " 

Pour  les  Referez  qui  fe  feront  au  Liâutenane  ' 
Civil  hors  la  vacation ,  fera  tax;é  au  Procureur 

3.  liv. 
XXX. 

Pour  tes  comparutions  qui  (è  feront  à  THô-* 
|ol  du  Lieutcnanc  Civil  ^  aux  termes  du  Rcgleu. 
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ment  du  mois  de  J.mvier  i6t^.  fera  taxé  au  Pro-^ 
cureur  ;  fçavoir  trois  livres  pour  les  comparu- 
tions contradiâoires  ,  6c  quaianic  fols  loif* 
qu'elles  feront  par  detf-iut. 

xx-xi. 

L'inventaire  de  produdion  fera  dfc(Cc  par  le 
Procureur  ,  d.ins  lequelles  remontrances  pour- 
ront être  comprifcs  au  préambule  i  auquel  cas 
ne  fera  taxé  aucune  remontrance  {î  parée  -,  &  en 
cas  que  les  remontrances  fe  fartent  (eparc- 
ment ,  ne  fera  fait  aucun  préambule  dans  l'in- 
vcncatrc  ,  lequel  audit  cas  fera  retranché ,  pour 
lequel  inventaire  fera  taxé  pour  rôlle  conteiunt 
la  page  vingt-deux  lignes,  &  quinze  fyllabcsà 
la  ligne  ,  dix  fols  du  lôlle ,  &  le  quart  pour  la 
copie. 

XXXII. 
Pour  les  renaontrances  &  avertiffcmcns ,  Re- 
quêtes d'emploi  ,  &  autres  écritures  qui  feront 
faites  parles  Procureurs ,  fera  taxé  comme  pour 
les  inventaires  de  produiîion  ,  dix  fols  du  rôlie 
rempli  comme  (tfctTus ,  &c  le  quart  pour  U  co* 
pic. 

XXX  ni. 

Pour  les  écritures  qui  feront  faites  parles  Ato- 
çacs  plaidans  aéluellemcnt  au  Chàtelet  ou  ^i^i 
Falais,  fera  taxé  pour  rôlle  de  grand  papict 
contenant  vingr-dcux  lignes  à  la  page,  &  qumi: 
fyllahes  a  la  ligne  ,  vingt  fols ,  le  ricrs  pour  h 
copte  ,  &c  le  dixième  pour  le  droit  de  rcvîfion , 
&  outre  ce,  cinq  fols  pour  rôlle  delà  groficau 
Clerc  de  l'Avocat. 


À 
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Pour  la  journée  du  produit  au  Grei^e  fera  u« 
xéau  Procureur  cin<]  folSj^  6ç  à  celui  ^ui  fer« 
prononcei:  I4  Sentence ,  j.  C 

XXXV,      • 
.    Pour  avoir  pris  communication  des  Procès 
par  les  mains  des  Rapporteurs  ^<|Uelc|ue  nomire 
de  façs  qu'il  y  ait ,  j.  liv^ 

XXXVI, 

Pour  les  copies  des  Sentences  f>endu4S  fur 
produâions  des  Parties  qui  feront  fignifiées,  fera 
taxé  deux  fpls  fix  deniers  du  rglled?  h  ^^qSc  ^ 
ççrite  &  remplie  comme  deiTus. 

XXXV  II. 

Pour  la  remife  des  facs  aprçs;  le- Procès  iugé^ 
crois  livres  au  plus ,  quelque  not^bre  de  iacs 
qu'il  y  ait. 

XXXV  IIL 

Lorfqu'il  s'agira  de  taxer  les  dépens,  la  dé^ 
çlaration  {èra  fignificc  fans  donne;*  de  nouveau 
copie  de  la  Sentence ,  en  cas  qu'elle  ait  été  figni^ 
fiée  ,  8c  fera  permis  à  celui  qui  doit  les  dépens 
de  faire  les  offres  fuivant  l'Ordonnance ,  fan$ 
aucun  droit  d'affiftance  au  Procureur  ,  en  cas  ^ 
que  les  offres  foient  acceptées ,  ou  que  les  dé^ 
pensfoient  payez  volontairement  par  la  Partie» 
(ans  avoir  été  ûgnez  par  les  Procureurs* 

•        XXXIX. 

Le  droit  du  pourfuivant ,  la  taxe  fera  dW  fol 
pour  chacun  des  articles  bons  ,&  la  moitié  pour  ' 

la  copie  de  h  déclaracioii  ^  ^  le  dsoic  do  cha-* 


Or. 

1 

aux 
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Clin  des  Procureurs  pour  Tafliftancc ,  un  {bl  p 
chacun  des  articles  bons ,  à  la  cliarge  d'accoller 
tous  les  articles  qui  le  doivent  être  fuivanc  l'Or 
<lonnance,lef quels  articles  acc0lle2.no  partci 
que  pour  un,  • 

X  L . 

Ne  fera  taxé  aucun  droit  de  conteîl  pour  (a 
wnefaific  réelle, 

XLI. 

Ne  fera  rien  taxé  au  Procureur  pour  porter  la 
fiifie  réelle ,  &  la  retirer  du  Comuiiffalrc  aux 
Saifies  réelles ,  n'étant  de  Ton  office. 
XLII. 

Pour  un  original  d'affiches  qui  conticni 
deux  rôUes  en  tninutce  à  vingt-deux  lignes  cha- 
que page ,  &  quinze  fyllabes  à  la  ligne  ,  fêri 
taxé  vingt  fols  ;  Se  s'il  y  a  plus  ou  moins  de 
rôUes,  fera  la  taxe  augmentée  ou  diminuée  à 
proportion  ,  Se  donné  moitié  de  l'original  pour 
chaque  copie. 

XLIII. 

Pour  l'Aâc  pour  déclarer  à  la  Partie  faiJîc 
iqu'il  fêta :procedé  aux  criées,  ainfi  que  pont 
icelui  par  lequel  l'on  dénonce  qu'il  a  été  appoft 
afficlies  à  la  quinzaine,  fera  taxé  au  PtocurcM 
Cinq  fols ,  ôc  pour  la  copie  moitié^  fl 

X  L 1 V.  4 

Pour  voir  les  criées ,  &  les  porter  &  rctiref 
des  mains  du  certificateur.  ^  liv. 

XLV. 

Pour  la  Sentence  de  certification  fera  taxe 
cincj  fols  pour  la  journée  du  Procureiu, 


^ 
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XLVI. 

A  regard  des  oppofîtions  formées  à  charge  ou 
afin  de  diftraire  ou  d'annullcr  pendant  la  pour* 
faite  des  criées ,  lorfque  les  caufes  feront  en  état . 
dctrc  portées  à  l'Audience  ,  le  pourfuivanc 
criées  fera  fignificr  un  Avenir ,  qui  contiendra 
déclaration  quel'oppofant  pourfuitT Audience, 
ou  qu'elle  fera  pourfuivié  par  le  pourfuivanc  de 
jour  à  autre ,  &  ne  fera  paflc  en  taxe  que  trois 
Avenirs  ,  pour  raifon  defquelles  Inftances  au 
(urplus  la  taxe  le  fera  comme  des  autres  Inftan- 
ces ,  aiufî  qu'il  eft  dit  ci-  deffus. 

XLVII. 

Pour  les  autres  oppofitiohs  afin  de  confervcc 
en  décret  forcé  ,  elles  ne  feront  dénoncçes  aux 
Parties  faifies ,  ni  à  autun  des  oppofans* 

XLVIIL 

Et  en  décret  volontaire  les  oppofitions  pour 
confervcr  ne  feront  dénoncées  qu'au  vendeur 
feulement. 

XLIX. 

Pour  lefquellcs  oppofitions  afin  de  conferver  ; 
ne  fera  taxe  au  Procureur  pourfuivant  criées , 
pour  tous  frais  &c  procédures  fur  les  oppofitions 
&  fignifications  des  Sentences  ,  jufques  à  l'ad- 
judication inclufivcment  ,  que  cent  fols  aux 
décrets  volontaires ,  &  quatre  livres  aux  décrets 
•forcez ,  non  compris  les  frais  du  Grcfte  qui  fe- 
ront employez  par  un  feul  article  en  la  déclara- 
tion de  dépens. 


/ 
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L. 

Serataxéà  chacun  des  Procureurs  des  oppô- 
fans  afin  decoi.f.rver  après  l'adjudication, pour 
la  Requèce  de  dittribution  ,  6ù  cous  droits  Se 
frais  Je  procédures  de  comparutions  pour  rcptc- 
feiitcr  les  titres ,  A;  prendre  communication  de 
l'ordre  pardcvjm  le  Commirt'aire ,  la  fomme  de 
fix  livres  ,  qui  le  prendra  comme  frais  hypotc* 
quaircs  )  &loirqu"ily  aura  une  ientciicc  d'or- 
dre ,  tous  les  frais  de  prodiiclion  du  Procureur 
de  chaque  oppDlant  utiicment  colloque,  donc 
la  co  iûcatioLi  n'aura  point  ccé  contcftée  ,  fetont 
liquidez  par  la  icnteiicc d'ordre  à  trois  livres, 
faufcn  cas  que  le  titre  ou  la  co:location  de  l'op- 
polanc  (ou  contcitee^  y  être  pourvu  par  la  Sen- 
tence d'ordre  ,  en  adjugeant  les  dépens  ,  s'il  y 
cchcc ,  contre  celui  des  ci'canciers  perfonnclle- 
ment  qui  aura  forme  une  mauvaifc  cdmcftation, 
fans  qu'il  puilFc  cite  pris  (nr  la  chofc. 
LI. 

Tous  les  "*.cles&  procédures  qui  feront  faits 
par  lesoppofans  pour  cotter  le  volume  â£  enrc- 
giftrement  de  la  faitic  réelle  ,  feront  rc)ettcz 
comme  compris  en  la  liquidation  ci-dclTus. 
LU. 
Ne  fera  taxé  au  pourfuivant  que  ûx  rcmifcs 
pour  parvenir  à  l'adjudication,  outre  celle  de 
l'échéance  de  la  quarantaine  ,  lefqiicUcs  rcmifcs, 
enfem. lie  toutes  les  fifjnjfications  pour  l'inliruc- 
tion  des  criées ,  fommarions  &  dénonciacions , 
feront  faites  aux  Procureurs  des  oppofans  des 
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Parties  faifies  par  les  Audienciers  du  Châcelec , 
ic  les  (jgnificacions  caxées  comme  faites  aa  Châ* 
celet  y  ne  pourront  lefdits  Audienciers  les  faire 
payer  comme  faites  à  domicile ,  8c  fera  caxQ 
cinq  fols  pqur  l'original  8c  copie  de  chaque 
commandement  d'apporter  des  titres. 

LUI. 

Lor(que  l'ordre  aura  été  drefTé  par  le  Conw 
miffaire  commis  par  le  Lieutenant  Civil ,  s'il 
n'y  a  point  de  conteftations  entre  les  oppofans , 
les  mandemcns  feront  délivrez  par  le  CommiC 
faire  ,  fans  leur  faire  (ignifier  l'ordre  ni  le  Pro- 
cès-verbal d'ordre  ,  8c  les  arrérages  8c  intérêts 
des  (ommes  dues  aux  créanciers ,  cefTeront  quin«i 
2aine  après  que  l'ordre  aura  été  accordé  ,  pen« 
danc  laquelle  ceux  qui  fe  trouveront  utilement 
colloquez ,  prendront  leurs  mandemens  ^ûboa, 
Jkur  femble. 

LIV. 

S'il  y  a  des  conteftations  entre  les  oppofang 
furie  Procès- verbal  du  Commiflaire  , ledit  Pro- 
cès-verbal  8c  Voxàte  feront  (ignificz  à  tous  les 
oppofans,dontles  oppofitions  feront  enregiftrées 
au  Greffe,  8c  inférées  dans  la  Sentence  d'adju* 
dication.  Etfera  taxé  au  Procureur  du  pourfui** 
vant  pour  la  copie  quinze  deniers  du  rôUe  de 
la  groife ,  le  rolle  contenant  deux  pages ,  la  pagp 
yingt-deux  lignes ,  8c  la  ligne  quinze  fyllabes. 
£t  en  cas  que  les  pages  8c  les  lignes  ne  foieni; 
pas  ainfi  remplies  ^  U  en  fera  fait  lédudion  pac 
cAimation. 
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LV. 

Le  Procureur  pourfuivant  en  faifanr  fignifirr 
l'ordre  &c  le  Procès  verbal ,  déclarera  par  !c 
même  Exploit  aux  oppofans  qui  n'auront  pro- 
duit leurs  Titres  ,  ni  pardevanule  Commiflâire, 
ni  parlé  fur  l'ordre  que  fuivant  la  S'-ntcncccnire 
eux  obtenue,  ils  font  forelos,  &  que  l'appoin- 
tenient  &:  les  procédures  fur  les  conteftations  ne 
feront  point  faites  avec  eux  ,  faufà  îniervciiif 
au  Procès  d'ordre  à  leurs  frais  &  fans  répétition. 
LV  I. 

Le  renvoi  fera  délivré  par  le  Commiftiirt  au 
pourfuivant ,  &  ne  fera  donné  qu'avec  ceux  dcf 
oppofins au  Gretïe  qui  auront  produit  ou  com- 
paru devant  lui ,  avec  lefqucls  feulement  l'ap- 
pointenient  fera  pris ,  Se  les  procédures  faitci 
en  la  manière  accoutumée ,  fauf  aiix  autres  op- 
pofans à  intervenir  à  leurs  frais  &  dépens,  faia 
répétition ,  comme  il  eft  dit  en  l'arûclc  précé- 
dent, 

LVIL 

A  près  que  les  conteflations  de  l'ordre  auront 
«te  jugées  par  Sentence  ,  le  Procureur  pourfui* 
vantfera  fignifier  copieentierc  de  ladite  Sen- 
tence aux  Parties  fai(ics&:  au  plus  ancien  Pto* 
■curcur  desoppofuis.  £c  à  l'égard  des  autres  (^ 
■■pofans  avec  Icfquels  l'appoiuccmcnt  aura  été 
»pris  ,  ou  qui  auront  produit  au  Procès  y  ne  leur 
iera  (îgnifié  que  la  copie  des  qualitez  Sc  du  dit 
poiîcif  de  ladite  Sentence;  laquelle  copie  fcn 
uxéeàraifoudc  deux  fols  lix  deniers  du  c^Ie 
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de  la  grofle  de  la  Sentence,  &  à  proportion  pour 
les  qudlitez  ,  &c  le  difpofitif  dont  il  aura  été 
donne  copie^ 

Lviii. 

Quinzaine  après  la  Sentence  qui  aura  réglé 
les  conteftations  de  Tordre ,  à  compter  du  jour 
du  Juge  ,  tous  les  intérêts  &  arrérages  des  crcatv. 
ciers  utilement  colloquez  cefleront ,  fauf  leur  • 
recours  contre  le  pourfuivant ,  en  cas  que  faute 
d'avoir  fait  régler  les  frais ,  il  retarde  1  expcdi^- 
tion  des  mandemens  ;  lefquels  frais  il  f<?ra  ré« 
gler  dans  ladite  quinzainC4 

LIX. 

A  regard  des  oppofans  qui  nautônt  point 
parlé  au  Proccs-vcrbal  d'ordre ,  &  qui  n'auronc 
point  produit  au  Proçès,y  étant  intervenus,il  ne 
leur  fera  donné  aucune  copie  de  la  Sentence^ 
qualitez  ni  difpoiicif* 

L  Xi 

Il  fera  taxé  au  Procès  d  ordlre  (îx  livres  aa 
pourfuivant,,  pour  en  prendre  communication 
chez  le  Rapporteur ,  quelque  nombre  de  façs 
qu'il  pui (Te  y  avoir. 

LXt. 

Sera  taxé  fix  livres  au  Procureur  pour  pareille 
fomme  qu'il  aura  donnée  au  Clerc  du  Rappor- 
teur pour  la  veniife  des  facs  d'un  Procès  d'ordre* 

LXIL 

Pour  parvenir  à  la  taxe  des  frais  &  dépens  ex- 
traordinaires de  criées  &:  d'ordre  ,  la  déclaratioa 
J(bra{ignifiée  au  Procureur  des  Parties  faiûes^  agi 
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Procureur  plus  ancien  des  oppofans ,  fans  donnet 
de  nouveau  copie  de  la  Sentence  d'ordre;  les  a^ 
cicles  feront  accoliez  aux  termes  de  l'Ordonnan- 
ce ,  &c  pour  chacun  des  articles  bons  fera  taxe  au 
pourfuivantun  fol,  &  moitié  pour  la  dcclaracion, 
&  un  fol  pour  article  bon ,  pour  rafliftance  de 
chacun  des  Procureurs  qui  aura  droit  d'y  affifter. 

LXIIK 

Lorfque  pour  payer  les  cpices ,  façons ,  coûts, 
&:  fignature  des  Sentences  d'ordre  &  autres  frais 
neceflaires ,  il  conviendra  mettre  quelque  fom- 
mc  entre  les  mains  du  Procureur  pourfuivaùtoa 
au  Greffe ,  il  ne  fera  fait  aucune  procédure  ; 
mais  fur  la  Requête  qui  fera  préfentce  au  Lieu« 
tenant  Civil,  il  fera  décerne  une  Ordonnance 
de  contraintccontre  le  Receveur  des  Configna^ 
tions  ou  Commiffaire  aux  Saifies  Réelles ,  poœ 
délivrer  la  fomrae qu'il  conviendra;  lefquelles 
fommes  ne  feront  point  comprifes  dans  TËxecQ- 
toirc  :  mais  il  en  fera  fait  mention  fommaire* 
ment ,  en  cas  qu'il  foit  fait  aucuQe  autre  proco* 
dure ,  ÔC  n'entrera  point  en  taxe. 

•  LXIV. 

Tous  les  frais  qui  fe  feront  pour  ou  contre 
les  oppofans  en  fous-ordre ,  feront  pris  fur  la 
coUocation  de  celui  fur  lequel  les  oppofitioos 
•auront  été  formées  ;  aufquels  oppofans  ne  fera 
donné  aucune  copie  de  Pièces ,  mais  leur  fera 
fignifié  un  (impie  Aâe  de  dénonciation.  Et  ne 
fera  pris  aucune  chôfe  fur  le  prix  gênerai  de 
l'adjudication  pour  les  autres  procédures  ^  mù^ 
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iar  la  collocation  parcieulicre  ,  en  cas  qu'il 
vienne  en  ordrCi  Ec  où  celui  fur  lequel  loppo- 
ficionen  fous-ordre  fera  faire ,  ne  fcroic  pas  uti- 
lement colloque  ,  il  fera  tenu  &  condamné  per* 
ronncUcmcnt  à  rembourfer  les  autres  frais  Icgi- 
t:imes;commeauflicnças  que  Toppofanten  fous- 
ordre  foit  déboute  de  fon  oppofitîon  ,  les  dépens 
feront  par  lui  payez  pcrfonnel liment ,  fans  que 
l'on  puifle  rien  prendre  fur  le  prix  de  Tadjudir 
cation^ 

LXV. 
Lorfqu^il  s'agira  de  faire  des  réparations  es 
îbaifons  &  lieux  faifis  réellement ,  la  demande 
rt'cn  pourra  être  faite  que  contre  le  poutfuivant 
criées  diredement ,  lequel  fera  tenu  de  la  dé- 
noncer au  Procureur  des  Parties  faifics  &  au 
plus  ancien  Procureur  des  oppofans  par  un'  (im- 
pie AÛCk  Et  lorfqu'avec  la  demande  il  y  aura 
aes  Pièces  ou  Procès- verbaux  ,  il  n'en  fera  don- 
ne copie  qu'au  Procureur  des  Parties  faifîes  Si 
Procurent  plus  ancien  des  oppofans  ,  &  copié 
feulement  de  T  Aftc  de  dénonciation  aux  autres 
oppofans  ,  pour  prendre  communication  des 
Pièces  s'ils  le  veulent ,  &:  fans  frais  ,  par  les 
mains  du  Procureur  plus  ancien  ;  l'original  du- 
quel Adc  de  dénonciation  fera  taxé  à  raifon  de 
dix  fols  du  ^Uc  de  minutte  ,  le  quart  pour 
chaque  copie  dudit  Afte  ,  &  les  copies  qui  fe- 
ront fîgnifiécs  aux  Parties  faifies  &  Procureur 
ancien  ,  à  raifoh  de  deux  fols  fix  deniers  du 
tôUe ,  ou  par  évaluation  ,  en  cas  qu'il  y  ait  plusT 

Le  ij 
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ou  moins  de  lignes ,  comme  il  eft  die  ci^defTus» 

LXVL 

Les  demandes  pour  réparations  ne  feront 
faites,  dénoncées  niinftruitesavec  le  Commif. 
faire  aux  Saides  Réelles  ,  ni  par  lui  faic  aucune 
foramation  ni  contre-fommation  pour  rai(bn 
defdices  demandes  ,  6c  les  demandes  afin  de 
provifion  feront  faites  contre  le  pourfiiivant 
criées  en  la  manière  ci-deiTus  au  plus  ancien 
Procureur  des  oppofans ,  pour  lefquels  fera  taxé 
comme  deflus.  £t  où  il  en  feroit ,  ne  feront 
paflez  en  taxe. 

Fait  &  arrêté  au  Confeil  Royal  des  Finances, 
tenu  à  Verfaillcs  le  (ixiéme  jour  de  Mai  i6^. 

Signé ,  C  O  L  B  E  R  T. 

fublicâfê  Châulet  le  j.  Juin  \6fO.  fur  h  tL 
^uijkoirt  du  Procureur  du  Roi. 

On  donnera  ici  une  idée  générale  pour  dref- 
fer  une  déclaration  de  dépens  adjugez  par  Sen-> 
tences  par  defiaut  aux  Ordonnances  ,  parce 
qu'elles  font  prcfque  les  unes  comme  les  autres. 
On  préfuppofc  ici  que  c'eft  tant  contre  un  tiers 
aflîgné ,  que  contre  la  Partie  failîe. 

7)icUratiùn  de  défsfis  efjncls  L a  été  coniamni 

fHveri  ledit par  Sentence  rendue  au  Chkekt 

de  Paris  le 


•  • 


POur  le  contrôlle  du  Billet 
Pour  le  confeil  avant  la  Requête.  jo.  C 

Pour  la  Requête  du  •  •  *  .  .  afin  de  permiflion  de 
faifir.  luL 
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,  .  Pour  l'exploit  de  faifie  &  arrêt ,  du  ....  papier  y 
iiîoncrôlle  ,  Huiffier.  30.  f. 

Pour  la-prpfencation ,  contrôllc  &  journée.        15.  C 

Pour  ledcfFaut  concluant  &  journée.         7.  f.  ^.d. 

Pour  l'Exploit  do  dénonciation  du 30.  f. 

Pour  la  piéfcntation.  15.  f. 

Pour  le  petit  dcfftiut  &  journée.  7.  f.  6.  d. 

Pour  les  conclu  fions  dreffces.  10.  L 

Pour  la  journée  de  la  Sentence.  j.  ù 

Pour  le  coût  de  la  Sentence  du  .  *  .  .  .  copie  ,  fi-f 
gnification  &  controUe  .  .... 

Pour  ta  copie  ,  figniBcacion  &  fônKnation  pour  par-» 
venir  â  la  taxe 

Pour  le  contrôUe  des  dépens  .  .  .  ^ . 

Pour  les  affiftances 

Pour  les  Commiflaires    .  ^  .   .  ^ 

Le  tiers  ....,., 

Le  Syndic 

L'Exécutoire ,  fignaturc  ,  ftel  .  .  .  •  • 
*    Çt  pour  le  premier  commandement  .....    .' 

On  fait  un  calcul  du  montant  des  dépens  que 
Ton  doit  faire  cantrôUer  avant  que  de  faire  fi- 
gnificr  1^  déclaration ,  Ôc  leContrôIleur  perçoie 
les  droits ,  à  raifon  de  feize  deniers  pour  livrc^ 
du  montant  4<^f<^its  dépens  ;  mais  il  ne  prendi 
que  la  moitié  de  ce  droit  de  fei?e  deniers  pour 
livre  î  &  ce  à  compte  ,  en  attendant  que  York 
levé  r Exécutoire;  auquel  cas  les  Commiflaites 
reçoivent  deux  fols  fix  deniers,  par  éçu  du  mon- 
taat  des  dépens  pour  ra,ncien  droit ,  &  on  paye 
encore  au  ContrôUeur  le  tiers. dnniont;ant  de  ce5 
deux  fols  fix  deniers  par  ccu  pour  le  droit  da 

tiers. 

E.  •  • 


• 
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SomrMtion  an  domicile  de  la  Partie  four  la  taxe  des  dêfe9\ 

L'An  mil  fcpt  cens  vingt Iç  .  ^.  .  •  .  a  la 
Requête  de  •  ....  •  demeurant  .  ,  •  •  .  &c. 
j*ay  ...   .  •  fouffignç  ,  (ignific  &  baillé  copie  de  la 

déclaration  de  dépens  ci  deflus  à en  parlant 

à à  ce  qu'il n'çn  ignore,  ^ lui  ay  donné aiS- 

gnatipn  à  comparoir  i  la  huitaine  ,  onze  heures  du  ma- 
tin ,  en  la  Chambre  des  iieurs  C  ommi flaires  de  prçfent 
en  taxe  au  Châtelet ,  pour  prendre  communication  de 
ladite  déclaration  de  dépens  &  de  Pièces  juftificatives^ 
les  voir  taxer  &  en  figner  larrêtc  ^  en  faire  fcs  offres 
dans  le  tems  porté  par  l'Ordonnance  ,  finon  lui  ay  dé-? 
çlaré  qu'il  y  (er^  prpçe(lé)tant  en  abfence  que  prefçnce, 
&  l'Exécutoire  levé  en  la  manière  accoutumée  \  Se 
lui  ay  >  parlant  comipe  cicflus  ,  laiflé  copie  de  ladite 
déclaration  ,  &  du  prefent ,  6c  fignifié  que  M  *  ... 
eft  Procureur. 

La  huitaine  franche  après  cette  fommation^ 
on  peut  lever  rExccucoire  ,  (i  le  Dcftcndcur  n*a 
point  fait  d'offres.  A  Tégard  des  dépens  adjugez 
par  Sentence  contradictoire  ,  on  doit  ajoiitcr 
les  trois  fommations  que  l'on  fait  au  Procureur 
pour  la  taxe. 

Huit  jours  après  la  déclaration  de  dépens  fi- 
gnifiéc  ,  on  fait  la  première  fornmacion ,  & 
non  pas  avec  la  déclaration  ,  comme  s'cft 
glifTé  cet  abus  ,  ce  qui  eft  contraire  à  la  difpofi- 
tion  de  TOrdonnanco  de  i66j.  articles  y.  &  ly, 
du  titre  31.  qui  donne  huitaine  au  Deftendcur 
pour  faire  (es  oifrcs. 
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Première  fêtnnMfim  faite  oh  Procureur  peur  parvenir  à  la 

taxe  desi  deDeni. 

A  La  Requête  de  .  «  «  .,  •  Demandeur  ^  foît  fi- 
gnific&  déckrcà  M^" Procureur]  de 

que  la  déclaration  de  dépens  adjugée  au  De-> 

Oiandeur  par  Sentence  du  Châtclet  du en- 

fcmble  les  Pièces  juftificacîvcs  d'icellc  ,  ant  été  au- 
jourd'hui mifes  è^  mains  des  Commiflaires  en  taxe 
au  Châtelet,  à  ce  qu*il  n'en  ignore,  &  ait,  fi  bon  lui 
fcmble  ,  à  en  prendre  communication  dans  le  tcms  de 
POrdonnance  ,  fans  déplacer ,  dont  a(Ste. 

Trois  jours  francs  après  cette  (bmmation  oa 
en  fait  une  féconde. 

Seconde  Sommation. 

A    La  Requête  de Demandeur   foît 
fommé  M« Procureur  de 

Deffendeur  ,  de  comparoir  demain  onze  heures  du 
Hiatinen  la  Chambre  des  Commiflaires  en  taxe,  du 
Châteletde  Paris,  pour  voir  arrêter  les  dépens  con* 
cenufi  en  la  déclaration  fignifiée  &c  adjugée  par  Sen-- 

tence  du en  voir  faire  le  calcul ,  finoh  le 

Demandeur  protefte qu'il  y  fera  procédé,  tant  en  ab^ 
fence  que  prefence  ,  dont  aâ;e. 

Trois  jours  francs  aprçs  cette  fommation  oa 
CB  fait  une  (roifiéme^i 

Troifiime  Sommation. 

A    La  Requête  de  .  . .   ^  .  Demandeur  ,  foît  fi- 
gnifié  &  déclaré  à  M**  ...     .   Procureur  de 

que  les  dépens  adjugez  au  Demandeur  par 

Sentence  du  Châtelet  da &  contenus  en  la 

.déclaration  fignifiée  le ont  été  arrêtez  par  les 

ficurs  CommiflTàires  au  Châielct  le &  pouc 

_,      •  •  «  •      * 
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iîencr  ledit  arictc&  calcul,  ledit  M'  ...  :  .  audit 
nom  cft  fommc  &  interpellé  de  comparoir  dcmaia 
3euili  onze  heures  du  matin  en  la  Chambre  des 
Commiilàitcs  au  Châielet  ,  linon  &  2  faute  de  ce 
Élire  ,  le  Demandeur  proieftc  que  le  calcul  fera  ûgnc 
parler  lîcuts  Commillâirei ,  tant  en  prefcncc  qu'ab- 
fencc  ,  &  l'Exécutoire  dtlivré  en  la  manière  ordinaire. 

Lorfquc  le  Piocurcur  'arrccc  les  dépens  ,  ïl 
met  au  bas  ,yû  à  U  charge  du  mtmoire  ,  ô"  ftaf 
À  ma  Partie  à  fe pourv.ûir^  &  ne  datte  point. 

Or  cette  claufe  à  U  charge  du  mémoire, 
Keut  dire  qu'auparavant  que  le  Procureur  dii 
Deiiiaiideut  levé  l'Exccutoirc  ,  il  doit  faire  fi- 
gnifieràraucrcPioGUreud'Ade  fuivanc. 

jt^e  cofittftrjt  le  vumMit  des  diserts. 

A    La  Requête  de Demandeur  ,  foit  fi- 
gnific  &  déclare  i  M'' l'rociircut  de 

....    .que  les  dépens  adjugez  au  Deiri.indcitr  pjc 

Sentence  du &  contenus  en  la  déclar-ition  11- 

goifiéc  le  .  .  .    .  .  moment  fuivanc  les  apodillcs  cunt 

on  marge,  d  la  Tummc  de compris   le  cour 

de  la  prcfente  (ïgnification  &  les  fraîi  de  la  taxe  ,  à  te 

qilctedicAl' audit  nom  n'en  ignore  ,1e  foni- 

mancdc  payer,  finon   ledit Demandeur  dr- 

clarc  qu'il  lèvera  au  premier  jour  rExccutoire  en  1: 
manicre  ardinaite,  doniaâe. 

Qiiindle  Procurcut  duDeffcndcur  a  figné  , 
on  peut  fc  difpciifcr  de  faire  les  trois  fomma- 
çions ,  &r  on  n'eft  point  oblige  de  lever  l'Exécu- 
toire au  jour  préfix  porté  par  ladite  fommacïon  ; 
il  c|lloiïil)ic  4c  le  lever  pkiiicurs  jours  après. 
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G  Ton  veut.  On  peut  appellec  de  la  taxe  des  de« 
pens.  Il  faut  remarquer  que  lorfqull  y  a  appel 
de  la  Sentence  &  de  TExecutoirc  de  dépens  ,  il 
faut  fe  pourvoir  au  Parlement  ;  mais  quand  Tap-- 
pei  n'efl:  que  de  la  taxe  de  dépens  ,  on  fait  juger 
rappel  au  Châtelet,  Et  on  peut  faire  la  proçe^ 
dure  qui  fuit. 

Sommation  de  croiferles  articles. 

A   La  Requête  de  ....  •  foie  fignifié  &  déclaré 
à  M  «  ,  ,  ,   ,  .  Procureur  de qu'atten- 
du Tappcl  interjette  par  l'Adte  du de  la 

taxe  cic  dépens  contenus  en  TExecutoirc  du 

lefdics  ....  &  fa  femme  ont  aujourd'hui  fait  mettre 
au  Greffe  de  .  •  .  ,  .  Commis  au  Greffe  Civil  du 
Chatçlet  la  déclaration  de  dépens  ,  fur  laquelle  ledit 
Exécutoire  a  été  obtenu  avec  les  Pièces  juftificatives 
de  ladite  déclaration  \  le  tout  paraphé  par  première  & 

dernière  dudit  M  « fommant  ledit  M  ^  .  .  .. 

audit  nom  d*en  prendre  communication ,  fi  bon  lui 
femble  ,  dans  trois  jours  ^  fuivant  l'Ordonnance ,  & 
de  croifer  les  articles  dont  il  fe  plaint  ,  finon  il  pro- 
teftc  de  fe  pourvoir  pour  le  faire  déclarer  non  rccc- 
vable  dans  fon  appel ,  dont  aâe. 

Si  dans  le  délai  ci-defTus  le  Procureur  de  la 
Partie  Appellante  ne  croiffe  point  les  articles , 
celui  de  ITntimc  donne  une  Requête  verbale  ou 
il  explique  fpmtnaircment  le  fait ,  a  ce  que  faute 
par  TAppellant  ou  fon  Procureur  d'avoir  croifé 
dans  le  tems  de  l'Ordonnance  les  articles  de  la 
déclaration  de  dépens ,  dont  il  fe  plaint ,  il  fera 
déclare  non  rccevable  dans  fon  appel ,  &:  ordon- 
fiç  (juç  TE^çecuçoirç  fera  exécuté  avçç^dépeas# 
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Pour  crolfer  les  arcicles  ,  le  Procureur 
VAppellaiic  faic  fignitter  des  moyens  dans  \t 
quels  il  explique  fuîvant  l'ordre  des  articles  <1< 
la  déclararion  de  dépens ,  fes  moyens  pour  faire 
connoître  que  tel  article  aéré  trop  taxe,  &  au 
lieu  dclcanc  il  doic  ccrc  réduîc  à  tant  ,un  autre 
article  pour  des  écritures, doic  être  réduit  à  tant, 
attendu  qu'on  n'a  pas  dû  employer  un  û  l«ig 
ijifcours ,  &  ainfi  du  refte. 

Le  Procureur  de  l'Intimé  de  fa  partrépond 
à  CCS  moyens ,  &  foucicnc  le  contraire  de  « 
qui  a  été  allégué,  3c  que  la  taxe  eft  faîte  fuivan: 
le  Règlement;  après  quoi  on  fait  une  fomir.v 
tion  au  Procureur  de  l'Appellant,  de  comp: 
roir  en  l'Hôtel  de  Monfieur  le  Lieutenant  Ci- 
vil ,  pour  être  réglé  fur  l'appel  de  dépens. 

A   La  Requête  de Intimé  ,  fcwt  rotnrai 
M  = ProciirtMir  de Ap«U«K. 

de  comp.iroic  Samedi  prochain  trois  heures  de  lelewe 
eu  ['Hôtel  de  Monfieur  le  LicatenantCivil  ,  Scyfaire 
comparoir,  Il  boiitui  fcmblc  ,  fa  Partie  ,  pour  cxpli' 
quer  par  écrit  les  moyens  fur  lefquels  l'AppelUnt  pré- 
tend appuyer  l'appel  qu'il  a  interjette  de  U  taxe  de  dc< 

-  pcns  contenue  cti  Ja  déclaration  iîgnifiéc  le 

&  fur  laquelle  l'Exécutoire  dn aétélevcî&f 

s'il  a  d'autres  moyens  à  propofcr  que  ceux   portez  pat 

l'Exécutoire  qu'il  a  fiit  figniiîcr  le pour  en 

être drefTé  Procès-verbal,  enfcmblc  des  dires,  réqui- 
ficipns  Si  protcftations  des  Parties ,  3c  être  réglez  pa 
njondit  fient  le  Lieutenant  Civil  fur  les  comeftatian» 
dont  il  s'awic ,  &  ordonner  ce  qu'il  appartiendra  ,  dé- 
clarant  ledit Intimé  qu'il  fcta  infeté  dans  le- 
dit Ptscès-vcrbal,  tant  les  moyens  du  tel  jour  (l'x 
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ceux  qu'ils  ont  fait  fignifier  le enfiuvant,fcr- 

vani  ricréponfes  ,  &  que  f.iiitc  par  ledit 6c 

fon  Procureur  de  comparoir ,  il  fera  contre  eux  donné 
deffaut ,  $c  pour  le  profit  procédé  audit  Procès-verbal 
de  Règlement  ,  tant  en  prcrencc  qu'abfcnce  ,  donc 
aile. 

Après  quoi  on  dreffc  le  Procès,vcrbaî  conte- 
nant les  dires  ,  réqiiîfirions  &c  proccftacions  des 
Parties,  &enfuitconmec; 

Dcfquelles  comparutions  ,  dires  &  requîfitîons  le- 
dit M'    audit  nom  nous  a  requis  aftc  :  Se  at- 

îenda  qu'il  cft  cinq  heures  fonnces  ,  &  que  ledit 

M= Procureur  &  fa  Partie  ,  ni  autres  ppuc 

eux  ne  fonr  comparus  ,  ledit audit  nom  nous 

a  requis  detfaut  contre  eus  ,  &  pour  le  profir  lui 
adjuger  Tes  conclufions ,  tant  en  abfence  que  picfcuce  : 

Et  il'inftrinteft  comparu  ledit  (ieur Appel- 

lant,  aJlilté'dcM=  ...  ^.  .  fon  Procureur  ,  lequel 
nous  a  dir  que  comme  par  fes  moyens  ,  fignifiez  le  . .  . 
il  a  expliqué  ceux  qui  ont  donné  lieu  à  fon  appel  fut 
les  articles  qu'il  a  croifczcn  la  déclaration  de  dépens 
dont  cft  queiiion ,  il  eft  inutile  de  les  repérer ,  d' jutanc 
plus  que lefdits  Intimez  les  ont  rapporte»  dans  leurs 
dires,  dans  lefquels  moyens  il  pcrfiftc  ,  &  nous  fup- 
plicde  faire  le<5luredes  procédures  monftrueulcsfii tes 
par  les  Intimez,  &c  en confequence  qu'il  nous  plaifc 
faire  les  rédudions  pat  lui  rcquifcs.  Et  ont  figné. 

Defquelles  comparutions  ,  dires  &  rcquifitions 
nous  avons  donné  aàe  anfdites  Parties  ;  &  fans  avoir 
égard  aux  moyens  propofez  par  celle  de or- 
donnons que  l'Excctitoire  du fera  exécuté, 

enfemble  norrc  ptcfcnre  Ordonnance,  nonobftant  & 
fans  préjudice  de  l'appel. 

Onfaicfignifici:  ce  Procès- verbal  avec  fom- 
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fnation  de  pivcr  ou  faire  payer  la  fomme  ponée 
par  l'Executoite  ;  &  faucc  de  payement  on  faic 
faire  commandement  au  débiteur  en  vertu  de  U 
Sentence  Ce  de  l'Exccutoitc  ,  &c  en  conrequcncs 
du  Procés-verba!  qui  ordonne  rcxecurion,&  on 
fait  les  autics  pourfuiies  iç  contraintes  neccU 
ftires. 

Puifque  Ton  parle  dans  ce  Chapitre  des  dé- 
pens j  il  paroK  utile  de  joindre  ici  l'Arrêt  as 
Ja  Cour  du  Parlement  du  14.  Décembre  1688. 
qui  confirme  la  Sentence  de  MonGeut  le  Lieu- 
tenant Civil  pour  la  taxe  des  falaircs  &c  vaca- 
tions des  Notaires ,  Commiffaires  ,  Subfticurs 
de  Monfieur  le  Procureur  du  Roi ,  Procureurs 
&Scrgcnsdu  Châtelec ,  grofTcs  d'inventaires, 
Proccs-vcrbaux  d'appolition  Se  levée  des  fcclla 
£c  vente  d'immeubles  ,  contenant  le  nombre 
des  lignes  &  fyllabes  ,  dont  les  rôllcsdcs  groITH 
doivent  être  remplis  pour  entrer  dans  la  taxe  -,  îc 
Vn  autre  Arrêt  du  y  Juillet  169L.  qui  porte  que 
la  taxe  des  dépens  fera  faite  pardevant  Monficur 
le  Lieutenant  Civil  par  appel  de  celle  faite  pif 
tes  CommiiTaircs  du  Châcelec. 
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^RREST.DE   LA.  COUR. 

DE   PARLEMENT, 

;^îi  confirme  la  Sentence  de  Monfieur  le  Lieu^-^ 
tenant  Civil  pour  la  taxe  des  falaires  ic  vaca« 
tions  des  Notaires ,  Commiflaircs  ,  Subfti- 
tuts  de  Monfieur  le  Procureur  du  Roi ,  Pro- 
cureurs &  Sergens  du  Châtelet ,  groflcs  d'in- 
ventaires &  Proccs-verbaux  d'appofition  fiû 
levée  de  fi:ellc  &  vente  de  meubles;  contenant 
le  nombre  des  lignes  &  fyllabes  dont  les 
rôUes  de  grofle  doivent  être  remplis  pour 
entrer  en  taxe» 

FoHT  fcrvir  de  Keglement» 
Vu  14.  Décembre  i68S« 

A  Tous  ceux  qui  ces  prefcntes   Lettre* 
verront  ,    Charles  -  Denis  de  BuUion , 
Chevalier  ,  Confeiller  da  Roi  en  fcs  Confeils  , 
&  Prévôt  de  Paris ,  Salut.  Sçavoir  faifons  qut 
fur  la  Requête  faite  en  Jugement  devant  Nous 
fe  les  Gens  tcnans  l'Audience  du  Parc  Civil  du 
Châcclec  de  Paris ,  par  M^  Jean  Bonnefoy  Pro- 
cureur de  François  Bcaumavielle  Ordinaire  de 
la  Mufique  de  Monfieur  ,  Frerc  unique  du  Roi , 
Demandeur  aux  fins  des  Requêtes  à  Nous  prc- 
fentccs  les  lé.  &  15.  Janvier  dernier ,  &:  Exploit  • 
fait  en  confequence  par  Glaife  Sergent  à  verge , 
les  !(>.&:  19.  dudit  mois  dd  Janvier ,  contrôliez 
à  Paris  par  Petnct  &  R,oa(fcau  les  17.  &  xo.  ^\i^ 
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^m  dit  mois  de  Janvier  contre  M=  René  Lhctiticr  le 

H  jeune,  Procureur  de  M   Bernard  Noîrct,  Con- 

^K.  fcillcr  du  Roi,  Commiflaire  auCIiâtclcc,  dé- 

^^'  Jpolicairc  des  deniers  trouvez  fous  les  iccUcz  pat 

^H  lui  appofe^  après  le  décès  de  Marguerite  Pans 

^B  au  jour  de  Ton  décès,  femme  de  Jacques  Faux, 

^m  dit  Cliaumont,  appartenant  audit  fieur  Beauma- 

H  vielle,  ô£ encore  Procureur  de  Jean  Carré  & 

^t  Rcgnautoppofans,  M     Jean  le 

^H  Breton  Procureur  de  M  -  Charles  Fouchere  , 

^B  Prècre,  Receveiir  des  Convois  de  S.  Laurent, 

B  M    Florent  BUlouart  Procureur  de  la  Demoi- 

felle  Dubois ,  M-  Siition-François  Janoc  Pro- 
cureur de  Roger  Gadrois  &  Vernier  Sergent  à 
verge,  pareillement  dépoiîtaircsdes  deniers  pn> 
venans  de  ladite  vente  des  meubles  de  ladite  Pa» 
ris  ;  &  encore  contre  Françoifcde  ValloisSage* 
femme  ,  Marguerite  Durand  femme  de  Jean  le 
Bègue  ,  Bernard  Tongat  ,  Jacques  Lezier  , 
Charles  de  Mongueron,  Catherine  Chapelle, 
femme  de  Maurice  Bodcau ,  &;  Machurin  Dta- 
geau ,  rous  Deffendcuts  aufdïtes  Rcquêtc&  Ex» 
'  ploits  fufdattcz  &:  oppofans  ,  tant  es  mains  du- 

dit  CommilTairc  Noirct ,  que  dcfdits  Gadrois 
&  Vcrnier.  Parties  ouies  entre  lefdits  Bonne- 
foi  &  Lheritier  &  Billoûart ,  &  par  verru  du 
dcffaiit  de  Nous  donné  contre  les  autres  fufdîti 
non  comparans  dûcmenr  appeliez  ,  ni  Procu- 
reur pour  eux  ,  latSiirc  fùte  des  Pièces  des  Par- 
ties ,  &;  de  notre  Sentence  du  14.  Janvier  ,  qui 
ft  ordonné  que  les  Pièces  fcroïcnc  mife&  fur  Ip 
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Bureau  en  nos  mains ,  des  fommacions  faites  aux 
Procureurs  des  l'arcies  &  aux  Parties  dciFail- 
lantcs  d'y  fatisfaire  les  14.  &c  17.  Janvier  j  Sc 
après  avoir  délibéré  &  vu  le  Proccs-vccbal  d'ap- 
poficion  &  levé  le  fcellé  fait  par  ledit  Commif- 
faire  Noirct  après  le  décès  de  Marguerite  Paris, 
femme  de  JacqucsFaux  ,dit  ehaumonc,  Com- 
mis aux  Gabelles  ,  l'inventaire  Si  defcriptioa 
des  meubles  &  effets  irouv  2  fous  ledit  fcellé 
fait  par  Barbou  &c  LcfevrcNot.ûres  au  Chàtelec, 
&  le  PrOk;ès-verbal  de  vente  des  meubles  étanc 
de  lafuccclTion  de  ladite  dclïunte  ,  par  Vernici: 
&  Gadrois  Sergcns ,  avons  taxé  les  frais  d'appo- 
fition  &  levée  de  fcellé ,  inventaire  &:  vente  Jet 
dits  meubles,  fçavoir  audit  Commifiairc  Noi- 
ret  foixante  quatre  livres  pour  huit  vacations  ^ 
à  huit  livres  chacune,  attendu  que  lefdites  va- 
cations ont  été  multipliées  fans  ncceflicc ,  &  que 
eu  égard  au  travail  mentionné  dans  le  Procès- 
vcrbal  dudit  CommifTaire  &  inventaire  il  ne 
feroit  pas  même  poffible  qu'il  y  ait  eu  plus  de 
huit  vacations  ,  de  trois  heures  chaque  vaca- 
tion à  la  levée  dudtt  (celle,  audit  Commirtaire 
Noirec  huit  livres  pour  deux  réferez  par  lui  faits 
en  notre  Hôtel ,  à  Devin  Subftiruc  du  Procu- 
reur du  Roi  quarante-huic  livres  pour  huit  va- 
cations à  la  levée  dudit  fcellé  à  iix  livres  chacune 
vacation  ,  audit  Devin  fix  livres  pour  fon  affi- 
ftance  lors  defdics  réferez  ,  à  trois  Procureurs 
pour  huit  vacations  cens  vingt  livres  ,  audit 
Comoùilàice  NoircE  lîx  livres  pour  la  réccpâoQt 
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de  douze  oppofiEÎons  ,  à  la  levée  dudit  (celle 
vingt-cinq  livres  pour  cent  rôUes  de  groffe  du 
Procès- verbal  dudic  Commiiraîrc,  à  raifon  de 
cinq  fois  chacun  rôl  le  en  grand  papier,  à  quoi 
oious  avons  réduit  la  grofl'c  rcprélcntce  qui  n'cil 
que  de  dix-(cpt  lignes  à  la  page,5dde  cinq  fyllabct 
au  plus  à  la  ligne  ,  au  lieu  que  les  pages  doive 
ccrc  remplies  devingc-dcux  lignes, Si  dequm; 
fyllabcsà  la  ligne  -,  huit  livres  à  quoi  nous  avr  , 
réduit  le  papier  timbré  employé  à  ladite  grofli;  ;c 
minutte  d'iccllc  -,  à  Barbou  &  Lcfevrc  Notaires 
quatre-vingt- Icizc  livres  pour    huit    vacatioiu 
chacune  ,  qui  cil:  llx  livres  par  vacation  ,  trente 
Jivrcspour  foixanccrôUesdcgroffccn  grand  pa- 
pier à  dix  fols  du  rôllc ,  à  quoi  nous  avons  réduii 
celle  dudit  inventaire ,  qui  doit  être  remplie  de 
vingt-deux  lignes  à  la  page  &:  quinze  fyllabesàli 
ligne  i  quatre  livres  pour  le  papier  de  la  groflci 
minutte  dudic  inventairc,vingt-quatrcHvrespour 
huit  vacations  dcfdits  Vcrnicr  Se  Gadrois  qui 
ont  fait  la  prilèe  des  meubles ,  quatorze  U' 
dix  fols  pour  vingt-neuf  fignifications  faites 
oppofans  pour  être  prefens  à  la  levée  dudii  fc 
à  raifon  de  dix  fols  chacune,  compris  le  t 
trôllc  ,  &  trente  fols  pour  le  papier  tirobrfi 
trente-une  livres  audit  jeanCauré  Boutonnicr, 
pour  la  garde  des  fcellcz   pendant  trcnte-on 
jours ,  revenans  Icfdites  fommes  à  celle  de  quatre 
cens  quatre-vingt  livres  i  8c  en  confequcnccik 
J'Adc  du  II.  Novembre  1686.  par  lequel  lediî 
Beaumavielle  s'cft  obligé  de  payer  moiùc  des 
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firais  du  fcellé  faits  depuis  l'appoGcioa  d'icclui  ^ 
&  qui  Ce  feroienc  juiqu  a  Tadueile  délivrance 
des  chofcs  rcclamces  s  comme  aùflî  en  conCe^ 
quence  de  notre  Ordonnance  du  16.  dudit  mois" 
oe  Novembre ,  étant  fur  le  Procès-verbal  du- 
dic  CommifTaire  Noirct  ,  rendue  conformée 
ment  audit  Aâe  du  il.  dudit  mois ,  Ordonnons 
que  fur  la  fommede  onze  cens  quatre-vingt  dix 
livres  qui  eft  entre  les  mains  dudit  Commiflairc 
Noiret ,  appartenant  audit  Beaumavielle ,  ledit 
Gommiffaire  Noiret  retiendra  celle  de  deux 
cens  quarante  -  trois  livres  ,  faifant  moitié 
defdits  frais ,  &:  la  fommede  neuf  cens  quaranw 
te-{èpt  livres  reftant  fera  rendue  audit  Beauma* 
vielle  i  à  ce  faire  ledit  Commiflaite  Noiret  con- 
traint par  corps:  ce  faifant>dcchargés&:  ordonne 
que  de  la  fomme  de  fix  cens  quatorze  livres  dir 
ibis  provenant  de  la  vente  des  meubles  de  ladite 
fiicceffion^lefdits  Gadrois  &  Vernier  feront  con«-' 
craints  par  corps  à  mettre  entre  les  mains  dudic 
Noiret  la  fomme  de  deux  cens  quarante-trois 
livres  pour  Tautre  moitié  des  frais  du  fcellé  ^  6c 
huit  livres  à  quoi  nous  avons  taxé  les  vacations 
'  dudit  CommifTaire  pour  Tappotition  dudit  CccU 
lé  dont  la  fuccefûon  eil  feule  tenue  ^  &  retien- 
dront par  leurs  mains  la  fomme  de  quarante* 
fept  livres  deux  fols  y  à  laquelle  nous  avons  taxé 
leurs  frais  &  falaires  de  ladite  vente  fur  le  Pro* 
cès-verbal  d'icelle  -,  &:  partant  rcftera  de  ladite 
fomme  de  fix  cens  quatorze. livres  dix  fols  celle 
de  trois  cens  feize  livres  huit  fols .  dont  lefdits 
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Vernicr  &  Gadrois  dcmeurcionc  dépoQuiies 
iufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  j 
à  l'effet  de  quoi  les  créanciers  &£  oppofans  fc 
communiqueront  les  Pièces  juftiiïcativcs  de 
leurs  créances.  Età  l'égard  de  l'article  employé 
par  Icfdits  Gadrois  &  Vemier  pour  la  Ibamic 
de  deux  cens  dix  livres  pour  avoir  gardé  les 
meubles  &  le  fcellé  réappofé  depuis  le  ij.  Oc- 
tobre jufqu'au  id.  Novembre  1687.  Ordonnons 
que  ledit  article  fera  rayé,  attendu  que  lefdio 
Vcinicr  Se  Gadrois  n'ont  pas  dû  demeurer  en  la 
maifon  pour  confommer  leliiits  trais  (ans  nc- 
cefficc  Se  Tans  aucune  Ordonnance  de  nous ,  fi: 
au  préjudice  des  confentcaiens  ô£  conteftatiom 
mentionnées  en  la  vacation  dudit  jour  ij.  Oc- 
tobre ,  dépens  compenfer  entre  les  Parties;  ce 
qui  fcraexccutc  fans  préjudice  de  l'appel.  En  té- 
moin de  ce  avons  fait  fceller  ces  Prefcnccs  don- 
nées par  Meflirc  Jean  le  Camus  Chevalier,  Con- 
feiller  du  Roi  en  tous  fes  Confcils,  Maître  des 
Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  &  Lieute- 
nant Civil  de  la  Ville,  Prévôté  &:  Vicomtcdc 
Paris ,  tenant  le  Siège  le  Mardi  14.  Février  ii 
Signé  DU    M  A I N  E.  Et  fcellc. 


Extrait  des  Rfgiftrts  du  fsrltmim. 
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ENcre  Dcmoifelle  Madelainc  Martin  veu- 
ve de  M  ■^  Bernard  Noiret  Comnùirair; 
au  Ciiàtelec ,  au  nom  &  comme  tutrice  des  en- 
fans  mineurs  duditdcrtunt&d'elle,  Icfditscn- 
fans  hericiets  dudit  detïuQC  lent  perc ,  appi 
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lante  d*unc  Sentence  rendue  au  Châtelec  de 
Paris  le  14*  Février  1688.  enfemble  de  la  taxe 
faite  par  ladite  Sentence  par  le  Lieutenant  Ci- 
vil ,  &  Demandercrte  en  Requête  du  18.  dudic 
mois  de  Février,  à  ce  qu'il  lui  foit  donné  aâ:e  des 
offres  faites  par  ledit  deffunt  Noiret  de  payer  à 
rintimé  &  Dcfifcndeur  ,  cent  fbixante  -  deux 
livres  dix  lob  reftant  en  Tes  mains  de  celle  de 
onze  cens  foixantc-deux  livres  dix  fols  ;  lefdites 
appellations  6c  demandes  tenues  pour  repri(es 
aycc  ladite  Martin  en  la  qualité  fufdite ,  par  Ar- 
rêt du  17.  Août  audit  an  d'une  part  5  Et  François 
Beaùmavielle  Ordinaire  de  la  Mufiquede  Mon* 
fieur ,  Frère  unique  du  Roi^  Intimé  &  Défen- 
deur d'autre  ♦,  &:  encore  entre  ledit  Beauma- 
vielle  Demandeur  en  Requête  par  lui  préfcntcc 
à  la  Cour  le  17*  Novembre  1688.  à  ce  qu'en  dé- 
boutant ladite  Martin  de  roppofitioH  par  elle 
formée ,  comme  tutrice  de  fes  enfans ,  à  TArrêc 
de  rcprife  dudit  jour  27.  Août  dernier ,  &  en 
confirmant  la  Sentence  du  Châtelet  &  taxe  donc 
cft  appel  du  14.  Février  précèdent  avec  amende 
&  dépens  ;  ordonne  que  pour  faciliter  le  paye- 
ment &  reftitution  de  ladite  fomme  de  neuf 
cens  quarante-fept  livres  de  principal ,  intercrs, 
frais  &  dépens  en  quedion  y  les  deniers  dépofez 
es  mains  de  Plaftrier  Notaire  ,  procedans  du 
prix  de  l'Office  de  Commiflaire  au  Châtelet , 
dont  ledit  deflfunt  Noiret  ctoit  pourvu  ,  vendu 
par  fa  veuve  au  nommé  Dupleflis ,  &  fur  lequel 
fedic  Beaùmavielle  a  forme  fon  oppofitiou  au 
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fceau  i  feront  baillez  &  délivrez  audit  I 
vielle  par  privilège  &  préférence  à  tous   autres 
créanciers  ce  oppolaus  au  Tccau  ,  fur  &  cane 
moins  ou  jufqu  a  corkcurrence  de  ladite  fomme, 
interccs  ,  frais  Se  dépens  j  à  quoi  faire  ledit 
Plalirierôc  cous  autres  dépolitaires  feront  con- 
traints pac  corps ,  nonobllanc  toutes  faifies  Se 
oppoficions faites  ou  à  faire;  quoi  faifanc»  dé- 
chargé ,  &:  condamne  ladite  Martin  aux  dépens 
d'une  ancre  part  ;  5£  ladite  Martin  es  noms 
qu'elle  procède  ,  Deffendcrcfle  d'autre  ;  8C  en- 
core  entre    ladite   Martin   DemanderefVe   en 
Requête  par  elle  préfentce  à  la  Cour  les  li.  Se 
16.  Novembre  1688.  La  première  ,  à  ce  que  les 
offres  fiites  par  ledit  deffunt  Noiret,  par  Exploit 
du  zj.  Mars  précèdent ,  de  payer  audit  Beauma- 
viellc  la  fomme  de  cent  cinquante-neuf  livres 
icizefols  ,  foi ent déclarées  bonnes  &c  valables, 
&  en  confcqucncc  mettre  l'appellation  &  ce 
donc  a  été  appelle  au  néant ,  émcndanc  renvoyer 
ladite  Martin  du  fuvpluï  des  prétentions  dudic 
Bcaumavielle  ,  ordonner  qu'elle  aura  pleine  fi£ 
entière  main-levée  de  roppoficion  par  eux  for- 
mée au  fceau  des  provilions  dudic  Office  de 
Commiflaire  ,  Sc  condamner  en  fcs  dommages 
&  intérêts  &  aux  dépens  ;  ôc  la  féconde,  à  ce 
que  Icfdites  offres  foienc  déclarées  bonnes  &  va* 
Jablcs ,  ordonner  qu'elle  ne  fera  tenue  de  payer 
audit  Bcaumavielle  le  contenu  aux  offres  , qu'en 
lefaifantdire&  ordonner  avec  Bernard  Gro- 
lol  ,  ayant  droit  par  tranfporc  de  Jean  Cane, 
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qui  a  fait  affigner  ladite  Martin  au  Châtelec , 
pour  être  condamnée  de  lui  payer  trente-une 
livres  pour  des  frais  de  garde  avec  Roger  Ga- 
drois  &  Guillaume  Vernier  Sergent  au  Châtc- 
Ict ,  pour  être  condamné  de  lui  payer  deux  cens 
dix  livres  pour  les  frais  de  gâftniton,  ou  du  moins 
en  rapporter  des  décharges  d'une  part ,  &c  ledit 
Beaumavielle  DefTendeur  d^autre  -,  &:  entre  la* 
dite  Martin  Demandcrefle  en  Requête  des  xo. 
&  11.  Mars  dernier ,  à  ce  que  les  Officiers  du 
Châtelet  ci-après  nommez  feront  tenus  de  (è 
•joindre  avec  elle  pour  faire  infirmer  ladite  Sen* 
tence  du  Châtelet ,  finon  &  en  cas  que  par  le* 
vcnement  ladite  Sentence  foie  confirmée ,  les 
condamner  de  rendre  à  ladite  Martin  efdits 
noms  par  les  mêmes  voyes  que  ledit  defFunt 
Noiret  a  été  condamné  ;  fçavoir  ledit  Dévia 
Subititut  la  fomn>e  de  foixante^quatre  livres  ^ 
Icfdits  Lefevre  & ,  Barbou  quatre  -  vingt  -  fix 
livres,  &  Lheritier  ,  Bonnerot,  de  Champ* 
flcury  Procureur  au  Châtelet ,  cent  huit  livres^ 
&  aux  dépens  de  rinftancc  ,  tant  en  deman- 
dant y  deftendant ,  que  de  la  fompiation  d'une 
autre  part  j  &  lefdits  Devin  Subftitut  du  Subfti-* 
tut  de  M.  le  Procureur  General  au  Châtelet,  Le- 
fevre &  Barbou  Notaires ,  Lheritier ,  Bonnerot 
&  Champfleuri  Procureur  audit  Châtelet,  DeC- 
fendeur  a  autre  ;  &  encore  entre  ladite  Martin 
efdits  noms ,  Demandcrefle  en  Requête  du  17. 
Novembre  dernier  ,  à  ce  que  lefdits  DefFen- 
deurs  ci-après  foient  condamnez.  &  par  corps  de 
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payera  ladite  Martin  h  fomme  de  deux  CCm 
quatancc-trois  livres  d'une  part,  &c  huic  livres 
d'autre  ,  conformément  à  ladite  Sentence ,  aux 
intérêts  &:  aux  dépens  d'une  parti  &  Icfdits  Ga- 
drois  Se  Vcrnicr  Dcftendcurs  d'autre.  Et  après 
que  la  Barre  pour  iJ  veuve  Noirct  Appcllante,& 
de  Rets  peut  Beaumavielle  Intimé  ont  été  ouis 
fur  l'appel  &  Requête  enfemble  au  Cbàteict ,  & 
que  de  la  Barre  a  demandé  deffaut  contre  les  au- 
tres Officiers  au  Châtclet  qui  ont  afliflé  au  fcellé, 
&  pour  le  profit  que  les  concludons  contre  eux 
prifes  lui  foicnt  adjugées ,  &:  que  l'Huiffier  a 
rapporté  avoir  appelle  Icfdits  deffàillans  Si  le 
Procureur  :  LA  GOUR  met  l'appellation  au 
néant  i  Ordonne  que  ce  dont  eft  appel  fouira 
effet  j  condamne  l'Appcllantcà  l'amende  ordi- 
naire de  douze  livres  si  aux  dépens  de  la  caufe 
d'appel,  fauf  à  fe  pourvoir  fur  le  prix  des  mcu-: 
blcs  de  la  deffunte;  décharge  ledit  Lcfcvre  de 
la  demande  contre  lui  faite  i  dépens  à  cet  égard 
compenfez,  &  donne  deffaut  contre  les  autres 
Officiers  du  Châteicc  ;  6c  peut  le  profit  ayant 
égard  à  la  p.cquccc  de  l'AppelIante  ,  les  con- 
damne de  lui  rendre  ce  qu'ils  ont  reçu  au  par- 
defTus  de  la  réduction  portée  pat  la  Sentence  des 
taxes  qui  leur  avoient  été  faites ,  &  aux  dépens , 
tant  en  demandant ,  deffcndant ,  que  dciafonv 
mation  i  &:  fera  la  Partie  de  Rets  tcnuç  de  rap- 
porter ou  déduire  à  celle  de  la  Barre ,  ce  que  le- 
dit Lcfevrc  ctoïc  tenu  de  rapporter  fuivant  ladite 
Tcdu>^on  i  condamne  les  dépolhaircs  des  de- 
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niers  pravenans  de  la  vente  des  chofes  faifies  à 
vuider  lears  mains  en  celles  de  de  Recs  pour 
les  fommes  à  lui  adjugées  par  la  Sentence  ;  à  ce 
faire  contraints  par  corps  :  quoi  faifant ,  va-^ 
lablement  déchargez.  Fait  en  Parlement  le 
^liatriéme  Décembre  mil  (ix  cens  quatre- vinge* 
nuit^  Signe ^Dohgois^ 

Jf^  Mz^iemt  Decemhe  milfix  cens  éfitâtre-vingt» 
yuitfigniji  &  ^mIU  Cêfie  à  Maîtres  Doucet^  Bri^^ 
dêm  &  Cretifit. 

ARREST    DE    LA   COUR; 

DE    PARLEMENT, 

If  or  tant  que  U  taxe  des  déftns  fera  faite  farde-* 
vant  M  on  fie  UT  le  Lieutenant  Civil ,  far  affal 
de  celle  f me  fables  Cemmijfaitesdu  chhetet^ 

Du  y.  Juillet  ié9U 
Extrait  des  Rigiftres  de  Parlementa 

ENtre  Maître  Jean  -  Euftache  Taitbo« 
Procureur  au  Châtelet  y.  au  nom  &  com-i 
me  ayant  acquis,  la  Pratique  de  Makre  Jean 
Canius^^Demandeur  en  Requête  du  z8^^  Février 
dernier  ,  (uivant  l'Exploit  dudit  jour,  à  ce 
Gu'il  fut  ordonné  que  r Arrêt  du  19.  Juillet  \6%o. 
ieroit  exécuté  ;  ce  faifant ,  procédé  à  la  taxe  des 
frais  ic  dépens  adjugez  au  Demandeur  par  Sen^ 
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tencc  &  Arrêt  des  ii.  Juin  1670.  13.  Juin  i 
&  II.  Août  1678.  à  ce  que  conformément  au- 
dit Arrêt  du  19.  Juillet  1680.  les  Jurez  de  la 
Communauté  des  Maîtres  Paveurs  &  Deften- 
dcurs  ci-après  nommez  ,  Teroient  tenus  de  don- 
nerinceffa.iMnent  un  bref  Etat  de  leur  Recette. 
Ec  en  cas  qu'ils  n'ayent  point  de  fonds,  que  la- 
dite Communauté  feroit  tenue  de  s'aflembler 
&  payer  la  fomme  à  laquelle  monteroient  les 
frais  &  dépens,  (inonSc  à  faute  de  ce,  &  dans 
tel  tems  qu'il  plairoit  à  la  Cour  après  la  taxe 
faite  .  que  tes  Maîtres  Paveurs  fcroient* con- 
traints loUdaircment  au  payement  d'iceux,  Se 
aux  dépens ,  &  Dcftcndcur  d'une  part.  Et  Nî^ 
colas  1  hurin.  Jacques  Viennois  &  Antoine  ^H 
Lièvre ,  à  prefent  Jurez  de  la  Communauté  JJ^B 
Maîtres  Paveurs ,  Deftendcurs  &:  Demandcui^^ 
en  deux  Requêtes  par  eux  préfcntées  à  la  Cour 
les  4.  Juin  dernier  &  4.  du  prcfcnc  mots.  La 
première  ,  à  ce  qu'ils  foîent  rcçiis  oppofans  2 
l'exécution  de  l'Arrêt  rendu  contre  la  Commu- 
nauté des  Maîtres  Paveurs  du  iz.  Mai  précé- 
dent ,  faifant  droit  fur  l'oppofition  ,  la  procé- 
dure déclarée  nulle,  &:  ledit  Taitbout  condamne 
auxdépens.  Et  la  deuxième  ,  à  ce  qu'Acte  leur 
fut  donné  de  ce  que  la  Communaurc  n'ayant 
aucun  fonds  ni  eux  aucuns  deniers ,  Adc  leur 
foit  donné  de  leurs  offres  de  faire  alfemblcr  la 
Communauté,  &  que  pour  connoîcrc  ce  qui 
cltdû  par  ladite  Communauté  ,  ledit  Tairbouç. 
tenu  de  comipuniquer  les  Ptcccs  Se  Pofliers  ji 
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itifîcatifs  de  Tes  falaires ,  d'autre  parc.  Après 
que  Martinet  pour  Taitbout,  &  le  Franc  pour 
le  Lièvre  ont  été  oiiis  :  LA  COUR  reçoit  le 
Demandeur  oppofant  à  Texecution  de  TArrct 
par  defFauc  ,  donne  Ade  de  la  déclaration  de  la 
Partie  de  le  Franc  ,  qu'elle  n  a  aucun  fonds ,  & 
offre  d'aflembler  la  Communauté.  Ordonne  que 
les  Parties  communiqueront  les  Pièces  dont  eft 
queilion  ,  pour  être  les  frais  faits  en  la  Cour  ^ 
taxez  en  ladite  Cour  en  la  manière  accoutumée, 
conformément  audit  Arrêt ,  &  ceux  faits  audit 
Châtclct  ,  taxez  par  les  Commiflaires  dudit 
Châtclet ,  &  par  appel  pardevant  le  Lieutenant 
Civil  en  la  manière  accoutumée.  Fait  en  Par- 
lement le  cinquième  Juillet  mil  Cx  cens  quatrc- 
TÎngt-douze.  Collationné.  Signé,  DU  TILLET. 

Enre^ijhé  au  treizième  Volume  des  Banmeres 
du  Chateletle  zy.  Mai  1700. 

EXTRAIT    DES    REGISTRES 

de  Parlement. 

Du  Mercredi  8.  Août  1714.  du  matin. 
MONSIEUR  LE  PREMIER  PRESIDENTE 

CE  jour  les  Gens  du  Roi  font  entrez ,  & 
Maître  Guillaume  François  Joly  deFleury 
Avocat  dudit  Seigneur  portant  la  parole  ,  ont 
dit  à  la  Cour;  Que  le  devoir  de  leur  miniftere 
qui  les  engage  à  prévenir  autant  qu'il  eftpoflible 
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les  contcftations  ,  &  fur  -  tout  à  chercher  le* 
moyens  de  fixer  la  jutifprudcnce  ,  fur  les  diffi- 
cultcxqui  donnent;  lieu  a  des  décifions  differen- 
les ,  les  oblige  de  demander  à  la  Cour  un  Rè- 
glement fur  une  qucftion,  qui  paroiflanr  légère 
dans  fon  objet  ^  peut  être  quelquefois  aflcz  im- 
porcaiite  pour  les  Parties. 

Que  fuivant  l'Arrêt  de  Règlement  du  lo. 
Avril  1691.  il  fuffit  qu'une  Partie  fuccombe  à 
iine  portion  la  plus  légère  des  dépens ,  pour  fup- 
portcr  les épiccs  entières  &  le  coût  de  l'Arrêt, 
s'il  n'y  a  un  Arrêté  contraire  ;  mais  que  ce  Rè- 
glement n'ayant  point  expliqué  Ci  les  épices  des 
conclurions' étoicntcomprifes  dansladifpoGcion, 
on  a  crufuivant  différentes  vues ,  tantôt  qu'el- 
les éfoient  comprifes  dans  la  décifion  de  l'Arrêt, 
tantôt  que  l'Atrêt  ne  pouvoir  leur  être  appli- 
qué. 

Qu'il  femble  que  la  Cour  n'ayant  poiré  fa 
vues  que  fut  te  qui  cft  uniquement  du  fait  des 
Juges  ,  Se  qui  ne  regarde  que  le  jugement ,  tC 
non  fur  ce  qui  fait  partie  de  l'inltrudion  du 
Procès ,  les  conclurions  n'étant  qu'une  prépara- 
tion au  jugement ,  qu'une  portion  de  l'inftmc- 
eion  ncceffaire  à  la  vérité,  mais  préalable  au  ju- 
gement ;  ces  épices  ne  doivent  point  entrer 
dans  ce  qui  e(l  exprimé  par  les  termes  d'épiccs 
&  coût  de  l'Arrêt. 

Qu'on  peut  dire  d'un  autre  côtéquc  les  épices 
étant  comprifes  en  termes  généraux  dans  l'At- 
ict ,  cette  cxpreflion  doit  s'catcndre  de  tout  ce 
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(jui  porte  ce  nom  y  qu'e  les  conclufions  étanc  né- 
cefTaires  dans  Içs  Procès  où  Ton  eft  obUgc  d'en 
donner ,  8c  ne  dépendant  point  de  la  volonté 
de?  Parties ,  elles  doivent  entrer  dans  les  frais 
ncceffaires  pour  le  jugement  -,  Que  fi  elles  n  en 
font  pas  partie  ,  elles  ne  font  pas  non  plus  partie 
de  rinftru^tion  j  Qu'on  peut  les  regarder  plûtôc 
comme  un  miUeu  entre  Tindru^^ion  Se  le  ju« 
cernent ,  mais  qui  tient  plus  du  jugement  mê« 
me ,  &ç  qui  doit  par  confequent  faire  partie  des 
cpices  Si  du  cour  de  T  Arrêt, 

Qu'ils  ne  croyent  pas  devoir  fe  déterminer 
fur  une  queftion  fur  laquelle  les  fouis  motifs  que 
la  Cour  a  eu  en  vue  dans  fon  Arrêt  de  i65>i. 
peuvent  fixer  la  décifion  5  Oue  la  manière  diffé- 
rence dont  cctcc  queftion  a  ctê  jugée  eft  un  nou« 
veau  motif  qui  les  engage  après  avoir  expliqué 
à  la  Cour  les  raifons  qui  peuvent  donner  lieu  à 
fe  déterminer  de  part  ou  d'autre  à  attendre  de  f^ 
fageiTe  &  de  fes  lumières  fuperieùres  un  Règle* 
ment  fuf  lequel  ils  ont  crû  devoir  s'en  rapportée 
entièrement  à  fa  prudence^ 

l-es  Gens  du  Roi  retirez  ,  vu  ledit  Arrêt  de 
Règlement  du  io«  Avril  16^1,  la  matière  mife 
en  délibération. 

LA  COUR  a  arrête  &  ordonné  que  lorf- 
qu'en  jugeant  les  Procès.  8c  Inftances  ,  ladite 
Cour  aura  condamné  une  des  Parties  à  une  por«. 
tion  des  dépens  y  ou  même  aux  (èuls  frais  SC 
coqt  de  T Arrêt ,  les  épices  des  conclufions  du 
Parquet  y  feront  comprifes  :  £t  fera  le  prefenc 
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Arrête  lu  U  public  en   la  Communauté  d« 
Avocats  &  Procureurs  de  la  Cour.  Fait  en  Par- 
lement le  huit  Août  mil  fept  cens  quatorze 
Collationné.  Signé ,  D  O  N  G  O  I  S. 

freuves par  titres  depuis  quatre  cens  ans  ^ut  U 
Sceau  Royal  dont  l'on  s'tft  toujours  fcrvi  M 
Châtelet  ,  ejl  attributif  de  Jurifdiûion  ftr 
tout  U  Royaume, 

1E  droit  qu'ont  les  Officiers  du  Châtelet 
^  de  connoître  de  toutes  les  aftions  civiles 
■qui  s'intentent  en  vertu  ou  en  exécution  de* 
Contrats  ,  Ades  &  Sentences  paflces  fous  le 
Sceau  de  leur  Jurifdiction  ,  à  l'exclufion  de  tous 
les  Juges  Royaux  &  des  Seigneurs  du  Royaume, 
ne  doic  pas  être  regardé  comme  un  Privilège 
qui  leur  ait  ccé  attribué  contre  le  Droit  com- 
mun. 

C'cft  un  Privilège  ou  un  Droit  Royal  appar- 
tenant à  Sa  Majcftc,  que  Tes  PiédccelTcurs  ont 
confcrvcavec  foin,  de  pouvoir  faire  exercer  b 
Juftice  Royale  &  univcrfelle  dans  toute  l'cccn- 
duë  de  leurs  Etars ,  par  les  ]ugcs  du  premier 
Siège  de  la  Ville  capitale  du  Royaume,  leur 
donnant  le  pouvoir  de  connoître  de  tous  les 
difFerensentre  les  pcrfonnes  qui  y  contraient 
&  leurs  héritiers ,  duquel  droit  ils  les  ont  fait 
les  dépofitaircs ,  avec  ordre  de  s'en  fcrvir  comte 
ceux  qui  fe  voudroicnc  fouftraïrc  de  leur  Jiuîf- 
diûion. 


D  U  C  H  A  T  E  L  E  T.   Liv.  lïl.    46\ 

Il  lembleroic  que  quatre  cens  années  de  poC- 
fcflîonleut  devroicnt  fuffice,  ("ans  être  obligez 
de  rapporter  d'autres  preuves ,  &  que  les  Décla- 
racions  des  Rois  Philippe  de  Valois  ,  }ean, 
Charles  V.  Charles  Vil.  U  de  Louis  XI.  de- 
vroienc  prévenir  les  entreprifcs  que  Mcflieurs 
des  fctacs  de  Languedoc  j  de  Bretagne,  Se  les 
Députez  de  ta  Province  de  Normandie  ,  ont 
voulu  faire  au  Confeil ,  fans  appellcr  le  Procu- 
reur de  Sa  Majefté  au  Châcelet ,  &;  par  la  de- 
mande qui  a  été  faite  dans  les  Cahiers  des  Etats 
de  Languedoc ,  que  Si  Majefté  a  eu  la  bonté  de 
leur  faire  communiquer. 

Les  Ofliciers  du  Châtelet  ont  crû  être  obli- 
gez de  pénétrer  les  raifons  des  Ordonnances  des 
Rois  Prédcccrteurs  de  Sa  Majefté  ,  &:  ils  cf- 
perent  qu'ils  lui  feront  voir  clairement  qu'à 
prefen't  comme  ducems  de  Charles  V.  Charles 
VII.&:  Louis  XL  ce  font  les  Juges  Royaux  qui 
font  cous  leurs  efforts  pour  anéantir  ce  droic 
univcrfel  qui  appartient  à  Sa  Majefté  comme  à 
fcs  Prédecefleurs  ,  &  qu'elle  voudra  bien  les  y 
maintenir  par  fou  autorité  pour  en  être  les  dépo- 
fitaircs. 

Loifcau  dans  Ton  Rcciicil  fait  connoître  que 
ca  î^roit  Royal  eftfondé  fur  ce  que  le  Sceau  du 
Châcelet  ctoit  entièrement  l'unique  dans  tout 
le  Royaume  qui  n'étoit  pas  affermé  ,  luivanC 
une  Ordonnance  de  faint  Louis  ,  qui  fuivant  U 
tradition  rcndoit  lui-même  la  juftîcc  dans  ce 
.    Siege,où  il  a  laiile  le  dais  qui  en  eft  une  marque 
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indubitable  ,  puifqu'il  n'y  en  a  jamais  dam  les 
Chambres  des  Parlemens  que  iorfquc  les  Rois  y 
CKic  tenu  leurs  Lits  de  jufticc. 

L'Ordonnance  de  Charles  VII.  du  7.  Dé- 
cembre 1437.  apprcndles  motifs  qui  ont  obligé 
les  Rois  Prédeccireurs  de  Sa  Majefté  ,  de  con- 
ferver  ce  droit  en  faveur  des  perlbnnes  qui  de- 
meurent dans  la  Capitale  de  les  Etats  ,  où  tous 
les  Seigneurs,  les  habitans  des  Villes  du  de* 
dans ,  &c  ceux  des  Pays  étrangers  viennent  >  9c 
où  ils  contractent  &c  négocient. 

Ils  ont  fait  reflexion  qu'il  feroit  importiblc  ic 
peu  jultc  d'obiigcr  tous  les  Seigneurs  de  la 
Cour  ,  Se  tous  les  habitans  qui  font  dd 
Afles  devant  les  Notaires  de  Paris ,  d'aller  dans 
les  diftcrentes  Provinces  du  Royaume  où  de- 
meurent les  pcrfonnes  avec  qui  ils  auroient  con- 
tra£bé  ,  pour  y  demander  jufticc,  Lcsvoyagcs  ne 
convicndroient  point  à  l'afliduité  que  les  Sei- 
gneurs doivent  auprès  de  Sa  Majefté,  les  Ma- 
ciftracs  dans  leurs  fonctions  ,  les  Marchands  Se 
les  Ardfans  dans  leur  commerce  ;  Se  pour  ob- 
vier à  tous  CCS  inconvcniens ,  les  Rois  P.édc- 
ccrtcurs  de  Sa  Majefté  ont  établi  leur  Droit 
Royal  &univctfcl  du  Sccl  du  Chàtelet ,  pour 
obliger  ceux  qui  contraûcnt  à  Paris  d'être  de 
droit  foûmisà  la  première  Jurifdidion  de  Sa 
Majefté. 

Ce  motifa  été  trouvé  fijuftc,quela  Coutume 
rédigée  par  l'autorité  des  Rois,  a  établi  deux  ar- 
uclespourempéchcr  que  les  Habitans  de  Paris 
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ne  fufTenc  traduits  pardevant  d'autres  Juges  que 
le  Prévôt  de  Paris. 

Suivant  l'art,  iii.  les  Habitans  de  Paris  ne 
peuvent  être  contraints  de  plaider  en  deffen-» 
dant  ailleurs  qu'au Châtelet  ^ pour  quelque  caufê 
Se  privilège  que  ce  foit  s  ainfi  tous  les  Privilèges , 
même  ceux  des  Foires  ceflent  ;  6c  lorfqu'il  y  a 
des  affignations  contre  eux  en  garantie  devanc 
d'autres  Juges  ,  fî  Iq^  Bourgeois  de  Paris  en  de« 
mandent  l'évocation  au  Châtelet ,  elle  ne  peuc 
erre  empêchée. 

Les  domiciliez  à  Paris  par  an  &  jour  peuvent 
(ans  avoir  d'obligation ,  utre  ni  cedule ,  faifir 
les  eftets  de  leurs  débiteurs  forains  dans  la  Ville^ 
ic  de  telle  faifie  le  Prévôt  de  Paris  feul  en  doit 
connoître ,  quoique  fuivant  le  Droit  commun 
il  (bit  de  Tordre  qu'un  Habitant  de  Paris  forme 
Ton  aâion  devant  le  Juge  du  domicile  de  celui 

Jiu'il  prétend  être  fop  débiteur  avant  que  de 
aire  faifir  ;  mais  le  Prévôt  de  Paris  efl:  compe-. 
cent  de  juger  le  fond  ,  quoique  la  faifie  Se  arrêt 
(bit  faite  (ans  titre. 

La  Coutume  déclare  que  ces  Privilèges  font 
notoires  5c  ufitez  de  toute  ancienneté ,  comme 
les  Rois  Jean  ,  Charles  V.  Charles  VIL  & 
Louis  XL  ont  déclaré  par  les  Lettres  Patentes 
qui  feront  tranfcrites  à  la  fin  de  ce  Mémoire , 
que  c  eft  un  Droit  Royal  &c  univerfel ,  que  leur 
Sceau  du  Châtelet  foit  attributif  dans  tout  le 
Royaume  ,  dont  ils  ont  confié  la  connoifiance 
à  leurs  Officiers  du  Châtelet ,  avec  ordre  de  le 
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«onfcrver  à  Sa  Majefté  par  des  amendes  (cveres. 

Ces  cations  &  CCS  motifs  expliquent  afTez  la 
necefficé  qu'il  y  a  eu  de  confcrver  ce  droit  ;  mais 
il  eft  à  propos  de  fortifier  ces  railônnemens  d'c- 
xcmples&  de  ticres. 

Les  l'rédeceffeurs  de  Sa  Majefté  ont  regardé 
ce  Droic  Royal  &  univerfel  atcachc  au  Seeau  du 
Châcelet  ,  parce  quil  dévoie  être  connu  par 
tout  le  Royaume ,  &  fervoi*  de  titre  pour  faire 
connoîcce  &  exécuter  la  volonté  des  Rois. 

La  Chambre  des  Comptes  dans  le  Mémorial 
feilio  jr.  rapporte  la  Commiflion  à  Fontainebleau 
fcellée  du  grand  Sceau ,  donnée  pat  IHiilippc  de 
Valois  le  4.  Janvier  IJ48.  à  Pierre  Dangeftc, 
pour  iceUcr  du  Sceau  du  Châcelet  Se  du  lignée 
du  Parlement  en  contre-fcel  toutes  les  Lettrci 
en  l'abfence  du  Chancelier  ,  laquelle  fut  re- 
giilrée  le  9.  Janvier.  Signé  Rougemont. 
11  rapporte  les  l'rovifîons  de  Jacques  Beaupait , 
de  Nicolas  Lefeif  &  de  François  Lanquellc  , 
fccllécs  du  Sceau  du  Chitelet  des  10.  fie  14. 
Janvier  1J48.  Le  Roi  Jean  s'cnfcrvitic  2.\  .Sep- 
tembre rîjfo.  Les  Lettres  Patentes  fiiiident  pur 
ces  mots  :  D4/«»»  Fari/tis  in  Pjrlameaty  «*//* 
die  ii.anno  Domini  \^<^q.  fuh  figilio  C^tiltti 
nojiri  PariJftKjis.  Pro  abfentU  maigris  ,  fttC*- 
ntemm  ,  Rougemont. 

Le  même  Roi  en  ijj-^.  &£  Charles  Dauphin   ^ 
fon  fils  le  j.  Janvier  firent  un  Traité  avec  Amc- 
dée  DucdeSavoyefiniflânt  par  ces  mots:  Ntt 
Atx  Fr*nc9ritmJt^iUum  CajhUiti  mjin  Parij-tn- 


:  toi;  CHATELET.LÎ5^.  m.    4^ 

îjis  ^  ah  fente  noftrofigillo  ,  &  Nos  Belfhïnus  Co^ 
mes  fradfcti  figilU  noftrA  frxfemib^s  Ltiterk 
^uximtés  appçnenda  ,  Pârifiis^ 

Charles  Dauphin  en  Mars  13^6.  dit  à  la  fîh 

y  xl'une  Ordonnance  pablicc  au  Parlcmenc  :  Nous 

..-iivoris  fait  fccUer  ces  Lettres  du  $ccl  du  Châtc- 

V  icc  ,  en  1  abfcncc  du  grand  Sceau  de  notredic 

Seigneur  ^  en  cire  verte  à  Paris. 

EcMezeray  dans  l'Abrège  de  (on  Hiftoire 

:  '  remarque  que  ce  fut  en  Tannée  1558,  que  ic 

.  Dauphin  fe  fit  déclarer  Rcgent  >  que  depuis  rouà 

les  Ades  furent  fccllez  d'un  grand  Sceau  fait  ex- 

ptiès  pour  la  Régence ,  &  que  lors  1  on  cefli 

de  fccUer  du  Sceau  du  Châcclet; 

Ces  raifons ,  ces  mots ,  cette  poflèffiôn  inu 
•tncmorialc  ,  ces  exemples  ont  oblige  les  Roi^ 
^'.'Philippe  ^  Jean  i>  Charles  V.  Charles  VIL  a^ 
Louis  XL  de  fe  maintenir  dans  le  Droit  Royal 
&  univcrfel  par  tout  le  Royaume  ^  de  confier 
•  la   Jurifdidion  de  leur   Sceau  aux  Offîcierj 
du  Châtelet ,  &  les  y  ont  maintenus  jpar  les  Dé- 
clarations des  années  1367.14}^.  1447.  &  147^. 
La  Icdurc  de  ces  Ordonnances  fera  coit^ 
huître 

i**.  Qiic  ce  Droit  eft  Royal  5  ic  que  les  Offi- 
ciers du  Châtelet  le  doivent  confcrvcr  à  Sa  Mâ^ 
jefté. 

1^.  Qu'il  eft  dit  immémorial  ét%  Tannca 
1348. 1350.  &:  136?; 

3^.  Que  les  Notaires  ont  droit  de  fai^e  leurs 
'  fondions  par  tout  le  Royaume. 

G  g 


I 


é^66  NOUVEAU    STILE 

4°.  QLiele  Sceau  du  Cliâtelct  eft  attributif 
de  jurifdiâionpar  touc  le  Royaume  entre  les 
coiicra^tans  ;  non  par  un  Privilège  du  Châcc- 
let ,  ni  par  la  foùmilllon  volontaire  que  fonc  In 
Parriesqui  çontraftcnt  ,  mais  par  le  Droit  de 
Sa  Majefté  qui  eft  attaché  au  Sccl ,  qui  cft  re- 
connu pour  le  iccl  de  Sa  Majefté  par  tout  le 
Royaume  ,  puifqu'il  fcrvoit  de  grand  Sceau 
pourfceller  toutes  les  Lettres  &:  les  Ordres  des 
Rois. 

Depuis  que  les  cntrcprifcs  qui  fe  fairoient  en- 
core du  tems  de  Louis  XI.  ont  cté  réprimées  par 
fou  Ordonnance  de  1475.  les  Officiers  du  Chà- 
telet  n'ont  pas  ccc  troublez  où  le  Droit  de  Sa 
Majefté  n'a  pas  reçu  d'atteinte. 

Monlicurle  C  hancelierleTcllierfortinftruit 
des  maximes  &  des  Loix  du  Royaume  ,  Tuivit 
CCS  Ordonnances ,  de  forte  que  par  Arrêt  da 
Confeil  de  Sa  Majeflé  du  11.  Mai  1684.  les  Ar- 
tc(S  du  i^arlement  de  Roiien  des  ii.  Mai  &  14. 
Juillet  168  i.  furent  caftez  ;  les  Parties  furent 
renvoyées  au  Châtclct ,  &  le  Sieur  de  Rotclin 
Fut  condamuéaux  dépens  envers  le  Sieur  Saine* 
Germain. 

Les  Ofticicrsdu  Châcelccfonr  perfuadeî  qiie 
McfÏÏeurs  les  Députez  des  Etats  de  Languedoc, 
auffi-bien  que  ceux  de  Bretagne  &  de  Normaa- 
dic,  ne  feroienc  pasditficultc  d'oiéïr  à  Tes  Or- 
donnances lorfqu'eilcs  leur  feront  connues,  flc 
que  Sa  Majefté  À  l'exemple  de  fes  Prédeccrtcurs 
Te  raaintiendta  dans  ce  Droit  Royal  ^  uiùvctlèl 
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'^û'il  a  attribue  à  fon  Sceau  du  Châtelec,  fani 
^'arrêter  à  une  vainc  &  puérile  fubtilicc  ,  de 
dire  qu'il  faut  que  dans  la  minutte  il  y  aie  une 
ibumiffioncxprefl'c  &  volontaire  à  la  Jurifdic-k 
"tion  du  Châcelet  ,  qull  feroit  aufll  facile  d'é- 
crire que  les  mots  ,  Promettant ,  obligeant ,  re^ 
nofiçam  \  puifque  Sa  Majeftc  connoît  que  ce 
Droit  Univerfel  &  Royal  lui  appartient ,  &  qu'il 
cft  indépendant  de  la  volonté  des  Parties.  Us  ef- 
i>ercnt  auflî  que  fans  s'arrêter  à  la  demande  faite 
î)ar  les  Députez  des  Etats  de  Languedoc ,  ni  à 

,  lun  Arrêt  que  Ton  prétend  que  les  Députez  de^ 
£tats  de  Bretagne  ont  obtenu  au  Confeil ,  fans 
avoir  appelle  les  Officiers  du  Châcelet  ^  auquel 

'  ils  feroient  reçus  oppofans  j  Sa  Majefté  confir- 
kûera  les  Ordonnances  des  Rois  Charles  Vi 
Charles  VIL  &  Louis  XL  &  les  Arrêts  du  Par^ 
lement  qui  y  font  énoncez  fur  la  Réquête  qu'ils 
ic  font  donné  l'honneur  de  lui  prcfenter. 

.  Bxtrait  mémorial  de  la  chambre  des  Comptes. 

PH 1 L I P  P  E  Par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  dé 
France  :  A  nos  amez  &c  féaux  Confeil  1ers ^ 
Maîtres  Pierre  Dehangeft$  &  Fouquel  Bardoul  ^ 
Salut  &:  dileûion.  Nous  conriant  en  vos  fens  ^ 
loyauté  ic  diligence  ,  vous  mandons  &c  à  cha- 
cun de  vous  commettons  que  les  Lettres  pour 
i'abfence  de  notre  amé  &  féal  Chancelier ,lequel 
pour  certaines  befognes  qui  noiis  concerncnÉ 
Nous  envoyons  en  certaines  Parties  qui  fcroni 
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apportées  en  votre  Audience  à  Paris,  vous  verres 
<liligcmm-nt  celles  qui  feront  à  fccller ,  faites. 
fccllcr  du  Scel  de  notre  Châcelct  de  Paris,  Scdn- 
Signec  de  notre  Parlement  en  contrc-fcel^  (cloa 
ce  qu'autrefois» il  acte  fait  en  cas (cmblable. 
Donné  à  Fontainebleau  le  4.  Janvier  ,  l'an  de 
grâce  î}48.' fous  notre  grand  Scel.  Signe  par  le 
Roi,  Vous  &:  le  Sire  de  Rcnel  prefens.  Rtgifttêtê 
5.  Janvier  1348.  Rougemont^ 

I.X trait  dupremitr  volume  des  Bannières  Al 
ChâteUt  de  Paris  ,  commençant  en  Oéfobre 
146 1.  &fnijfant  en  Décembre  IJI4.  èsfeuiUets 
134.  13 j.  C^  1 3^.  eji  écrit  ce  qui  enfuit. 

LOUIS  Parkgracc  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  :  Au  Prevôc  de  Paris  ou  fon  Lieu- 
tenant ,  Salut.  Notre  Procureur  au  L^hâtelct  de 
Paris  ,  Nous  a  donne  à  entendre  que  de  notre  ' 
droit  eft  de  fi  grande  ancienneté  ,  qu'il  n*eft  mé- 
moire du  contraire ,  la  connoiifance  du  Scelle 
de  notredit  Châtelet ,  &  à^s  oppofitions  faites 
contre  les  exécutions  qui  font  requifes  &  faites 
par  veitu  des  Lettres  fcellces  dudit  Scel  ,*&  de 
toutes  les  appendences  à  caufe  de  votre  Office, 
vous  appartiennent  pour  Nous  &  non  à  d'autres, 
&  qu'ainfi  ait  été  ordonné  par  feu  notre  très- 
cher  Seigneur  &  Père ,  Ayeul  &  Bifayeul ,  que 
Dieu  abîblve  ,  ^  autres  nos  Prcdccefleurs  Sc 
Rois  de  France ,  ainfi  qu'il  appert  par  les  Lettres 

de  notredit  Bifayeul  ^  donc  Ton  die  U  cenciu  eft 

telle. 
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CHARLES  y  Par  lu  grâce  de  Dieu. , 
Roi  de  France:  A  notre  Prcvôc  de  Paris , 
ou  fon  Lieutenant  ,  Salut.  Comme  de  notre 
droit  eft  de  fi  grande  ancienneté ,  qiril  ncft  mé- 
moire du  contraire  ,  la  connoiflance  du  Scellé 
de  notre  Châcelet  de  Paris ,  &  des  oppofirions 
faites  contre  les  exécutions  qui  font  rcquifcs 
&  faites  par  vertu  des  Lettres  fcellées  du- 
ditfcd  &  de  toutes  les  dépendances  à  caufe 
de  ton  Office ,  te  appartiennent  pour  Nous  & 
non  à  autres,  &nous  ayons  entendu  que  plu- 
fieuçsde  nos  Officiers  &  Jufticiers  ^  Se  des  Of- 
ficiers &Juftîciers  d'aucuns  de  notre  Lignage,  &c 
autres  Seigneurs  hauts  Ju (liciers  de  notre  Royau- 
me, en  quelles  Jurifdickions  aucunes  exécutions 
ontcté-requifcs  &:  faites  par  vertu  duditScelléj^ 
&  ont  refufé  &-  refufènt  21,  te  renvoyer  ^idite 
connoiffance  ,  &  a  coi  écrire  quand  ils  en  ont 
été  Se  font  requis  ,&  outre  s'efforcent  &  veulent 
s'efforcer  de  connoître  defilites  oppo(itions ,  8c 
de  tenir  fur  ce  les  Parties  en  Procès  pardevant 
eux,  qui  étoit  grand  préjudice  de  notre  droit  ^ 
&  de  la  Jurifdiâion  de  notre  Cour  dudit  ChA- 
tclec  $  hquelle  chofe  nous  ne  voudrions  fpuftrir* 
Pour  ce  eft-il  que  Nous  qui  voulons  la  conuoit* 
Émcedudit  Scelle  &  des  appartenances  appar-» 
tenir  à  toi  &  à  tes  (ucccffeurs  ,  pour  Nous  &; 
Honà  autres ,  fi  comme  il  eft  accoutume  d'an- 
cienneté ,  &:  notre  droit  de  ladite  Cour  du  Châ- 
telet  être  garde  en  cette  partie  ;  Te  mandons  &; 
commettons  par  ces  Prefentes  que  to^Ts  nos  Ju-: 
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fticiers ,  &  autres  Officiers  &  Juûicicrs  desSUf- 
j'ecs  de  notre  Royaiinic,  quels  qu'ils  foienc  de 
notre  Lignage  ,  ou  autres  qui  auront  refufè  oi^ 
refulcront  dorénavant  à  renvoyer  la  connoifTan- 
ce  defditcs  oppofîiions  dudit  Scellé  ^  des  dé- 
pendances ,  &  qui  auront  été  ou  font  en  de- 
meure ,  ou  refuient  de  t*en  écrire ,  fi  comme  il 
ed  accoutumé  ,  tu  contraigne  ou  faite  contrain- 
dre rigoureufement  à  ce  Éaire  fans  faveur  oa  ^ 
déport ,  &:  à  Nous  en  faire  amende  convenable, 
nppellé  à  ce  notre  Procureur ,  &:  les  en  punir 
par  telles  manières  ,  que  notre  droit  y  foit  gar- 
dé ,  &  que  ce  foit  exemple  à  tous  autres  ;  &  vous 
mandons &:  enjoignons étroitement^par  cesPic- 
fentes  à  tous  les  Ju (liciers  ôc  Sujets  de  notre 
Royaume  ,  que  à  toi  &  à  tes  députez  en  ce  fai- 
fant  &  obéiffcnt  &  entendent  diligemment. 
Donné  à  Paris  le  huitième  jour  de  Février  Tan 
de  grâce  1367.  &  de  notre  Règne  le  quatre.  Si- 
gné par  leRpi ,  à  la  Relation  du  Confeil.  Db 

Lu  E  R. 

CHARLES  ,  Par  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  de  France:  A  notre  Prévôt  de  Paris' 
ou  fon  Lieutenant  ,  Salut.  Comme  de  notre 
droit  cft  de  fi  grande  ancienneté ,  qu'il  n*cft  mc- 
moire  du  contraire ,  la connoifTince  du  Scel  de 
notre  Châtelet  de  Paris ,  &  des  eppofitions  fai- 
tes contre  les  exécutions  qui  font  rcquifes  & 
faites  par  vertu  des  Lettres  fcellces  dudit  Sccl 
^  de  toutes  les  dépendjances  à  caufç  de  yokc 


Ï>U,  CHATELET.   Liv.  IIL   47, 

Office ,  vous  appartiennent  pour  Nous ,  &  non, 
à  autres ,  &  comme  a  ctc  ainfî  ordonné  par  feuç 
notre  très-cher  Seigneur  ôc  Père  ,  que  Dieu  par- 
donne ,  &  autres  nos  Prcdeceffcurs  Rois  de 
France  ,  &  ainfi.  jugé  par  pluficurs  Jugemens  dc^ 
notre  Cour  de  Parlement ,  &  nous  avons  enten- 
du^ que  pluûeurs  de  nos  Officiers  &  Jufticiers 
d'aucuns  de  notre  Lignage ,  &  autres  Seigneurs 
hauts  Juflicicrs  de  notre  Royaume  ,  efquelles 
Jurifdiâiions  exécutions  aucunes  ont  été  re- 
quifes  &  faites  par  vertu  dudit  Scellé,  vous  ont 
tcfufc  &  refufent  à  vous  envoyer  ladite  connoiC- 
^nce,  &  à  vous  récrire  quand  ils  en  ont  été  55 
ibnt  requis  ,  &  outre  s'efforcent  &  veulent  s  ef- 
forcer de  connoître  defdites  oppofititjns  ,  &  dà 
tenir  fur  ce  les  Parties  en  Procès  devant  eux  ^ 
qui  eft  un  grand  préjudice  de  notre  droit  &  de  U 
Jurifdidion  de  notre  Cour  dudit  Châtelet ,  &: 
auffi  venir  contre  les  Edits  &  Ordonnances  de 
nordits  Prédeceflcurs ,  &  Jugemens  de  nôtre- 
dite  Cour  de  Parlement ,  deffus  &  laquelle chofc^ 
nous  ne  voudrions  fouffrir.  Pour  ce  efb-il  quc^ 
Nous  qui  voulons  la  connoifTancc  dudit  Scelle 
&  les  appartenances  appartiennent  à  vous  &c  à 
vos  fucceflcurs  Prévôts  de  Paris ,  pour  Nous  Se 
non  à  autres ,  fi  comme  il  eft  accoutumé  d'an- 
cienneté ,  &  que  les  Ordonnances  de  nos  Pré-» 
decefTeurs  le  contiennent  ,  &  notre  droit  de 
ladite  Cour  du  Châtelet  être  gardé  en  cette  par- 
tie. Vous  mandons  &  conimettons  par  ces  Pré- 
sentes que  tous  nos  Jufticiers  &c  autres  Officierai, 
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^  Juftices  des  Sujets  de  nptrc  Royaume ,  qucfif 
qu'ils  foicnt  de  notre  Lignage ,  ou  autres  qi^ 
vous  auront  refufé  ou  refulcrpnt  précifcipeDC  \ 
vous  renvoyer  la  çonnoi0ance  dclditcs  c^poiir 
liions  dudit  Scellé  Se  des  dépendances,  &  qu( 
ont  été  en  demeure ,  en  rcfufanc  de  vous  eji 
écrire  ,  fi  comme  il  ç(l  accoutumé  ,  yom 
contraigniez  &  faitçs  contraindre  rigoureufe- 
ment  de  ce  faire  fans  faveur  ou  déport,  de  Nousi 
en  faire  amende  convenable  ,  appelle  à  ce  notre 
Procureur  ,  &c  les  en  puniflez  par  celle  amende 
que  notre  droit  y  foit  gardç ,  &  que  ce  foie 
çxcmple  à  tpus  autres,  Et  nous  n^andons  &c  conu 
m^donsà:  enjoignons  étroicepaent  par  cesPré* 
ièntes  à  tou«  les  Juiliciers  des  Sujets  de  notre 
Royaume,  que  à  vous  &  à  vos  Députez  en  ce 
faifint  obéïflent  diligemment.  Donne  à  Bourges 
le  fixiéma  jour  d'0£tobre ,  Tan  de  grâce  mil  iix 
cens  quarante  fept ,  &j  de  notre  Règne  le  vingt- 
cinquième,  Ainfi  fignç  Par  le  Roi  en  (on.  Con-. 
fcil  5  D  E  LA  L  o  E  R  E,  Et  dont  fc  font  en- 
fuivis  pjuficurs.  Arrêts  &  ]ugeraens  de  notre 
Cour  de  Parlement  ,  confirmatpircs  de  ladite 
Ordonnance  ,  çontenoient  :  Nous  avons  été 
avertis  que  plufieurs  nos  Oil&ciers  &c  Jufticiers , 
&  ceux:  d'autres  Seigneurs  hauts  Juîticiers  ca 
cotre  Royaume  ,  &  venant  diredcment  coptrc 
la  teneur  defdites  Lettres ,  ont  été  &  font  refii-t 
uns  quand  aucunes  exécutions  ont  été  requiiïb^ 
pu  faites  par  vertu  dudit  Scelle. ,  de  permettre 
^ç.fiwe  lç(ciiçcs  e^^eçuwops  ^  ^  de  ajourner  les 
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teppofans  pardcvant  vous ,  ainfi  qu'il  cft  mandé, 
pu  vous  en  renvoyer  la  connoiflance ,  &  s'ef- 
.  forcent  &:  veulent  s'eftbrccr  de  connoîtrc  des 
*^  pppoficions  ,  &  de  tenir  fur  ce  les  Parties  ea 
I^roccs  pardcvant  eux ,  qui  eft  un  grand  préju- 
dice de  notre.droit&:  de  la  Jurifdidion  de  no* 
trcdit  Châtelet,  &  ainfi  venir  contre  les  Edits 
&  Ordonnances  de  nofdits  Prcdeceflcurs ,  ^ 
Juçemens  de  notredite  Cour  de  Parlement ,  la- 
quelle  chofe  nous  ne  voudrions  foufirir.  Pour  ce 
cft-il  que  Nous  qui  voulons  la  connoiflance  du- 
dit  Scellé  S>c  les  appartenances  appartenir  à  vous 
^  à  vos  facceflfeurs  Prévôts  de  Paris  pour  Nous 
&  non  à  autres  ^  Çi  con^me  il  eft  accoutume  d'an- 
cienneté, &c  que  les  Ordonnances  de  nofdits  Prc- 
deceflfeurs  le  contiennent^^  notre  droit  de  ladite 
Cour  du  Chatelet  être  gardé  en  cette  partie,vous 
inandons  &c  commentons  par  ces  Prefentes  que 
cous  nos  Jufticiers  &  autres  Officiejrs  &  Jufti- 
çiers  des  Sujets  de.  notre  Royaume  quels  qu'ils 
(oient ,  qui  vous  auront  refufé  &  refuferonc 
dorénavant ,  &  renvoyer  la  connoiflance  def- 
dites  oppofitions  dudit  Scellé  &:  des  dépendant 
•  ces  ,  vous  contraigniez  &:  faites  contraindre  ri* 
goureufement  à  ce  faire  fans  faveur  ou  déport, 
&:  Nous  en  faire  amende  convenable ,  appelles 
^  ce  notre  Procureur ,  &  les  punifliez  par  telle 
nianiere  que  notredit  droit  y  foit  gardé ,  &  que 
ce  (bit  exemple  à  tous  autres  ;  &  nou6  mandons , 
commandons  &  enjoignons  étroitement  par  ces 
ip^cfentes  à  tous  les  Jultiçier;  ^  Sujets,  de:  naq^^^ 
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Royaume ,  que  à  vous  &  à  vos  Députez  en  Çft 
faifanc  obéifTent  diligemment.  Donné  à  Am* 
boife  le  vingc-çinquicme  jour  de  Juin  Tan  de 
grâce  1473.  ^  de  notre  Règne  le  douzième.  Ain- 
il  fignc  par  le  Roi,  le  Protonotaire  d'Amboifei^ 
M.  Ambroife  de  Cambray  &  autres  prefèni 
J.  D  A  N  E  s  I  N.  Et  au  dos  de  ces  Lettres  e^ 
écrit  ce  qui  enfuit. 

Public  en  Jugement  en  T  Auditoire  Civil  du 
Châcelet  de  Paris  en  la  prefence  des  Avocats  &; 
Procureurs  du  Roi  notre  Seigneur  audit  Chi- 
telet ,  &  cnrcgiftrées  es  Regiftres  d'icelui  Chi- 
telet,  le  Jeudi  vingt-fixiéme  jour  d*Aout,  i*att 
1475.  Signé,  J.  L  E   C  G  R  N  u, 

J>ifp0fi$ifde  l'Arrêt  du  Confeil  entre  Mejfire  ^r- 
mand  Jean  de  Saim-Germain  ,  Chevalier  Sei- 
gneur de  Cûur celles  (jr  de  Veftron  ,  eîr  dutres^ 
en  fans  (jr  héritiers  par  bénéfice  d'inventidre  di 
Meffire  Jean  de  Saint-Germain  ^Deneattdeurs, 
en  Règlement  de  Juges  d'entre  le  chatelet  de 
Paris  dr  le  parlement  de  RoUen  d'une  part  s  & 
Idejfire  Henri  Augufte  d^ Orléans  Chevalier^ 
Marquis  de  Rothelin  ,  Deffendeur  état^re , 

Le  Roi  en  fon  Confeil  faifant  droit  fur  Tin-, 
ftance ,  fans  s  arrêter  aux  Arrêts  du  Parlement 
de  Roiicn  des  11.  Mai  &  JL4.  Juillet  168 j.  a  rcn-. 
yoyé  &:  renvoyé  les  Parties  au  Chatelet  de  Pa- 
ris ^  pour  y  procéder  fut  leurs  Procès  Se  ditfc» 
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Xcns  y  circonftances  &  dépendances  ,  fuivanç- 
ïcs  derniers  erremens  ;  condamne  ledit  Sieur  da 
Kochclin  aux  dépens  ,  que  lefdits  Sieurs  de 
Saint-Germain  pourront  employer  en  frais  ex- 
traordinaires de  leur  part ,  après  la  difeuffioa 
ifaitc  defdits  biens  dudit  Sieur  de  Rochelin.  Fait 
au  Confcil  Privé  du  Roi,  tenu  à  Paris  le  dou- 
zième jour  de  Mai  1684.  S^^é  ,  B  r  u  n  e  t. 

Lttires  en  forme  d'ordênnânce ,  &  confirmation 
'  du  Roi  Charles  f^II.  furnomméle  Victorieux. 

CHARLES,  Par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
de  France  :  Sçavoir  f  aifons  à  tous  prefens 
&  à  venir ,  que  comme  par  obfcrvance  com- 
mune tous  Notaires  &  Tabellions  publiques , 
autres  que  de  notre  Châtclct  de  Paris,  parde- 
yant  lefquels  Notaires  &  Tabellions  les  Con* 
tra ts ,  traitez ,  convenances ,  obligations ,  quit- 
tances ,  &  autres  ehofcs  qui  fc  font  entre  nos 
Sujets,  &  autres  en  notre  Royaume  font  paffea^ 
&  reçus ,  pour  les  mettre  &  rédiger  par  écrit  en 
forme  authentique  &  valable  ,  quand  ils  en 
font  requis  par  les  Parties  qui  paflcnt  ',  font  &; 
confentcnt  lefdits  Contrats  %l  autres  chofes  det 
fus  dites  ,  ayent  accoutume  &  foicnt  tenus  de 
•droit  commun  faire  regiftres  de  toutes  chofes 
paffées ,  confcntics  ,  tranfigées  &  accordées  par- 
devant  eux ,  &  par  eux  reçues ,  pour  en  avoir 
vraye  mémoire ,  avoir  recours  aufdits  Regiftres; 
&  fclonla  note  d  kcux  faire  ^  mettre  en  formç 
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duc  les  LectECs  quand  les  Parties  le  reqiûcrenc  ; 
Iiquellc  chofc  rcdondc  au  très-  grand  bien, 
proufit  Se  sûcccé  de  ceux  aufqucls  ce  couche  ^  S; 
eft  par  ce  oijvieri  plufijurs  fraudes ,  déceptions 
&  malices.  Ce  noiiobftant  lesNocaitcs  de  no- 
tredit  GhÎLelei:  de  P.icis  qui  font  en  grand  nom- 
bre ,  pour  caufc  de  ce  qucnorre  Scel  dudic  Clu- 
lelet  elt  privilégie  par  tout  notre  Royaume  ,  & 
que  en  notre  Ville  de  l'arîs  viennent  &  aiBuent 
ipuvcnt  gens  de  divers  ctars&de  toutes  les  pi- 
tiesde  nocredic  Royaume  ,  combien  que  patJ-- 
vaiiteux  foicnc  faits  »  palVez.  &C  confcntis  [:■  - 
{îjurs  Contrats ,  traitez  ,  obligations  ,  &  auri . 
chofcs  dont  les  pUilieurs  font  aucunes  fois 
très-grandes  &  hautes  matières  ,  entre  granL^: 
Partics,&  couchent  auffi  Eglifcs.Com  munaut:  : 
de  Villes,  &  aucresdecous  étais, ne  font  aucii^ 
Regiltres  ,  mais  feulement  de  ce  qui  cft  pr.ii 
pardevant  eux  ,  ont  accoutumé  de  faire ,  ^. 
bailler  bricfs  ouccdules  rn;nce5  de  leurs  fciiig». 
manuels,  félon  lefquels  ils  font  &  mettent  m 
forme  les  Lettres  quand  ils  en  font  requis  ,donc 
cft  advenu  &  advieiK  que  plufieurs  Parties  pou: 
caufe  des  guerres  ,  &  autrement  pir  cas  de  fjr- 
,  tune  ,  ont  perdu  &C  perdent  leuridits  bricfs  ,  .V 
n'ont  aucun  recours  pour  avoir  leurs  Lcttteî , 
félonies  cas  >  ou  très-grand  grief ,  dommage  i: 
préjudice  de  Nous ,  d^s  Parties  ,  &  de  route 
la  chofe  publique  ,  &  s'en  font  enfuîvis  es  tcraî 
paflcz ,  Se  pourrolcnteiifiiivre  très-grandes  fiJip- 
acs  &c  déceptions  j  tant  de  faux  Cootrats  &c  nnt- 
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chez  fur  marchez  ,  comme  autrement  en  dî^ 
vcrfcs  manières  ,  fi  fur  ce  nccoit  pourvu.  <  Pouc 
ce  eft-il  que  Nous  voulans  obvier  aufdites  frau-^ 
des  ,  malices  ,  &  autres  inconveniens  deJÛTus 
dits ,  &:  donner  provifion  à  ce  qui  concerne  la 
.  bien  de  la  cHofe  publique  ,  par  1  avis  &  délibé- 
ration de  notre  Confeil  avons  de  notre  pleine 
puiflance  &  autorité  Royale  voulu  &  ordenc^ 
voulons   &  ordenons  par  Edid  &c  Ordenancc 
perpétuelle  ,  que  dorénavant  les  Notaires  de 
notredit  Châtelet ,  qui  à  prefent  font  Se  feront 
pour  le  temps  advenir  de  tous  Conrrads ,  pac- 
cions ,  traitez  ,  contenances ,  promefles  ,  mar- 
chez, obligations  ,  quittances ,.  &  autres  quel- 
conques chofes ,  qui  par  Parties  ou  entre  t^ar-.  ' 
ties  ou  autrement  feront  paffces ,  accordées  SS 
confcntics  pardevant  eux  ,  en  quelques  lieuic 
qu'ils  foient ,  foit en notreditc  Ville  de  Paris, 
en  nocredit  Châtelet ,  ou  autre  part  en  quelque 
lieu  que  ce  foit ,  faflent  &  foient  tenus  faire 
garder  &:  retenir  fecretemcnt    pirdevers  eux 
Kcgiftres    &    Prothocoles  où  les  briefs   de(^ 
dits  Contrats  ic  autres  chofes  qui  feront  paffées 
&  par  eux  reçues  ,  foient  écrits  &  cnrcgifttez  , 
nonobftant  que  de  ce  ils  baillent  &  puiflcnt  baiU 
ier  aux  Parties  leurs  briefs ,  comme  il  eft  ac- 
coutumé î  à  celle  fin  que  en  tout  événement    ce 
la  Partie  avoir  perdu  ou  perdoic  fon  bricf  ou  fçs 
Lettres ,  &:  pour  efthever  aux  fraudes  &  ma- 
lices qui  peuvent  advenir ,  comme  dit  eft ,  oa 
puiffe  avoir  recours  à  U  note  des  Regiflrcs  que 
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'  fcn  auront  fait  Icfdics  Notaires  :  Et 
à  recevoir  un  bricf  ils  font  toujours  deux  No^ 
laircs,  &:  ont  pareil  falaiic  ;  à  cette  caufc  ,  Nout 
voulons  Si  ordcnon s  que  k  Regiftrc  foit  taicpii 
l'un  ,  &  le  brief  par  l'autre  i  faus  pour  ce  prenre 
ne  avoir  plus  grand  falaire  que  paravant ,  Se  vou- 
lons aufli  &c  ordcnonsque  à  lagrortè  des  Letrc, 
qui  félonies  noces  deldits  Rcgillrcs  fcronr  t 
tes  8£  expédiées,  lefdiis  Notaires  de  notre.:.: 
Châtelctufeni  d'aucun  ligne  ûicnfcignccnleuit 
Rcgiftres  ,  par  quoi  appere  &  que  on  puiftcon- 
noître  que  les  Lettres  auront  été  une  fois  ou  piL'. 
fleurs  faites  ou  doublées  ,  IcJoq  ce  que  les  us 
requerront,  CiT  ainliquc  font  &  ont  accouuin, 
faire  les  juï  ces  Notaires  &  Tabellions  pub, 
ques  de  nocredit  Royaume,  &c  que  à  la  miii.- 
tion  defdi-s  Notaires,  foit  pat  mort  ou  aun^;- 
ment  ,onfc  puill  aidier  de  leurs  Regiftrcs.coi. . 
Ùon  faite  par  Juflicc,  &  lesbjiller  aux  fucci^;- 
feurs  cfdits  Offices,Ics  droits,  gardes  de  ceux  qui 
auront  faitlcfdits  Regiftrcs,ou  de  leurs  héritier! 
&  ayans caufc;  &:  à  ce  faire',  ufer&iiccomplir, 
Voulons  tous  les  Notaires  de  nocredit  Châtcic;, 
prefcnsSi  advenir  être  abftrains  par  leurs  fi 
mens,  que  ceux  qui  (ont  à  prcfcnc  feront  à  la  p"- 
blication  de  ces  Prefcntcscn  nocredit  C  hàcelc: 
6C  que  les  autres  qui  feront  dorénavant,  fcron: 

^■' leur  nouvelle inftitution  ,  &  furpcincdc  privu 
tion  deleurs  Offices, d'amende  arbitraire,  &dc 
dédommagier  les  Patries  ,  qui  par  leur  faute  nd 
poutroienc  recouvrer  icuts  Lettres  ,  Donobllaat 
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tquelconquc  ufagc  quel  ils  aycnc  au  contraire. 
Ordcnons  en  mandement  à  nos  amez  &:  féaux 
Confeillers ,  les  Gens  de  notre  Parlement ,  au 
Prévôt  de  Paris ,  &  à  tous  nos  autres  Jufticicrs 
ou  à  leurs  Lieutenans ,  prefcns  &  advenir  ,  &  ^ 
chacun  d'eux  ^  que  cette  notre  prefente  voulcn- 
ce  &  Ordenance  fafTent  publier  en  nocredit  Par* 
Icment ,  en  notredit  Châtelet ,  &  par  tout  ail- 
leurs où  métier  fera ,  afin  que  aucun  n*en  puift 
.J)rctendre  ignorance  ^  &  la  faflcnt  tenir  &  gar- 
der fans  enfreindre  ^  en  contraignant  à  ce  tous 
Veux  qui  vendront  à  l^encontre  par  privation  dô 
Icurfdits  Offices ,  &  fur  peine  d'amende  arbi- 
traire &:  autres  peines  ^cSws  dites,  &:  autremenc 
iclon  l'exigence  des  cas ,  nonobftant  quelcon-^i 
ques  lettrés  y  mandemens  ou  defFenfes  à  ce  coQir 
traires  ;  8c  afin  que  ce  foit  ferme  chofe  8c  ftabld 
à  toujours ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
tces  Prcfentesj  fauf  en  autres  chofes  notre  droic 
&  lautrui  en  toutes.  Donné  à  Paris  le  ptemiet 
jour  de  Décembre ,  Tan  de  grâce  1437.  8c  de 
notre  Règne  le  feiziéme.  Sur  le  repli  cfè  écrit  i 
Par  le  Roi  en  fon  Confeil ,  ouquel  Monfeigneur 
le  Dauphin  de  Viennois  ,  Monfieur  Charles 
d^ Anjou  Comte  du  Maine ,  Mcffieurslcs  Com- 
tes de  Kichemont  Connétable  ,  de  la  Marchô  ' 
&  de  Vendôme ,  Vous  T  Arcevêque  de  Tou- 
loufe ,  les  Evêques  de  Clermont ,  de  Magalone 
6c  de  Paris  ,  le  Premier  Prefident  de  Parle*, 
ment ,  8c  plufieurs  autres  ,  8c  fignc ,  H  u  s  r« 
Ht  fcellc  ea  lacs  de  foye  rouge  8c  vcrc9» 
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ARREST     DU      CONSElî 

D'   E   T   A   T  j 

Portant  Règlement  pour  le  Service  des  Officiers 
du  Châtelet ,  en  exécution  de  TEdic  de  fup-» 
preffidQ  du  nouveau  Siège  du  mois  de  Scp^ 
tembre  1684. 

JBxtrdit  des  Regijlres  du  Cànfeil  d'Etat  dit  Kêu 
Article     premier* 

LE  Roi  étant  en  fon Confeil >  s'étatit  fait 
reprcfenter  fon  Edit  du  mois  de  Septembre 
dernier  ,  par  lequel  Sa  Majcfté  auroit  fupprimé 
le  Houvcau  Siège  Prciidial  de  la  Prévôté  &  Vî^ 
comté  de  Paris ,  créé  par  autre  Edit  du  mois 
de  Février  1674.  pour  être  les  Officiers  créez 
par  icelui ,  incorporez  au  Siège  ancien  ,  à  la 
réferve  de  ceux  que  Sa  Ma  jefté  a  fupprimez ,  8C 
re  faire  à  Tavcnir  qu'un  fcul  &  même  Siège, 
&  exercer  la  Jurifdidion  dans  toute  retendue 
de  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  fans  diffe- 
rence  ni  divifîon  de  territoire  &  limites  ,  &  fui- 
vant  les  Reglemens  qui  fcroicnt  Ibr  ce  faits  par  ^ 
Sa  Majefté,  Autres  Lettres  en  forme  de  Décla- 
ration du  II.  dudit  mois  de  Septembre ,  par  lef- 
quclles  Sa  Majeilé  auroit  prorogé  la  Séauce  da 
nouveau  Châtelet ,  pour  y  être  la  Juftice  admi- 
aiiftrée  comme  auparavant  ledit  Edic  de  réu* 
nion,  &:cejufquau23.  duprefcnt  mois  $0g^ 
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*bbre  >  Et  Sa  Majeftc  confidcranc  qu'il  cft  impôr-^ 
«ant  qu'en  attend anc  que  les  Rcelemcns  qui  font 
à  faire,lcfquels  metitent  une  mure  &  longue  de-* 
liberation^lbient  cxpedicz&:  cnfuite  regiftrezcn 
la  Cour  de  Parlement  de  Paris  ^il  cftncceilairc 
de  pourvoir  à  Tordre  du  Service  qui  fe  devra  fai« 
rc  dans  le  C  hâtelet  :  Oui  le  rapport^  &  tout  confi 
fîderé.  Le  Roi  e'tant  en  son  Conseil^ 
a  par  provilion  &  jufques  à  ce  que  Sa  Majcfté  y 
ait  autrement  pourvu  ^  Ordonne  &  ordonne 
qu'à  commencer  du  13.  du  prefcnt  mois  d'Oc*, 
tobre  il  fera  fait  quatre  colonnes  des  Confeillersi 
dudit  Châtelet.,  chacune  defquelles  fera  com-^ 
pofce  de  quatorze  Confeillers ,  fuivant  Tiordrç 
du  Tableau ,  fans  diftindion  de  ceuix  du  nou-* 
veau  &  de  Tancien  ,  pour  fcrvir  par  Icfdites 
quatre  colonnes  de  quinzaine  en  quinzaine  c^ 
Chambres  des  Audiences  &  du  Gonieil  ^  &  d& 
deux  en  deux  mois  en  la  Chambre  CrimincUt-g^ 
fçavoir  la  première  colonne  à  la  grande  Au-* 
dience  duPréfidial  $  la  féconde  à  la  petite  Àu^ 
dience  ;  la  troiHéme  à  la  Chambre  du  Confeil 
&  de  Police  pour  l'expédition  des  Procès  pat 
écrit  \  ic  laquatricnie  à  la  Chambre  Criminel- 
le; lequel  Service  fera  fait  de  manière  que  14* 
féconde  colonne  fera  de  la  grande  Audience  ^ 
après  que  la  première  y  aura  fervi  fa  quinzaine^ 
Se  ainfi  fucccflivemcnt  5  en  (brte  que  lorfquc  la 
prcmicrc  colonne  aura  fervi  la^quatriéme  quin* 
zaine  à  la  grande  Audience ,  elle  remplacera  la 
quatrième  colonne  qui  fgrcii»  de  la  Chambre 
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Criminelle  ;  ce  qui  fera  pcaûqué  de  mcmc  3 
l'égard  des  autres  coIoddcs  ^  chacune  à  Ton 
tuur. 

II. 

A  la  têce  des  deux  premières  colonnes  fcronc 
les  Doyen  8c  Sous-Doyen  de  l'ancien  Châtclct, 
les  Sieurs  le  Fcvrc  &:  Mdlct  feront  les  premier 
Qc.  fécond  de  la  troîfiénie  colonne  ,  celui  qui  fe- 
ra le  plus  ancien  après  lefdics  Doyen  Si  Soos- 
Doytn  de  l'ancien  Châtclet ,  fuîvanc  l'ordre  du 
Tableau ,  fera  à  la  tcte  de  la  quatrième  colonne; 
à  condition  que  vacation  avenant  de  leurs  Char- 
ges par  mort,  réfignacion  ou  autrement,  ceux 
qui  lêrrouveron:  lors  les  plus  anciens ,  loit  du 
nouveau  ou  de  l'ancien  Chàcelcc  ,  feront  mis 
la  tête  des  colonnes  ,  lefquclles  fcronc  pour  lois 
templics  d'anciens  &:  de  nouveaux  reçus  le  pi 
également  qui  fe  pourra  ic  fuivant ,  comme 
eft,  rpïdrc  du  Tableau. 
III. 

Ordonne  Sa  Majeftc  que  ceux  qui  feront 
compris  dans  les  colonnes  ne  pourront  fe  dif- 
penfcr  du  fcrvicede  l'Audience  ou  de  laCliain- 
bre  en  laquelle  ils  fcronc  diftribuez ,  iinon  loif- 
qu'ils  amont  des  Procès  à  rapporter ,  dont  le 
jugement  ne  pourra  être  diflèré;  auquel  cas  ils 
feront  tenus  d'en  avertir  celui  qui  ptèfidcra  en 
U  Chambre  où  ils  feront  de  fcrvice. 
IV. 

Pourront  néanmoins  les  Confcillcrs  derniers 
en  téceptiqp  ,  qui  ne  ferouc  employez  daitf  1^ 
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éôlonnés  j  affiftcr  aux  Audiences  ou  aller  dani 
les  autres  Chambres ,  ainfi  que  bon  leur  fem- 
blcra,  pour  leur  plus  graudç  inftrudion  ,  fui-i» 
Vant  rancién  ufage  j  à  la  rcfervc  de  la  Chambré 
Criminelle  y  à  laquelle  ne  pourront  .tJntrcr  ni 
aflîfter  que  les  Confeillcrs  de  la  colonne  qui  y 
devra  fervir^  à  peine  de  nullité  des  Jugemcns 
iqui  intervienuronti 

V 
Pour  la  plus  grande  expèditidri  des  caùfes 
donr  TAudienee  du  Châtelet  eft  furchargée ,  il 
fera  ténu  par  chacun  jour  de  là  fcmaine,  à  la 
réfèrve  du  Lundi  i  deux  Audiences  publiques  i 
à  la  première  où  le  Lieutenant  Civil  prcifidcra  ^ 
fe  plaideront  toutes  fortes  de  caufes^  à  la  réfervé 
de  celles  ci*après  exprimées,  •  -  ■ 

La  féconde  Audience  fera  tenue  par  Tùrt  dei 
Lieutenans  particuliers  de  mois  en  mois ,  altcri 
nativemént  j  où  fe  plaideront  les  AppellaticMis 
Verbales  des  Juftices  reflbrtiffantcs  au  Châtelet^ 
Its  caufes  Prcfidf aies  au  premier  &  feeond  chef 
de  l'Edita  St  généralement  toutes  les  matières 
jperfonnellcs  réelles  &  mixtes ,  dont  les  dehian^i 
deSy  tant  principales  qu'incidentes,  né  poUrronn 
monter  qu'à  la  valeur  de  uoo.  liv.  &  au-deflbusi 
Il  Texccption  toutefois  des  c^Ufes  d'Etac  ^  fépi^ 
ration  de  biens  &  d'habitation ,  des  matières 
Bcneficiales  &  Ecelcfiaftiqués ,  .des  Rcglemens 
entre  Officiers  &:  Cdmmiloâutez  j  des  Lettrés 
de  Répt  ■  Ceffionà  de  biens  ^  incer4iâ:k)ns  M 
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Servitudes  ,  &dcscaufcs  concernant  les  ctîws 
&adiudicacinns,  &  de  celles  où  il  s'agira  de 
qualité  d'hcticici" ,  d'alfucié,  de  commune  ou 
femme  réparée  ,  qui  ne  pourront  cire  portées 
qu'à  la  grande  A.idicncc. 
VII. 

Eroùd.inslc  cours  de  l'inftrucîiondescaufcs 
pendantes  en  la  (ccondc  Audience  ,  il  fc  for- 
mcroii:  des  contcltations  on  demandes  inci- 
dentes ,  -qui  Tïe  dcvroient  y  être  triiices  ,  feront 
Icscauiesrenvoyées  a  la  grande  Audience  du 
conféntcnicnt  des  Procureurs,  ou  fur  larcraon- 
rrancc  Ibnimaire  qu'ils  en  feront  judïciaîtcmcnc 
à  l'Audiejice. 

VI  lï. 

II  fera  fait  un  RôUe  des  appellations  verbales 
qui  fera  arrêté  tous  les  mois  par  le  Lieutenant 
Civil  pour  c^rc  plaidé  en  la  petite  Audience  les 
Jeudis,  fuiv.iiit  l'ancien  ufagc,&  un  aiuccKôilc 
pour  le  Mardi  des  canfts  plus  Importantes  lorf. 
qu'elles  leront  ïnftruites  Se  en  état  d'ctrc  pUi- 
dées:  tt  à  l'égard  des  aurtescaufcs , elles  feror-c 
appellces  fur  l'iacets  aux  Audiences  des  Mercre- 
dis,Vendredis  &:,Samedis,fuivant  l'ordre  prcfaic 
par  celui  qui  prelldcra;  à  laquelle  petite  Audicii- 
cc  le  Lieutenant  Civil  préiidera  à  l'ouverture  S: 
à  la  clôture  d'icelle. 

IX. 

La  i;tjndc  Audience  s'ouvrira  depuis  le 
Oftobte  jufqu'à  Pâques  i  huit  heures  &  demie 
du  matin ,  &c  depuis  Pâtjues  julqu'au  ij. 


:mie  1 


DU    CHATÉLET/Lrv.  m.    4«f 

tobrc  à  huit  heures  ,  &  finira  à  onze  heures  &! 
demie ,  &  la  pecice  à  neuf  heures ,  &  finira  2 
onze  heures  &  demie. 

X. 
Auparavant  &  après  la  grande  Audience  fe 
tiendront  les  pecices  Audiences  appcUces  ordi- 
*naires  ,  par  le  Lieuteryant  Civil  avant  TAu- 
dicnce  ^  &c  par  l'ancien  des  Confeillers  qui  aura 
aflifté  à  TAudience ,  après  îcelle  ?  dans  laquelle 
petite'  Audience  Ton  ne  jugera  que  des  caufe» 
dlnftrudion ,  &  fans  que  les  Licutenans  Civil , 
Particulier  ou  Confeillers  y  puifTcnt  prononcer 
aucuns  appointemens. 

xr. 

Les  Mercredis  &  Samedis  après  la  grande 
Audience  ,  fe  tiendra  I*Audicnc<:  des  Criée* 
par  le  Lieut;enant  Civil ,  &en  fon  abfence  pat 
l^jn  des  Lieutcnans  Particuliers  ou  plus  ancien 
Confciller  de  ferviceà  k  grande  Audience,  cq 
leur  abfence ,  ainfi  qu'il  (c  pratique. 

XII. 

Le  Lieutenant  Civil  préfid'era  en  la  Chambre 
du  Confeil  &  en  celle  de  la  Confervation ,  &  en 
ion  abfence  l'un  des  Lieutcnans  Particuliers  ou 
le  plus  ancien  Confciller  de  fervice  en  leur  ab-4 
fence  ;  dans  lefquelles  Chambres  fc  rapporte-^ 
ronctous  les  Procès,  fans  qu*^ils  fc  puiflcnt  rap* 
porter  ailleurs  ,  dont  fera  fait  Regiftre  parce-* 
lui  qui  préfidcra. 

XIIL 

Outre  l'Audience  ci- defïùs  5  &.à  riflued^îw 
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celle  le  Lieutenant  Civil  fcul ,  Se  en  fon  ; 
ience  l'un  des  Lieutenaiis  Particuliers  tiendrons 
les  Mercredis  Se  les  Samedis  la  Chambre  Ci- 
vile pour  rcxpedirion  des  ;ift.iircs  fommaires 
dont  ladite  Cliam  'te  eft  compétente  :  Deffen- 
d.ons  à  tous  Huiliers  &  Sergeus  de  donner  au- 
cune airignation  à  ladite  Chambre  ,  &c  aux  Pro- 
cureurs d'y  faite  aucunes  pourfuices  d'autres 
caufcs  que  celles ,  comme  dit  cft  ,  qui  feront  de 
Ja  compétence  de  ladite  Chambte  ,  à  peine  de 
trois  cens  livres  d'amende  contre  lefdiis  Scr- 
gens  &:  Prociirears  ,  &  fans  qu'en  quelque  cas 
que  ce  foie  le  Licurenanc  Civil  ou  celui  qui  tien- 
dra ladite  Chambre  en  fon  abfcnce  puifTe  ap- 
pointer ,  fauf  en  cas  qu'il  y  ait  difficulté  de  faire 
mettre  les  Pièces  fur  le  Bureau. 

XIV. 
Et  au  cis  que  les  Audiences  qui  fe  ticndronc 
les  Mercredis  &:  Samedis  de  chacune  femainc 
ne  fuffifeiit  pas  pour  rcxpedirion  des  caufcs, 
fera  tenu  le  Lieutenant  Civil  de  donner  une 
troi(iéme  Audience  extraordinaire  le  matin  ou 
de  relevée  ,  à  fa  commodité  ou  à  jour  certain , 
pour  faite  que  icfdiccs  caufes  puilTenc  être 
ptompccmcut  vuidces. 

XV. 
Veut  Sa  Majcftc  que  fcs  quatre  Avocats, 
çant  de  l'ancien  que  du  nouveau  Chàtelct, con- 
tinuent la  fo'.-iiSHon  de  leurs  C  harges  ,  comme 
^Is  ont  fair  par  le  paffé ,  &:  afr.ftent  aux  Au- 
diences pour  y  faire  les  réquilîîions  ncce£Quics 
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pour  rintcrêc  de  Sa  Majefté  &  celui  du  Public  ; 
îçavoir ,  les  deux  qui  font  à  prcfenc  pourvus  des 
Charges  de  rancieu  Châtelet  eu  la  grande  Au- 
dience y  tant  &  Il  longuement  qu'ils  exerceront 
lefdites  Charges  feulement ,  &  les  deux  autres 
pourvus  des  Charges  du  nouveau  Ciutdet  en  la 
petite  Audience  quant  à  prefent» 

XVI. 

Etlorfque  lefdites  Charges  des  Avocats  do 
Sa  Majefté  en  Tancien  Châtelet  viendront  à  va* 
quer  par  mort ,  réfignation  ou  autrement  -,  or- 
donne Sa  Majefté  que  celui  defdits  quatre  Avo- 
C2fts,  qui  lors  fera  le  plus  ancien  en  réception  ^ 
fera  toujours  de  fervice  en  la  grande  Audience 
&  à  la  Chambre  Civile  ,  &  les  trois  autres  fer- 
virpnt  alternativement  fix  mois  en  la  grand© 
Audience^  &  un  anà  la  petite  >  chacun  à  leur 
tour  &  par  rang  d^ancienneté. 

XVII. 

Celui  qui  (èra  de  fervice  en  la  grande  Au- 
dience en  fécond  fervira  aufli  en  la  Chambre 
de  Police  ,  &  celui  qui  fervira  de  fervice  en  fé- 
cond en  la  petite  Audience^  afliftera  à  l'Au- 
dience de  la  Chambre  Criminelle. 

XV  III. 

En  cas  d'abfencc  >  maladie ,  rccufation  ,  dé- 
port volontaire  ,  ou  autre  empêchement  du 
Procureur  de  Sa  Majefté,  le  plus  ancien  des 
Avocats  de  Sa  Majefté  ,  ou  à  (on  refus ,  celui 
qui  fervira  prendra  pour  Sa  Majefté  des  conclu* 
£ons  fur  toutes  les  informations ,  Procès* ver*«^  ' 
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baux ,  inftrudions  Se  jugcmcns  des  Procès  ctl 
niinels  &  de  Police  ,  où  le  Procureur  de  Sa 
Majcrfté  a  coLitLinie  de  prendre  dtis  conclufions 
par  écrit  on  de  vive  voix  ,  à  condirion  quant  à 
celles  par  écrit ,  qu'elles  feront  fignécs  par  un 
Subltitui  enlintc  du  délibère,  mis  par  l'Avocat, 
du  Roi ,  uns  pi-cjudicc  des  autres  fondions  dé- 
pendances de  la  Charge  du  Procureur  du  Roi  , 
qui  appartiennent  à  ics  Subftituts  en  fon  ab- 
iencc.  Jj 

XIX.  i 

Ordonne  Sa  Majcité  que  celui  des  Lieu»** 
nans  Particuliers  qui  prélîdera  à  (on  tour  à  U 
petite  Audience  ,  tiendraaufli  l'Audience  delà 
Chambre  Civile  en  rabfcncc  du  Lieutenant 
Civil ,  &  à  l'égard  de  toutes  les  autres  fonctions , 
«ant  du  Lieutenant  Civil  que  des  Lieucenaai 
Criminels  Se  de  Police  ,  en  cas  d'abrcnce  ~ 
iTialadic  ,  rccufation  ou  autre  léijitime  eru| 
chêmcnt  ,  eltss  feront  exercées  par  celui 
Lieutenans  Particuliers  qui  fera  de  f'rvice  en 
la  Chambiè  du  Conféil ,  &:  à  fon  dcffaut  où  it 
nepourroity  vaqucrfeul  &  remplir  toutes  lef- 
ditcs  fondions  ,  celui  qui  fervira  à  la  petite 
Audience,  les  fera  fur  le  délailTemcnt  qui  lui 
en  iera  fait  par  fon  Collègue,  Et  fera  le  prefcnt 
Arrctlû,  publié&  rcgiftré audit  Chàtelet ,  &: 
exécuté  nonobftant  oppoHtions  ou  appellations 
ciuelconques  ,  pour  lefquelles  ne  fera  dtiferé. 
FaitauConfei!  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y 
«caut ,  cctiu  à  foncaincUcau  le  fcizicme 
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d'Octobre  mil  fix  cens  quatre-vingt-quatre. 
Signé  ,  C  o  L  B  E  R  T, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
Fijnce  &C  de  Navarre  ;  A  notre  Prcvôc 
de  Paris  ou  fon  Lieutenant ,  &  Gens  tenans  le 
Siège  Prcfidial  au  Chatcler  de  Paris.  Salut  j 
Nous  voulons  &  vous  mandons  par  ces  Prefentcs 
fjgiiccs  de  notre  main  ,  que  l'Arrêt  ci-attaché 
Ibus  le  contre-fccl  de  notre  Chancellerie  ,  ce- 
jourdhul  donné  en  nott  c  Confeil  d'Etat ,  Nous 
y  étant ,  par  lequel  noqs  avons  réglé  par  provi- 
fion  le  Service  des  Officiers  dudit  Châtclcc , 
vous  ayez  à  faire  lire  .publier  &:rc2,iftrcr,pour 
ccrc  le  contenu  eii  icelui  exécuté  félon  fa  forme 
ÔC  teneur  ,  nonobftanc  oppoiitions  ou  appella- 
tions quelconques  ,  pour  lefquellcs  ne  voulons 
être  diffcré.  Enjoignons  à  notre  Procureur  audit 
Siège  de  faire  pour  l'enregiltremcnt  &:  exécu- 
tion dudit  Arrêt  ,  toutes  réquificions  &:  dili- 
gences neceffaircs  &  dépendantes  de  fa  Charge, 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Fontainebleau 
Icfciziéme.jour  d'Oétobre  l'ande  grâce  mil  fix 
cens  quatre-vingt-quatre.  Et  de  notre  Règne  le 
quarante-deuxième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas  ,  Par  le  Roi.  C  o  l  b  E  R  T.  Et  fceilc  du 
grand  fccau  de  cire  jaune. 

Lûj  (^  puhfiez.  tn  Jugement ,  l'Attdtenci  te- 
nant ,  ce  requérant  Maître  Bignon 
ÇonfeiUer  au  Roi ,  Avecatde  Sa  MajefiéaH  châ' 


49© 


n5uv 


EAU    StiLE 


telet ,  Mtffirt  Jean  le  Camus  chevalier  .,  C*n~ 
feitter  du  Roi  en  tout  [es  CenfeiU  ,  Maître  if 
Rtqiiètes  ordimire  de  fon  Hôtel ,  Lieutenam  Ci 
vil  de  U  Ville ,  Prévôté  &  Vicomte  de  P^w^^ 
tenaut  le  Siège ,  pour  être  exécutez,  fehn  lewi 
f^rmt  é-  teneur  ,  &  regifirez.  au  Regijire  dit 
SâMieres  diidit  Chktelet.  A  Paris  au  Châtelet  It 
Lundi  13.  Oilobre  \è%\.  Signé.  MORIAV, 
Greffier. 

E  D  I  T     DU    ROI, 

En  forme  de  Règlement' pour  l'adminidracion 
de  la  Jufticc  au  Chàtelcc  de  Paris. 

Donné  à  Vtrfaitles  an  mois  de  Janvier  1 6%  ^. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &:  de  Navarre  ;  A  tous  prcfens  iL 
avenir,  Salut.  Ayant  fupprimé  pour  les  con&- 
derations  contenues  en  nos  Lettres  Patentes  ca 
forme  d'Edit,  du  mois  de  Septembre  dernier, 
le  Siège  Prcfidial  de  la  Prévôté  &  Vicomte 
de  Pans ,  créé  pat  notre  Edit  du  mois  de  Fc- 
'  Vtier  1674,  Nous  aurions  ordonné  que  les  Olli- 
ciers  qui  avoient  été  créez  en  mêtne-tcms,  à 
l'exception  de  ceux  qui  ctoicnt  dénommez  fn 
nofdiccs  Lettres ,  fcroient  incorporez  dans  le 
Siège  ancien  de  la  Prévôté  Ô^  du  Préfidial  du 
Châtelet  de  Paris,  pour  ne  faire  qu'un  même 
Corps  avec  les  Officiers  qui  y  ccoient  eu- 
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His ,  &  pour  rendre  tous  enfcmblc  lajuftico 
^  nos  Sujets ,  fuivanc  les  Reglemens  qui  fçroicnç 
faits  par  Nous,  Et  voulant  en  confcquence  de  cc^ 
faire  entendre  nos  intentions,  A  ces  causes, 
^  autres  à  ce  Nous  mouvant,  de  notre  propre 
fhouvement ,  certaine  fcience ,  pleine  puifTanco 
^  autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit ,  ftatuc  &; 
prdonné  ,  difans  ,  ftatuons  &  ordonnons  par 
ces  Prefenrcs  fignées  de  notre  main  ,  Voulons  SÇ 
Nous  plaitce  qui  enfuit. 

Article    premier. 

Ilferatenutousles  jours  aufquels  nos  Offi- 
ciers dudit  Siège  du  Châtelet  ont  accoûtuaiç 
d  y  entrer ,  à  la  rcferve  des  Lundis ,  deux  Au- 
diences ,  dont  Tune  fera  appcUce  TAudiencc  de 
U  Prévôté  ,  &c  l'autre  T  Audience  du  Préfîdial  j 
Içfquclles  commenceront  à  neuf  heures  du  ma^ 
fin  ,  6c  finiront  à  midi. 

Le  Lieutenant  Civil  tiendta  les  Audiences 
de  la  PrévQ.té  ,  6C  l'on  y  fera  les  publications  de 
nos  Ordonnances ,  Edits  Se  Déclarations  ,  des 
Arrêts  &  Reglemens ,  des  Teftamens  portant 
fubftitutions  ,  &  de  tous  les  autres  Aûes  qui 
doivent  être  publiez.  L  on  y  fera  pareillement 
les  certifications  des  criées.  L  on  y  viendra  re^ 
quérir  &  accepter  les  gardes  nobles  &  bour- 
geoifes ,  &  l,on  y  plaidera  les  caufes  où  il  s'agit 
des  matières  Bénéficiâtes  &  Ecclefiaftiques  donc 
ijiQS,  Officiers  ont  4F^i^  4^  coiyioicre  s  de  celles' 
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où  il  s'agit  de  l'ccat  des  pcrfonncs  j  des  qualî 

d'héritiers ,  &  de  femme  commune  ou  (cparcet 
des  Lctcrcs  de  rcpi  j  des  ccflions  de  biens  ;  do 
réparations  d'liabicjrioiis&  de  biens;  des  inrci- 
dirions  des  pcrfonncs  ;  des  fervimdes  ;  des  ce-- 
tcllacions  formées  en  coufequcncc  desapp^:'. 
tionsou  levez  de  fccllé,  &  pour  les  confcclio: 
d'inventaires  ,  ierqncUes  devront  être  portées 
l'Audience  ;  des  différends  qui  arrivent  en:; 
des  Commillaires,  Notaires,  Procureurs,  Se: 
gens  ,    &  autres  Officiers  pour  les  fondio] 
flc  leurs  Charges  ;  &  gensralement  toutes  1 
caufes  dont  U  connoiflance    appartient   ar.û 
Sicge  du  Châtelet ,  à  la  réfcrve  de  celles 

tlbnc  expliquées  dans  l'Article  fuivant:. 
III. 
Les  deux  Lieutcnans  Particuliers  ,  à  C( 
tnencer  par  le  plus  ancien  en  réception 
dront  alternativement  de  mois  en  mois  1' 
dience  du  Prcfidi.il.  L'on  y  plaidera  toutes 
appellations  verbales  des  Jugeracns  Se  Ord( 
nancesrendus  par  les  Juges  qui  rcflbrtiflcnt 
dit  Siège,  à  quelques  lommes  qn'cllcs  piii( 
monter  -,  les  caufes  qui  feront  aux  deux  chefs 
de  fEdit  des  Préfidiaux  ,  &:  toutes  les  autres 
caufes  où  il  s'agira  de  matières  pcrfonnelles, 
réelles  &  mixtes ,  dont  les  demandes  tant  prin- 
cipales qu'incidentes  ne  feront  que  de  douze 
cens  livres  &:au-dcfTous  ,  &  qui  ne  feront  pas 
dans  les  cas  compris  au  précèdent  Article  ;  &:  il 
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tjant  Civil ,  l'un  des  appellations  verbales  Se  dcs^ 
Caufcs  Préfidialcs  donc  on  plaidera  les  Jeudis  ; 
&  l'autre  de  quelques-unes  des  affaires  où  il  fera 

3ucftion  de  douze  cens  livres  &  au-deflbus^ 
ont  on  plaidera  les  Mardis.  Seront  auflS  por- 
tées en  ladite  Audience  du  PrcGdial  toutes  les 
caufes ,  delà  connoiflance  defquellçs  le  Lieu- 
tenant Civil  fera  oblige  de  s'abftenir.  Poi^rronq 
en  outre  lefdits  Lieutenans  Particuliers  faire 
plaider  les  Mercredis ,  Vendredis  &  Samedis 
.  des  caufes  où  il  s*agira  pareillement  de  la  (bmme 
de  douze  cens  livres  &  au-delïbus ,  fur  les  PU- 
ccts  qui  leur  feront  préfentez. 

IV. 
Lesdcclinatoiresô^lcs  exceptions  feront  ju- 
gées en  celle  des  deux  Audiences  où  les  afligna* 
tions  auront  été  données. 

V. 
Le  Lieutenant  Civil  répondra  toutes  les  Rc- 
qucccs  qui  feront  prcfentces  en  matière  civile 
dans  les  affaires  qui  ne  feront  pas  appointées  6C 
dillribuces  j  &:  les  aflîgnations  qui  feront  don- 
nées  en  confequcncc  de  fcs  Ordonnances  ,  ne 
pourront  être  données  qu'en  Tune  des  Audiences 
félon  la  qualité  différente  des  aftaires  ,  fi  cc^ 
tfeft  dans  les  Cas  exprimez  dans  l'Article  fui- 
vanc. 

VI,       \ 
Quand  il  s'agira  de  la  liberté  de  perfonnes 
qualifiées  ou  conftituécs  en  Charge ,  de  celle  des 
Marchands  6c  négocians  eipprifonncz  à  la  veille 
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de  pluficurs  Fcces  confecutives ,  ou  des  jourj 
aufquels  on  n'encre  pas  au  t.  hâtekc  ;  lorfiqtie 
Ton  demandera  la  maîn-lcvée  de  march^ndifa 
L   prcces  à  être  envoyées ,  &  dont  les  Voituricrs 
■  icronc  charge! ,  ou  qui  peuvent  dépérir  ;  du 
'    payement  que  des  Hôrcllicrs  ou  des  Ouvriers 
demandent  à  des  Etrangers  pour  des  nourriturci 
&  fournitures  d'habîts ,  ou  autres  chofes  necef- 
f     faireSi  lorfquc  l'on  réclamera  des  dépôts,  gages, 
I   papiers ,  ou  autres  effets  divertis  :  û  le  Lieute- 
nant Civil  le  juge  ainfi  à  propos  pour  le^len  ds 
la  jufticc,il  pourra  ordonner  que  les  Parci- 
comparoîtront  le  jour  même  dans  fon  Hù;- 
pour  y  être  entendues,  &être  par  lui  ordonu: 
parprovifion  ce  qu'il  cflimcra  juIle  j   fans  au- 
cunes vacations  ni  frais  à  fon  égard» 

vii. 

Lorfqu'ils'agiradela  liberté  de  prifonnïcrî 
arrêtez  pour  dettes ,  hots  tes  cas  portez  par  l'Ar- 
ticle précèdent ,  de  la  main-levée  des  mculjlcs , 
chevaux  &  beftiaux  fùfis,  &  autres  matières quî 
requièrent  célérité  ,  le  Lieutenant  Civil  pourra 
permettre  d'.nlgner  les  Patries  à  un  délai  plus 
bref  que  ceux  portez  par  le  rroifiêmc  titre  èi 
notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1Ô67.  à  la- 
quelle Nous  avons  dérogé  pour  ce  regard}  6C 
ceux  qui  feront  arrccrr  prifounjers  leurs  débi- 
teurs ,  ou  qui  tes  feront  recommander  peut 
dettes  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  ou  qui 
y  feront  faifir  des  carrofles  ,  chevaux  ,  befliaux  j 
&  autres  meubles  en  eonfcqucDce  de  Jugciutfâ' 
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tendus  dans  l'une  des  Cours  &  Jurifdidions  qui 
y  (ont  établies,  ou  ancres  Actes ,  feroni:  tenus 
d'y  confticuer  Procureur  ,  &  d'clire  domicile 
dans  ladite  Ville  par  les  ccroiics  d'cmprifonne- 
mens ,  recommandations ,  faifies  ou  oppofirions , 
&C  en  coûfequencc  ils  pourront  être  alligncz  aux 
domiciles  qu'ils  auront  ainfi  élus.  DctFcndons 
aux  Huiffiers,  Scrgcns  ,  &c  tous  autres  Officiers 
de  conlticuerprifonniers  aucune  pcrfonnc  ,  ou 
de  la  recommander  pour  dettes  civiles ,  ni  de 
lâifir  aucuns  meubles ,  ou  de  fignificr  aucunes 
oppofirions  aux  faifies  qui  feront  faites,  s'il  n'y 
a  élection  de  domicile,  &:un  Procureur  confti- 
tué,  &:auxGcollicrsdesprifonsde  recevoir  lef- 
dits  iprifonniers  ,  le  tour  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  ,  &C  de  tous  dcpens ,  dommages 
&  intérêts  ,  tant  contre  lefdits  Officiers  que 
contre  les  GcoUiers-qui  pourront  contrevenir. 
VIII. 

I,cs  Procès  civils  feront  diftribuczen  la  ma- 
ricf^  accoutumée  parle  Lieutenant  Civil ,  le- 
quel ne  rapporrera  aucuns  Procès  ,  fi  ce  n'crt 
ceux  où  il  s'agira  de  nos  intérêts ,  de  ceux  du 
Public  ,  ou  de  matières  ttès-importanteî  ;  &cen 
cas  qu'il  y  ait  lieu  d'y  taxer  des  épiccs  fur  les 
Jugemcns  qui  feront  rendus  à  fonrapport  ,  elles 
appartiendront  entièrement  aux  Licutenans  Par- 
ticuliers ,  &  Confeillers. 
IX. 

Lorfque  dans  les  apportions  ou  levez  de  fcel- 
lez ,  &c  âit&  les  CQDieâloas  d'inventaires  1(« 
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Parties  formeront  des  conteftations ,  les 
miflitires ,  Notaires  6c  Procureurs  qui  y 
tont  ,  pourront ,  iî  les  Parties  le  requièrent,- 
tranfportcr  en  la  maîfon  du  Lieutenant      " 

Î)our  y  être  pourvu  ,  ainfi  qu'il  avifcra  bon 
ans  aucuns  fiais  ni  vacations  pour  lui ,  qi 
1  mcmc  il  fe  tranl'portcroit  dans  les  lieux  oii  î? 
,  fcellez  font  appofcz ,  &  où  l'on  travaille  aux 
r  inventaires  ,  &:  faus  que  lefdits  Officiers  en 
j  puilTent prétendre  pour  eux  ,  lorfquc  ledit  Lieu- 
I  tcnanr  Civil  n'cftimcra  pas  nccclfaire  de  rendre 
aucune  Ordonnance  fur  les  rapports  qu'ils  lui 
auront  faits.  Et  (cra  tenu  notre  Procureur  audit 
I  Siège  de  comparoir  aufdits  fcellcz  es  cas  où  il 
Icra  neceflaire  par  l'un  de  fcs  Subftituts. 
X. 
On  ne  donnera  aucunes  afTignations  en  l'H 
tel  des  Officiers  du  Cliâtelct  pour  reprcfenr. 
des  quittances,  fi  ce  n'eft  en  confcqucuce  d. 
Sentence  rendue  en  l'Audience  de  la  Prévôté  i'  : 
du  Préfidial ,  par  laquelle  l'un  des  Officiers  q  : 
y  afliftcront ,  aura  été  commis  par  celui  qui  p..- 
fidera ,  ou  d'un  Jugement  inrervenu  fut  un  l'i . 
ces  par  ccritî  6c  lorfqu'il  y  aura  conteftail.  : 
pour  des  quittances  de  cette  qualité,  les  Part; 
en  donneront  copie,&  les  originaux  en  pourro 
;  être  communiquez  ,fibefoineft  ,enla  mani-:: 
Sccoucumée. 

XI. 
,  Il  fera  procédé  à  la  reconnoï (Tance  des  pro- 
çicfles  fous  fcing  prive  «n  la  forme  portée  pat 
noue 
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notredic  Edit  du  mois  de  Décembre  dernier. 

XII. 
Le  Lieutenant  Civil  avant  TAudiencc  de  la 
Prcvôcc  &  après  qu  elle  fera  finie,  l'un  des  Lieu- 
tenans  Particuliers ,  ou  le  plus  ancien  des  Con- 
Ibillers  qui  y  auront  afliflé ,  tiendront  chacun  à 
leurs  jours  accoutumez  les  Audiences  appellées 
ordinaires,  pour  y  juger  les  caufes  concernant 
les  inftruâions  de  celles  qui  devront  être  por- 
tées aux  Audiences  de  la  Prévôté  6c  du  Préfîdial, 
&  des  Procès  par  écrit ,  fans  qu'ils  y  puiflcnc 
prononcer  aucun  appoincement  en  droit  ou  à 
mettre  >  ni  même  après  avoir  examiné  les  Pièces 
lorfqu'ils  auront  ordonné  qu  elles  feront  mxfës 
fur  le  Bureau. 

XIII. 
.  Le  Lieutenant  Civil ,  ou  en  (on  abfence  l'un 
des  Licutenans  Particuliers ,  tiendra  les  Mer-> 
credis  U  Samedis  1' Au(^^e  de  la  Chambre 
Civile  pour  l'expédition  des  caufes  où  il  s'agira  % 
de  vuider  des  lieux ,  du  payement  des  loyers  , 
des  faifies  Si  exécutions  de  npicublcs  faites  cm 
confequcnce  des  établiffemens  &  des  charges 
des  Gardiens  &  des  Commiflaires ,  des  répara- 
tions des  bâtimens  ,  des  falaires  des  Régens , 
Précepteurs  &:  Maître?  d'Ecole  ,  de  ceux  deg 
Médecins ,  Apotiquaires ,  Chirurgiens ,  Huif. 
fiers  5  Sergcns ,  &:  autres  Officiers  de  cette  qua- 
lité; des  gages  des  domeftiques ,  fie  feryiteurs , 
des  penfions  y  nourritures^  ventes  faites  pouc 
proviiioa  de  maifoA  1  en  grains  |  farines  ^  pain  ^ 
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vin  j  viandes  >  foin  ,  bois  ,  &  aucres  cho 
neccffaircs  ;  falaircs  &  peines  d'ouvriers  &c  d*ar« 
aifans  quand  il  n'y  a  point  de  marche  fait  pal 
rcric  j  porcs  de  hardes  ôc  de  paquets  ^  rentes  ^ 
iouagcs  &  nourritures  de  chevaux ,  ventes  dé 
marchandifes  faites  par  les  Marchands  forains 
&  aucres ,  fans  jour ,  fans  terme  &  fans  ccrit,^  ' 
des  autres  matières  fommaires  &c  provifoires  qui 
ont  accoutumé  d'y  être  portées  ^  poarvû  que  la 
demandes ,  tant  principales  qu'incidentes^  n'ex*. 
cèdent  la  fommc  de  mille  livres» 

XIV.     ^ 

Celui  des  Lieutenans  Particuliers  qui  (erade 
fprvicc  à  l'Audience  du  Préfidial ,  tiendra  ca 
Tabfencc  des  Lieutenans  Civil ,  de  Police  U 
Criminel  les  Audiences  des  Chambres  Civile ^ 
de  Police  ic  Criminelle  ;  &c  Tautre  Lieutenant 
Particulier  tiendra  les  Mercredis  &c  Samedis 
l'Audience  des  Cric^ .  &:  fera  toutes  Ici  autres 
fonctions  defdits  LiRircnans  Civil ,  de  Police 
&  Criminel  en  cas  d'abfcnce ,  récuGition  ou 
autre  empêchement  légitime  ;  le  tout  en  la  ma- 
nière qu'ils  Tout  fait  jufqu'à  cette  heure. 

XV. 

Le  plus  ancien  en  tréccption  defdits  Lieuce» 
nans  Particuliers  qui  fe  trouvera  en  la  Chambre 
du  Confeil  ^  ou  en  laChiambre  Criminelle  aux 
jours  &:  heures  aufquelles  il  ne  fera  point  oblige 
de  fcrvir  ailleurs  ,:  préfidera  au  jugement  des 
Procès  civils  &  criminels  enl'abTence  des  Lieu- 
tenant Civil  Où  Criffliaçl  ;  iç  k)i;%ue  ^v^  (^, 
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idic$  Lîeucenans  Particuliers  ne  fera  pas  en  écat 
de  faire  quelqu'une  des  fonâions  atcribuccs  à 
leurs  Charges ,  l'autre  les  exercera  en  fa  placer 

Les  Confeillers  du  ChâteleD  feront  partage;} 
tn  quatre  colonnes  ,  en  chacune  defquelles  il 
y  en  aura  quatorze  pour  fervir  fucceffivement 
aurant  un  mois ,  Se  à  commencer  par  la  pre- 
mière à  l'Audience  de  la  Prcvôcc ,  à  celle  du 
iPréiidial ,  en  la  Chambre  du  Confeil  pour  le 
jugement  des  Procès  civils  &  de  Police ,  &  en 
la  Chambre  Criminelle;  &les  quatre  plusan« 
ciens  Confeillers  feront  mis  à.  la  venir  à  la  tête 
de  chacune  defdites  colonnes  ;  Voulons  néan- 
moins pour  bonnes  confiderations  que  M* 
Lefevrc,  Doyen ,  &c  Milet  Soufdoyen 

des  Confeillers  du  Siège  que  Nous  avons  fupi 
primé,  foient  toujours  mis  à  la  tête  de  la  trpi- 
(iéme  defdites  colc^nes  jufques  à  ce  qu'ils  foienc 
çn  état  par  leur  ancienneté  j  démonter  à  îa^tête 
des  autres  colonnes ,  &  qu'après  eux  M  ' 
Racine  to  Petitpas  occupent  les  mêmes 

places ,  fans  tirer  à  confcqucnce  pour  les  autres 
Confeillers  qui  ont  fervi  dans  ledit  5iege  fup- 
primé. 

XVII; 

Aucun  dcsConfeilIcrs  ne  pourra  prendre  place 
aux  Audiences,  ni  aflîflcr  au  jugement  des  Pro- 
cès civils  &  criminels ,  s'il  n'y  cft  aduellemenc 
de  fcrvice  ,  ou  s'il  n'y  êft  appelle  par  celui  qui 
y  prcfidera  pour  remplir  le  nombre  des  Juges 
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necclTaircs  en  l'abfencc  Qc  au  dcrtaut  de  ceux 
qui  y  ("crvenc  a£luellement ,  ic  ceux  des  Con- 
fcilk-rs  qiiiie  trouveront  de  fervicc  au  ciimincl 
{ans  avoir  (crvi  deux  ans ,  afliftcront  feulement 
à  la  virKation&  jugement  des  Pioccs  crirnîiielî 
qui  feront  jngeïen  dernier  cellbrt,  fans  y  pou- 
voir opiner. 

X  V I  H.- 
Les  Lieutetians  Particuliers  &  Confcillcrs 
pourront  rapporter  en  la  C  hanibre  du  Confcil 
les  Procès  civils  dont  ils  icront  chargez  ,  encore 
qu'ils  foicnt  de  fervicc  jt  l'Audience  le  au 
minci   )    pourvu  que-  ce  foit  avant  les  h( 
deltinccs  pour  l'un  &  pour  l'autre. 

XIX. 

Les  Confcillcrs  qui  feront  de  fervicc  en  li 
Cliiiinbrc  du  Confcil ,  ieront  tenus  d'afliftcr 
alVuliiënietit  au  jugement  des  Procès  cîvilî  ou 
criminels  qui  regarderont  la  Police  ,  Icfquds 
Nyus  voulons  être  expédiez  diligemment,  5: 
par  prtfccence  à  cous  les  autres ,  dcquclqueni- 
turc  qu'ils  puifl'cnr  être. 

XX. 
Le  plus-ancien  en  réception  de  nos  ATOcacs 
tiendra  tou)nurs  la  première  place  en  l'Audience 
de  la  Prcvôré  ,   &■  alliftcra  aux  Audiences  de  U 
Chambre  Civile  &  de  la  grande  Police. 

XXI. 
Les  trois  autres  >  à  commencer  par  le  plus 
ancien  d'entre  aix  ,  afliftcront  fucccflivcmctit, 
chacun  durant  Jeux  mois,  à  l' Audience  <ic  l) 
Piévocc  en  la  féconde  place. 
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XXIL 

Les  deux  qui  ne  feront  point  de  fcrvice  i 
l'Audience  de  la  PrévQcé  y  affifteront  à  celle  du 
Préfîdial. 

•  XXI  IL 

Celui  qui  fèrvira  dans  la  fcconjjc  ptace  en 
TAudience  de  la  Prcvôcc ,  fervira  durant  le  mê- 
me tems  aux  Audiences  de  la  petite  police  ;  Se 
celui  c^i  fervira  dans  la  féconde  place  en  T  Au- 
dience Prcfidiale,  affifteraà  celles  qui  fe  tien- 
dront pour  les  matières  crinvindles  ;  Voulons 
x^an.moins&  Nous  plaît  pour  bonnes  confidera* 
fions ,  que  ceux  qui  font  pourvus  prefcnteme  ne 
des  deux  Offices  de  nos  Avocats  anciennement 
créez ,  fervent  en  l'Audience  de  la  Prcvôcc,  tant 
^'ils  exerceront  lefdites  Charges  feulement. 

XXIV. 

Le  plii^  ancieix  de  nos  Avocats  ccfbuira  en 
Fabfcnce  ou  autre  empêchement  de  notre  Pro- 
cureur ,  toutes  les  conclufions  préparatoires  fie 
diffinitives  fur  les  informations  &  Procès  crimi*^ 
nels  ,  &  fur  les  Procès  civils  qui  ont  accoutumé 
d'çtrc  communiquez  à  notre  Proaireur  ^  Se  elles 
feront  fignées  par  le  plus  ancien  de  (es  Subfti- 
tuts ,  ou  autre  qui  fera  par  lui  commis  en  la 
manière  accoutumée  ,  fans  que  ledit  SubftitHC 
puifle  délibérer. 

XXV. 

Le  Lieutenant  Criminel  donnera  Audience 
ks  Mardis  &  Vendredis ,  &  même  un  troifiéme 
jour  de  la  femaine  s'il  eft  befoin  ^  depuis  mK 
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dijufqucs  à  deux  heures  ,  pour  les  af&ires 
criminelles  où  il  s'agira  dlnjures  ,  rixes  & 
autres  matières  légères  qui  ne  mericent  pas 
d'inftruction  5  &  les  informations  &  procédures 
qui  auront  été  faites  feront  mifes  entre  les  mains 
de  celui  de^os  Avocats  qui  derra  y  aflilUker  afin 
d'en  faire  le  récit ,  &  que  ces  conteftatîons  puit 
fent  être  vuidées  fur  le  champ  ,  ainfi  que  Nous 
enjoignons  au  Lieutenant  Criminel  de  le  faire  1 
^  s'il  eftimoit  de  voir  lui-même  les  informa- 
tions ou  autres  procédures  ,  il  le  pourra  ordocf- 
ner  ,  &  prononcera  à  T Audience  fuivante  la 
Senteftce  qu'il  trouvera  à  propos  de  rendre ,  fans 
prendre  aucuns  droits  pour  ce  fujet. 

XXVI. 
Les  Commiffaires  auront  foin  d'infonnct 
foigneufement  le  Lieutenant  Criminel  &  notre 
Procureur  au  Châtelet ,  des  f:rimes  qui  arri- 
veront dans  l'étendue  des  quaniers  où  ils  font 
diftribuez  dans  le  jour  qu'ils  en  auront  eu  con-- 
noiffance  i  &  s'il  arrive  quelque  difficulté  con- 
iîderablc  au  fujet  des  plaintes  qu'ils  recevrcMit , 
ou  des  réquifitions  des  Parties  ,  pour  faire  arrê- 
ter des  perfonnes  hors  le  flagrant  délit ,  ils  en 
informeront  le  Lieutenant  Criminel ,  lequel  y 
pourvoira  fur  le  champ  fans  aucuns  droits  ni 
vacations. 

XX  VIL 

L'Article  1$.  du  Titre  X.  de  notre  Ordon- 
nance du  mois  d'Août  1670.  fera  exécute  ,  & 
cnconfequcncclc  Lieutenant  Criminel  &  au* 
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très  Officiers  du  Siège  du  Châcelec  nç  décer^. 
neront  des  Décrets  de  prife  de  corps,  contre  desi 
perfonnes  domiciliées  ,  que  lorfqu  elles  feront 
accufées  de  crimes  graves  ^  &  qui  pourront 
mériter  des  peines  affli£tives  ou  infamantes  ;  6ç 
ils  ne  pourront  élargir  ceux  qui  auront  été  con^ 
ftituez  prifonniers  en  vertu  de  Décrets  de  prife 
de  corps  ,  fi  ce  n  eft  du  confentement  de  notre 
Procureur  ,   ou  par  délibération  prife   ea  la 
Chambre  du  Confeil ,  en  cas  que  notre  Procu- 
reur n'y  confèntc  pas ,  &:  lorfquc  dans  les  affaires 
fil  jettes  au  jugement  dernier  la  compétence  auh 
ra  étç  jugée. 

XîfVIlL 

Les  Officiers  dudit  Siège  duChâtelet,  do» 
FOrdonnance  defquels  des  prifonniers  auront 
Cté  arrêtez ,  feront  tenus  de  IR  interroger  dans^ 
vingt-quatre  heures  après  leur  emprifonnement^ 
^  ne  pourront  prendre  &:  recevoir  des  prifon-. 
niers.  aucuns  droits  pour  leurs  interrogatoires, 
ni  pour  les  Sentences  d  clargiffèment ,  ni  dref. 
fer  aucuns  Procès- verbaux  pour  la  réception  des 
cautions  préfcntées  ,  fi  les  Parties  civiles  n'y. 
ont  affiflé  pour^||bi»intefler  les  facultez. 

Les  prifonniers  qui  auront  obtena  des  Or- 
donnances ou  Sentences  portant  élargiffemencs 
de  leurs  perfonnes  ,  ne  pourront  être  retenus, 
fous  prétexte  des.  vacations  des  Juges  pour  les 
interrogatoires    ou  'autres    procédures   faites. 

contre  eux.  Deflfendons  aux  GéoUiers ,  à  vcïpp^ 

*. 

1  ut) 


-^ 
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d'interdiction  durant  trois  mois,  &  de  tousdc- 
pens ,  dommages  &:  intérêts  pour  la  pcemicte 
contravention  ,  Se  d'être  déclarez  incapables  de 
leurs  fondions  en  cas  de  récidive  ,  de  les  rete- 
nir j  &:  aux  Greffiers  fous  pareilles  peines  ,  de 
recevoir  les  vacations  dcfdits  prifbnnicrs ,  c  : 
d'aucunes  pcrfonnes  autres  que  des  l'artics  ci- 
viles,  quand  même  on  les  leur  oft'riroic  volon- 
tairement. Leur  enjoignons  d'écrire  fur  toutes 
les  expéditions  qu'ils  délivreront  ,  les  droits 
qui  auront  été  payez,  tant  pour  les  Jiigesquc 
pour  notre '.Procureur  &  pour  eux,  &  de  faire 
mention  du  nom  des  pcrfbnncs  par  les  maini 
defquellcs  ils  les  auront  rtçùs. 
XXX. 
Lorfqu'il  fera  intervenu  une  Sentence  întcr- 
ïocutoire  ou  diffinitivc  fur  vm  Procès  criminc] , 
portant  élargiflemcnt  ou  abfolution  d'un  pn- 
fonnicr,  cllefera  fignéepar  les  Juges  qui  y  au- 
ront aififté ,  avant  qu'ils  fortcnt  de  la  Chambre , 
&  prononcée  furie  champ  à  notre  Procureur  *fi£ 
aux  accufez ,  lorfqu'elle  fera  tendue  à  la  charge 
de  l'appel  ;  &fi  notre  Procureur  n'en  intctjectc 
point  d'appel,  le  Greffier  ira  dans  la  naatioée 
même  mettre  le  prifonnicr  en  liberté  ,•&  dé- 
charger le  Rcgiftrc  de  la  prifon  ,  fans  qu'ils  pu*;f- 
lent  recevoir  aucuns  droits  du  prifonnicr ,  m  d: 
fa  part ,  fi  ce  n'efl:  ceux  qui  font  diàs  pour  Vc\- 
pedirion  de  la  grolTe  de  la  Sentence  ,  en  cas 
qu'il  la  veiiillc  lever ,  après  qu'il  aura  été  mis 
en  liberté  ,  &  ce  fur  les  peines  portées  par  l'At- 
[iclc  précèdent. 
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XXXI. 

Aufli-tôc  que  les  Procès  criminels  feront  în- 
ftruics  ,  ils  feront  diftribucz  par  le  Lieutenant 
,  Criminel  en*prefence  du  Lieutenant  Particulier 
qui  fera  de  fcrvice  à  T  Audience  du  Prclîdîal ,  ou 
de  l'autre  en  fon  abfcnce ,  &  du  plus  ancien  des 
Confeillers  qui  feront  de  fcrvice  au  Criminel, 
&  qui  fe  trouvera  auChâtclet  lorfque  la  diftri- 
bution  fe  fera,  à  Tifluc  delà  dernière  des  Au- 
diences qui  fera  tenue  ce  jour-là  audit  Châcelet. 

XXXH. 

Ordonnons  que  notre  préfent  Règlement  fera 
lu  tous  les  ans  à  l'ouverture  des  Audiences  du 
Châtelet.  Enjoignons  à  notre  Procureur  audit 
Siège  de  remettre  à  notre  Procureur  General  un 
AÛe  portant  que  cette  Icfture  aura  été  faite  ,  8c 
de  tenir  la  main  à  fon  exécution, &  particulière- 
ment à  ce  qui  regarde  la  liberté  des  prifonniers  &c 
les  payemens  des  frais  qui  pourroicnt  leur  être 
demandez  au  préjudice  de  notre  prcfcnt  Reglc- 
menti  lui  ordonnons  d'informer  notre  Procureur 
General  des  contraventions  qui  pourroicnt  y  être 
faites,afin  qu  il  faffe  les  pour  fuites  &  rcquifitiofts 
neceflaires  pour  y  être  pourvu  par  notre  Cour  de 
Parlement xle  Paris  ,  ainG  qu'il  appartiendra. 
Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amez&;  féaux  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  de  Paris ,  que  ces  Prefcntes  ils 
ayent  à  faire  lire ,  publier  &  enregiftrer  ,  &  le 
contenu  en  icellcs  entretenir  &  faire  entretenir, 
garder  &  obferver  ^  fans  y  eontrevenir  ni  foufiri( 
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qu  il  y  foie  contrevenu  en  quelque  forte  &  Quif 
jiiere  que  ce  foit  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  E^ 
afin  que  ce  {jbit  chofe  fernie  &  ftable  à  toujoai^ 
Nous  af ons  fait  mettre  notre  Sccl  à  'cefdkes. 
Prefcntes.  Donne  à  Vcrfailles  au  mois  de  Jaik.| 
vier  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatrc-ving^ 
cinq ,  &  de  notre  Règne  le  quarancendeuxiéme. 
Signe  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  C  o  ^  b  e  r  t. 

Regiftré ,  eiiî  ér  ce  refluer  ont  le  Prieur  tut  Ci*, 
perél  du  Roi  ,  pour  être  extcuti félon  fn  fêrmf  & 
testeur ,  fuivam  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Péris  a 
x%.  Janvier  i68y.  Signé ^  J  a  c  q^u  e  s. 

llcglement  de  Monficur  le  Lieutenant  Civil  ^ 
Meflieurs  les  Licutenans  Particuliers  ,  S 
Meilleurs  les  Confcillers  du  Châtelct  y  aa 
fujet  des  dcffauts  aux  Ordonnances ,  &  ^te. 
de  dépendre  ,  du  ii.  Août  1691. 

Xk  Compagnie  djfemhlée  ,  dUiberant  fm  la 
affaires  d'icelle  ^  ajordonné. 

L 

QU  E  le  Règlement  de  mil  fix  cens  qûatr^ 
vingt-cinq  ,  &  T Arrêt  du  Confeil  de  mil 
lix  cens  quatre-vingt-un  feront  exécutez ,  &  en 
confequence  fait  deffenfes  aux  Huiifiers  &  Scr- 
gensdc  donner  des  affignat ions ,  &  aux  Proco- 
reurs  d  occuper  en  la  Chambre  Civile  fur  les 
9£^aires  qui  ne  feront  point  de  fa  competcKe  1 
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^  où  ils  obcicndroienc  des  defFauts  faute  de  com-^^ 
paroir  contre  la  Partie ,  ou  faute  de  dcfFendrc 
dans  les  affaires  qui  feront  du  Parc  Civil  ou  dci 
t^rcfidial ,  ils  feront  refponfables  du  droit ,  &: 
pDndamnez  en  Tamende  de  trois  cens  livres , 
portée  par  ledit  Arrêt. 

il. 

Que  l'Arrêt  du  Parlement  du  fkicme  Sepl 
rcmbre  mil  fix  cens  quatre-yingt-un  fera  execu^ 
lé,  &  an confequence  ordonne  que  le^G  rcffi" 
çlcs  defFauts  aura  un  Regiftre  paraphé  par  Mon* 
ficur  le  Lieutenant  Ciyil ,  où  il  enregillrera  tous 
les  defFauts  ,  dont  Ion  demandera  des  Juge- 
ipens ,  la  minutte  duquel  fera  fîgnée  par  Mon- 
fieur  le  Lieutenant  Civil  ou  celui  qui  aura  préfî- 
dé ,  &  du  Rapporteur.  Et  à  legard  de  ceux  qui 
l'expédient  aux  premier  &  fécond  chef  de  TE- 
âit ,  feront  fignez  par  Monfîeur  le  Lieucenant 
Civil ,  ou  de  celui  qui  aura  préfîdé  ,  &  de  (îx 
autres  Juges  :  Faifons  defïerifes  aux  Procureurs 
de  donner  aucun  deffaut  à  juger  qu'il  n'ait  été 
cnrcgiftré ,  &  au  Greffier  de  i  expédier ,  fur  les 
mêmes  peines. 

II  L 

Il  n'y  aura  que  ceux  de  MefGeurs  les  Con- 
seillers qui  feront  commis  par  chacune  feniaine 
fuivant  l'ordre  jdu  Tableau,  qui  rapporteront  les 
defFauts  ;  &c  en  iîgnant  la  Sentence ,  en  feront 
mention  fur  le  Regiftre  ,  &  arrêteront  à  la  fin 
de  la  femaine  le  nombre  des  dcfifauts  quiauronc 
été  jugez  ^  U  où  depuis  \ç  Jugement  la  Partib 
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defFaillante  conltituëroic  Procureur  avant  qui! 
fût  expédié  ,  l'un  de  Me0icurs  Commis  de. 
chargerale  Rcgiltre  à  côte  d'iceluî ,  &:  la  ras 
nuttc  dudit  deffauc  ,  après  qu'il  lui  fera,  appiru 
de  la  conltitucion  de  Procutcur. 
IV. 
Les  deffaucs ,  faute  de  dcfFendrc  ,  fc  pren- 
dront à  l'Audience  en  la  maiiicrc  accoutumée, 
2c  le  Greffier  qui  aura  tenu  la  plume,  aura  ua 
Rcgiftrc  qui  fera  paraphe  à  chacune  Audience 
par  celui  de  Mcflicurs  les  Lieutcnans  Civil  ou 
Particulier  ,  ou  de  Mcflicurs  les  Confeillersq'ii 
aura  pré  (idé. 

V. 
t       Le  Greffier  des  dcfF.mts  recevra  les  trente  (■■ 
«ttribucz  par  l'hdit  du  quarorzicme   Mars  ; 
fix  cens  quatre  vingt-onze  ,  &  les  Greffiers  .:. 
Audiences  de  ceux  faute  de  dcffcndrc  ,  &: 
ceux  qui  fe  prononceront,  délivreront  cor 
les  Parties,  faute  d'avoir  deffendu  ouconflii 
Procureur,  fur  une  aflignation  à  bricfs  jours,  !^ 
voirccux  de  leurs  jours ,  lorfqu'ils  porterons 
Sentence  au  Greffe  en  chef,  &  ceux  des  j^' 
dcdiftribution  ,  en  mettant  la  minucte  entre 
mains  des  Greffiers  qui  expédient  celles  de  di- 
ftribucion. 

VL 
Lesdeffauts,  faute  de  comparoir  ,  fè  datte- 
ronc  &fc  délivreront  da  joue  qu'ils  auront  eu 
jugez  dans  la  Chambre  du  Confcil ,  &  fc  pour- 
ront jugcrtous  les  jours  que  l'on  peut  rapportée 


V 
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«1  la  Chambre  du  Confcil  les  affaires  ordinai- 
ces  ;  les  dcfiaucs  faute  de  deâFendre  cous  les  jour^ 
que  TAudience  ciendr<i. 

Vil. 
Lorfque  Ton  fc  pourvoira  par  oppoficîon  con- 
tre les  Sentences  ,   faute  de  comparoir  ou  de 
dcffcndrc  ,  1  oppoficion  fera  reyûc  en  refondant 
les  frais  Icgicimement  faits ,  pour  obtenir ,  le- 
ver &  fign  fier  les  deffauts;  ne  feront  compris 
raffignatioii ,  la  copie  des  Pièces ,  les  faifies  Se 
\  éxecutions  qui  auront  été  faites  en  confêquence^^ 
:•  qui  feront  taxez  en  deffinitif. 

VIIL  .  '  ' 
SI  les  deffiuts  faute  de  deffcndre,  après  avoir 
été  regiftrez ,  ne  fc  lèvent  pas ,  il  en  fera  fait 
»■  mention  à  la  fin  de  chaque  mois  fur  le  Regiftrc 
^  par  celui  qui  aura  prcfidé  pour  la  décharge  du 
I:  Cjrefficr ,  &c  les  droits  de  ceux  qui  auront  été 
f  levez,  remis  es  mains  de  celui  de  Meilleurs 
:  qui  aura  été  commis  pour  les  recevoir. 

IX. 

Tous  les  premiers  Lundis  du  mois  Monfieuc 

Je  Lieutenant  Civil ,  ou  Tun  de  Mpificurs  les 

"  Licutcnans  l^articuliers  avec  quatre   de  Mef- 

■  fi«urs  les  Confcillers ,  s*aflcmbleront  au  Cha- 

•  telet  pour  arrêter  les  Regiftres  des  Greffiers  des 

dcffaucs  fiutc  de  comparoir ,  &des.Greffiers  de 

r Audience  pour  ceux  faute  de  deâfendrey  &  les 

deniers  feront  remis  entre  les  mains  de  celui  de 

Meilîeurs  qui  fera  commis ,  qui  employera  les 

deniers  par  picfcrencc  au  paycmeac  des 
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rages  des  rentes  conftituées  par  laCompigpié  dé 
trois  mille  cinq  cens  livres  par  chacun  an  ,  pooc 
acquérir  les  Offices  de  Confeillers  Rapporccott 
des  dcfFaucs  ,  &  feront  les  Prefentcs  enrcgifhtes 
dans  les  Regiftres  de  la  Communauté  des  Prk 
cureurs.  Fait  &  arrêté  en  la  Chambre  du  Coo^ 
leil  du  Châtelet  le  Lundi  onzième  Août  mil  (s 
cens  quatre-vingt- dçuze.  Signé ,  T  A  R  T  ELj 
GrefiSicr. 

Règlement  fait  fârlionJUàr  le  Lieutendnt  Civil  ^^ 
qui  diJUngue  les  Sentences  du  C h  ai  des  de  ?!-< 
ris  »  qui  dêivent  être  de  la  grande  est  fetitt 
Jtgnature. 

Article     Premier. 

L£s  defFaHts  Goncluans  feront  de  la  peclcé 
fignature ,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du 
6*  Juin  1690. 

ÎI. 
Les  Sentences  de  revendication  des  caufesod 
autres  pour  former  un  conflit ,  feront  de  la  pe- 
tite fignaturc  ,  tant  que  les  peines  feront  com- 
minatoires ;  mais  lorfquc  la  Sentence  portera 
diffinitivement  une  condamnation  d'amende  ou 
pouvoir  d'emprifonner  les  contrcvcnanscn  verni 
d'icelle  ,  ellç  fera  de  la  grande  fignaturc. 

S'il  n'y  a  point  de  Parties  civiles  qui  agiffcnc 
fous  lé  nom  des  Gens  du  Roi ,  les  Sentences  iè« 
ront  expédiées  &  fignées  fans  prendre  aufuoi 
droits  de  ta  pectf e  ni  grande  (^atuce^ 
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IIL 

Les  Sentences  qui  renvoyeronc  les  Parties  dans 
[a  Jurifdiâion  de  Tenclos  du  Châcelct ,  feronc 
de  la  pecice  fignacure. 

Celles  qui  jugeront  le  dcclinatoire  &  ren- 
iroyeront  pardcYànt  d'autres  Juges  que  ceux  do 
l'enclos  du  Châtclet ,  feront  de  la  grande  figna- 
cure. 

Celles  qui  débouteront  du  dcclinatoire  &  or- 
donneront que  les  Parties  procéderont  au  Châ^ 
Eelet  y  feront  de  la  petite  fignature. 

.  .   •      IV.  , 

j..  Celles  qui  tiennent  les  promeflcs  &  écritures 
Rivées  pour  reconnues  ,  ou  lorfqu'on  en  or-, 
donnera  la  vérification ,  feront  de  la  petite  figna*- 
turCk 

V.  &VI. 

Lés  condamnations  de  rendre  compte  contre 
les  Tuteurs^  Curateurs,  Commiflaires  fequeftres 
ou  autres  ^  ou  en  confequencc  de  Procuration, 
feront  de  la  petite  fignature. 
-  Les  Sentences  qui  condamneront  à  payer  une 
j)rovifion  faute  d'avoir  rendu  con^^te ,  ou  qui 
ordonneront  que  celui  qui  y  cft  condamne  fautd 
d*y  avoir  fatjsfait  >  fera  contraint  par  faifis  &: 
vente  de  fes  biens  ou  par  corps ,  feront  de  la 
grande  fignature* ,  • 

Celles  qui  après  le  compte  rendu  appointe-* 
roni:  fur  les  débats  Gmplement ,  feront  de  la  pe- 
tite fignature  ;  mais  celles  qui  en  appointant  ou 
foa^  appointé^  con4^^n^^<^AC  ^  payer  le  reU^ 
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quat  da  compte  ,  feronc  de  la  grande  fignanire. 
y  1 1. 

Les  Sentences  qui  convertiffcnt  les  oppofi- 
tions  aux  décrets  volontaires  en  faifie  ëc  arrêt 
fur  le  prix,  feront  delà  petite  fignatutc  ,  qu." 
qu'il  (bit dit  qu'elles  feront  rayées  du  Rcgill:- 

Les  Sentences  qui  donneront  main-levcc  .". 
faifies  &  arrêts  dilfinitivemcnt ,  feronc  de  :- 
grande  llgnature. 

VIII. 

Les  Sentences  qui  convertiront  en  matière . 
décret  forcé  les  oppoficionsafin  de  charge  oo  .: 
diftraire  en  oppolition  afin  de  confervcr ,  fcro 
de  la  petite  lignature,  . 

Les  Sentences  de  congé  d'adjuger  ,  foit  q 
Ton  prononce  diffinitivemcnt  fur  les  oppoiîrii: 
formées  afin  de  nullité  ,  ou  qu'il  n'y  ait  pas  c 
d'oppofition  formée  afin  de  nullité ,  feront  de  '■. 
grande  fignatiire. 

IX. 

Les  Sentences  qui  ordonneront  que  fans  s'ar- 
rêter à  l'oppolition ,  il  fera  pafic  outre  à  la  vente 
&  adjudication  ,  fauf  à  l'oppofanc  à  fc  pourvoir 
furie  prix ,  feront  de  la  petite  figtuture. 
X. 

LesSentencesquiordonnerontque  les  oppo- 
fans  mettront  leurs  lîtccs  &:  pièces  entre  les 
mains  duCommilfairc  commis  à  faire  l'ordcc, 
fe^nt  de  la  pctice  iîgnaturc. 

XL 
,    Les  Sentences  qui  ordonneront  que  J'ordce 

faic 


Ï)U   GHAtELET.    Liv.  Ilf.    jt^ 

tait  par  le  Commiflaire  fera  exécute  ^  Se  en  cotl- 
fequencc  qu'il  délivrera  les  mandemcns ,  fcronC 
delà  grande  fignature  i  mais  toutes  celles  qui  fc 
rendront  pour  parvenir  à  cette  dernière  Sen-» 
tence  ,  feront  de  la  petite  fignature  ^  n  ctanC 
que  d'inftruûion. 

xit. 

Les  Sentences  qui  ordonnent  i[\x\ï  fera  bro*' 
cédé  au  partage  d'immeubles  entre  cohéritiers  ^ 
ou  que  les  immeubles  feront  vendus  par  licita^ 
tion  ,  foit  qu'il  foit  ordonné  que  pour  y  parvc-^ 
oir  les  lieux  feront  vifkez ,  ou  qu'il  ne  le  foit  pas 
ordonné  y  feront  delà  petite  fignature^ 

X  1 1  L 

Celles  qui  reçoivent  Appcllant  aVec  defFcn-î. 
^s  d'exécuter  les  Sentences  des  Juges  rcfïbr- 
ciflans  au  Châtclet ,  ou  furféance  à  IcxecutioA 
des  Sentences  des  premiers  Juges  ,  feront  dcU 
grande  fignature* 

Celles  qui  donnent  adc  aux  Cômmiflairei 
aux  Saiûes  Réelles  de  fes  diligenoes ,  feront  dd 
îa  petite  fignature* 

XV. 

Les  Sentences  qui  reçoivent  le  tîerccmcnt  dik 

.  prix  des  Baux  judiciaires  ^  feront  de  la  petite 

fignature  ;  mais  le  Bail  qui  fera  fait  en  confe* 

quence  du  tiercement  ^  fera  de  la  grande  figna^ 

tare* 

XVL 
Celles  qui, ordonnent  les  prifces  6c  vintatidtu 

Kk 
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des  lieux  y   feront  de  la  petite  fignaniic, 

XV  IL 

Celles  qui  ordonnent  la  communication  des 
Pièces  ou  un  appointement ,  feront  de  la  peciq: 
{jgnature. 

XVIIL 

Les  Sentences  qui  portent  Lettres  des  décla- 
rations Se  affirmations  en  exécution  de  Senten* 
ces  ou  autrement ,  feront  de  la  petite  fignature, 
quoiqu'il  y  ait  condamnation  de  dépens. 

XIX. 

Les  Sentences  qui  porteront  que  dans  ua 
tems  Ton  fatisfera  ou  exécutera  une  premie]:e 
Sentence;  U  à  faute  de  le  faire  dans  ledit  teras^ 
il  eft  prononcé  condamnation  en  vertu  d'iccllc , 
fans  qu'il  foit  befoin  d'en  obtenir  une  autre ,  fe^ 
ront  de  la  grande  fignature. 

XX. 

Les  Sentences  qui  condamnent  à  payer  la 
panfemcns  &  médicamens  ,  ou  des  ouvrages  ^ 
fieront  de  la  grande  fignature,auâî-bien  que  celles 
qui  entherineront  les  rapports  faits  en  coûk» 
quence. 

Celles  qui  diront  qu'avant  faire  droit ,  les 
lieux  feront  vificez  ou  les  panfemcns  cftimez , 
feront  de  la  petite  fignature. 

XXL 

Les  Sentences  de  cri  public  feront  de  la  pe- 
tite fignature. 

XXIL 

Les  convcriioas  d'aifignc  povir  ccre  oOî  oi| 
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d'ajournement  perfonncl  en  décrets  de  prifc  d« 
corps ,  feront  de  la  grande  lïgnacure. 
XXIII. 
Les   Sentences  qui  convertiflcnt  les  Procès 
criminels  en  Procès  ordinaires ,  feront  de  la  pe- 
tite lîgnaturé. 

XXIV. 
Les  Sentences  qui  ordonnent  que  les  infor* 
mations  &  pièces  infcrites  de  faux  feront  por- 
tées au  Greffe ,  feront  de  la  petite  fignature, 
XXV. 
Les  Sentences  qui  déclarent  les  moyens  de 
faux  pcrtinens  &  admîlliblcs  ,  &  permettent  de 
les  vérifier,  feront  de  la  petite  lignature* 
XXVI. 
Les  Sentences  qui  permettent  de  compulfer, 
L  interroger  ,  informer,  ou  qui  ordonnent  que 
Iles  témoins  feront  récollez  &;  confronccz  ,  on  les 
Pièces  miles  fur  le  Bureau ,  feront  de  la  petite 
fignature  ;  mais  C  dans  les  Sentences  prépara- 
wres ,  intetlocutoires  ou  d'inftrudion ,  il  y  a 
ne  condamnation  de  femme  par  provilîon,  elles 
rlcront  de  la  grande  fignature. 

Les  droits  feront  payez  fuivant  Icprefent  pro- 
'  jet  jufqucs  à  ce  que  Sa  Majefté  y  ait  pourvu. 
Fait  le  deuxième  Mai  mil  fis  cens  quatre-vingt- 
onze.  Signé,  Le  Camus. 


%k  ij 
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JitgUmtns  f(fur  l* expédition  des  Sentences  in 
Audiences  du  Parc  Civil  é*  du  Fréjidiâl  du 
Châttlet  dt  furis ,  &  four  U  forme  des  Com- 
fnijjions  fSr  âiares  Aihs  qui  s'exfedksH  far  les 
Commis  écrivans  à  la  Peau. 


Du  13.  Février  16^ 
Extrait  des  fiegiftres  du  Chitelet  de  Paris. 

ENtrc  Maître  Pierre  Caftctz  Tûn  des  deux 
Greffiers  de  T Axidience  du  Parc  Civil  K 
Préfidial  du  Châcelec  de  Paris ,  &*fcul  Greffier 
des  Criées  du  Châcelec ,  Demandeur  aux  fins 
de  la  Requêcc  &  Exploit  des  i»  Novembre  &  7. 
Décembre  1695.  ^  Kequccc  verbale  du  17.  Mai 
1694,  d'une  part. 

Et  Maîrrc  Jean  Gaucher  pourvu  de  pareille 
Charge  de  Greffier  des  Audiences  du  Parc  Ci- 
vil &  Préfidial  du  Châcelec  ,  Maîcrcs  Simon 
Mozac  &  Ifidofe  de  la  Mare ,  Commis  pour 
lexercice  de ladice  Charge  ,  & Confors  ,  dret 
fiers  Commis  du  nombre  des  quinze  Ecrivans  à 
la  Peau  ,  Propriétaires  de  ladire  C  harge  de 
Greffier  die  l'Audience  dudit  Châtelet ,  par  eux 
acquifc  de  Maître  Moriau,  Défendeurs  d'aa- 
ire. 

Et  entre  lefdics  Cafletz  &:  Damoifclle  Marie 
Brorin  fa  femme  ^  Demandeurs  aux  fins  d*cn- 
cherinemeat  de  Lettres  de  Kefciiioa  du  i8.  luia 
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i^jj.fuivanc  la  Requête  verbale  du  xi,,  dudic 
mois  ,  &  encore  en  Requête  verbale  du  iz. 
Juillet  de  la  même  année  y  d'une  fxarr. 

Et  Icfdits  Gaucher  y  Mozàç&  de  la  Mare  & 
Confors ,  du  nombre  des.quin2;e  Commis  ccri- 
vansàlaPeau^  Propriétaires  de  ladite  Charge 
de  Greffier  de  F  Audience  du  Parc  Civil,  Def- 
fendeurs  d'autre^ 

NOUS,  fans  nous,  arrêter  aux  Lettres  de 
Refcifîon  obtenues  par  leCdits  Pierre  Caftecz  ÔC 
Marie  Brotin  fa  fenvme  lo  \%.  Juin  1695.  ^^  ^ 
roppofition  par  eux  formée  à  1'ex.eçutio.n  de  no- 
tre Sentence  du  14.  Juillec  165»}.  portant  roccp* 
rion  duditlean  Gaucher  enTuo  des  deux  Offices 
de  Greffief. Commis ,  héréditaire,  ancien ,  al- 
ternatif &  triennal  de  T  Audience  Civile  &:  Pré* 
fidiale  du  Lhâtclet ,  O  R  D  O  N  N  O  N  S  que 
lefdits  Simon.  Mozac&  iGdprc^c  la  Marre  fe- 
ront les  fondons  de  Commis  au  Greffe  des 
Audiences  du  Parc  Civil  &  PréfidiaJ ,  fuivan.t 
les  Reglenîcns  &  Ordonnances  vô£  faifant  droit 
fur  les  Conclufîons  du  Procureur  du  Roi ,  or- 
donnons que  les  Sentences  des  6.  Avril ,  )8.  Mai 
1694.  z7.  Août  &  l6.  Odobrc.  169J.  un  Com- 
pulfoire  délivre  par  Jourdan  Commis  écrivant  à 
la  Peau  le  z,.pcçembre  de  la  même  année  ,  &c 
le  Procès-verbal  du  CommiflTaire  Dcfchefeaux 
fait  en  confequenco;  le  3.  dudit.  mois  de  ï)k^ 
cembre  ,  feront  mis  au  Greffe  pour  être  à  la  Re-. 
quête  du  Procureur  du  Roi,  fait  telles  poqi:^ 
iuicçs.  c$g:aQj:diQaû:cs  qu'il  ayiicrd ,  çontrç  lc$ 
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Greffiers  Si  Commis  î  &  cependant  ordonnom. 
I. 

Que  les  Greffiers  commis  pour  ceiiir  la  plurae 
de  l'rtudience  du  Parc  Civil  U  duPrciîdia!  ic- 
roncrenus  ;  Içavoir  ceux  qui  Icionc  aux  Au- 
diences des  Mardi ,  Jeudi  &  Vendredi  ,de  faire 
une  FcUiUequi  contiendra  ce  qui  aura  été  pro- 
nonce  à  ^chacune  Audience  ;  laquelle  Feuille 
fera  préfcntéc  dans  lemème  jour  à  Monûcur  le 
Licurcnant  Civil  ,  ou  à  Mcflîcurs  les  Lieuie-^ 
nans  Pariiculicrs  ,  ou  à  celui  de  Me/ïîeurs  les 
Confcillcrs  qui  aura  préfidc ,  pour  êerc  arrccéc 
&  (ignée,  dont  le  Greffier  demeurera  charçc; 
Se  tous  les  Lundis  fera  tenu  de  rapporter  fcn 
Kegidre  avecles  Feuilles,  dans  lequel  feront 
cranfcrits  tous  les  Jugcmens  prononcez  qui  Ic- 
tont  dans  la  Feuille  tour  d'un  contexte  ,  fjEs  y 
mclcr  aucuns  Jugemens  accordez ,  &:  fans  qu'ils 
puiflent  tenir  la  plume  le  Mardi,  qvic  le  Rc- 
giftrede  lafemaine  précédente  n'ait  été  paraphé 
6c  ligné  de  celui  qui  aura  préiidé. 
II. 

Celui  des  Greffiers  qui  tiendra  la  plume  aux 
Audiences  des  Mercredi  &  Samedi ,  fera  une 
pareille  Feuille  qu'il  fera  auffi  figncr  cous  Icf- 
dits  jours ,  laquelle  il  tranfcrira  tout  d'un  con- 
texte dans  le  Regiftrc  ,  fans  y  mêler  aucuns  Ju- 
gemens accordez  ,  lequel  Regiltre  îl  fera  tenu 
de  faire  parapher  le  Mardi ,  fans  qu'il  puirtè  te- 
nir l'Audience  le  Mercredi ,  que  le  Rcgîftredc 
U  femaine  précédente  n'ait  été  paraptié  Ce  figoè 


lA^ 
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Je  celui  qui  aura  préfidé  à  chacune  des  Au* 
diences. 

III. 

Faifcms  deffen(cs  aux  Commis  des  Audiences 
d*enrcgîftrer  dans  les  {Icgiftrcs  aucuns  Jugcmcns 
p^ar  dcfFaut  ,  autres  que  ceux  qui  auront  été 
prononcez  ,  &  qui  feront  fur  la  Fciiille  des  Au- 
diences ,  à  peine  de  nullité  Se  de  faux ,  excepté 
les  Jugemens  faute  de  défendre ,  qui  feront  e^n- 
regiftrez  fur  un  Regiftre  fépare,  qui  fera  para^ 
pnepar  Monfieurle  Lieutenant  Civil  ^  ou  par 
celui  de  Meflieurs  les  Lieuterians  Particuliers' 
ou  Confeillers  qui  aura  préfidc  les  mêmes  jours 
qwe  deffus^ 

IV. 

Ne  pourront  pareillement  pafl&r  aucuns  Ju« 
gcmens,  quoiqu'accordez  entre  les  Parties  qui 
ordonnent  lappofition  ou  main-levée  de  fcellé , 
pleine  maintenue  dans  un  Bénéfice  ,  Tabfolu- 
cion  d'une  accufation  pour  faux  ,.recellé ,  ufure , 
ou  autres  femblables  cas.  Ceux  qui  portent  con- 
damnation par  corps ,  les  Jugemens  qui  règlent 
les  contcftations  for  les  ordres ,  comptes  &  par- 
tages  difiinitifs  ou  par  provifion ,  ceux  qui  perw 
mettent  d'informer ,  qui  donnent  des  proviens, 
ou  pour  tirer  des  deniers  àcs  Confignatîons  6c 
Saifîes  Réelles  ,  ou  d'autres  perfonnes  ^  fi  la  mi« 
aute  du  Jugement  nefl  paraphée  par  le  Juge  qui 
aura  préfidé  à  T  Audience^ 

y. 

Le  difpofkif  des  minutes  des  Jugemens  qui 

Kk  iiij 
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feront  fur  la  Feuille  prononcez  à  TAudiencci 
fera  entièrement  écrit  de  la  main  du  Greffier 
qui  aura  tenu  la  plume  à  l'Audience ,  fans  que 
les  Procureurs  ou  les  Clercs  les  puiflenc  écrire , 
^  peine  de  faux  ,  &  de  cent  livres  d'amende. 

VI. 
Lorfque  Tun  de  Meflieurs  aura  été  ^commis 
Rapporteur ,  ou  un  Commiffaire  commis  fur  le 
Kegiftre  par  celui  de  Meffieurs  les  Lieutenant 
Civil ,  Lieutenant  Particulier  ,  ou  Confeillcr 
qui  aura  préûdé^  il  ne  pourra  être  changé ,  &  le 
.Greffier  qui  aura  enregiflxé  deux  fois  le  même 
appointement  dans  le  Regiftre  de  la  même  Au- 
jUence  y  fera  condamné  en  cent  livres  d^mende. 

VU. 

Le  Procureur  qui  aura  fait  pa(Iêr  un  Juger 
ment  comme  accordé  à  une  autre  Audience , 
pour  faire  commettre  un  ;^ucre  Rapporteur  que 
celui  qui  avoir  été  commis  dans  une  Audience 
précédente ,  fera  condamné  en  cçnt  livres  dV 
(nende^ 

VI  IL 

Faifons  defffenfcs  aux  Procureurs  de  pafferdes 
appointemenf  ^  mettre  ,  &c  joint  à  un  Procès 
qui  n'aura  point  été  appointé ,  ou  à  un  Rapport 
teur  qui  n'aura  pas  été  commis  fur  pareilles  peî- 
nés,  &au*Greffierdele  palTer  fans  dattet  les 

Î crémiers  appointemens ,  &  avoir  vérifié  fur  ice- 
ui  fi  c'efl  le  même  Rapporteur  qui  fpit  commis 
(itf  1^  fnême  pçine  de  cent  livres. 
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IX. 

Les  Commis  écrivans  à  la  Peau ,  écriront  de 
leur  main  les  grofies  des  Sentences  fur  les  mi« 
nutces  qui  feront  fignées  du  GreÉîer  qui  auM 
tenu  la  plume  à  l'Audience ,  qui  ne  pourra  dé« 
livrer  la  minutte,  ni  ta  figncr  quelle  ne  fbit  fur 
la  Feuille  des  Jugcmens  prononcez  ou  cnregi- 
ftrez  dans  le  Regiftre  de  l'Audience ,  à  peine  de 
faux  :  Et  nç  pourront  lefdics  Commis  écrivans 
à  la  Peau  mettre  la  collation  que  fur  les  Groffes 
écrites  de  leur  main ,  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende*, &  d'être  refponfables  de  tousjes  dé* 
pens ,  dommages  &  intérêts  des  Parties. 

X.  ^ 

Faifons  deffenfes  aux  Commis  écrivans  à  la 
Peau  ,  de  recevoir  aucuns  «xpedicns  ,  Juge- 
picns  ni  Sentences ,  foit  au  Châtclet  ou  dans 
leurs  maifons ,  ni  de  tenir  aucunes  Feiiillcs  vo- 
lantes ,  ni  Regiftres  ou  Mémoriaux  de  Sen- 
tences ,  ni  en  expédier  d'autres  que  celUs  qui 
auront  été  enregiftrées  dans  les  Regiftres  des 
Audiences  ,  lorfquc  les  minuttes  fignccs  du 
Greffier  oui  a  le  plumitif  de  l'Audience  leur 
auront  étcremifes,  à  peine  de  faux ,  &de  cent 
livres  d'amende. 

XL 

Les  Requêtes  afin  de  rapponer  les  grofles  Se 
minuttes  des  Sentences  ne  feront  plus  reçues^ 
mais  fera  procédé  extraordinairement  contre  le 
Greffier  tenant  le  plumitif  de  l'Audience  ^  les 
(greffiers  écrivant  à  la  Peau ,  ôc  Procureurs  qui 
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auront  expédié  ou  fait  expédier  les  Sentences 
autrement  qu'elles  ne  feront  tranfcriccs  fut  le 
Regillrc  &  Feuilles  de  l'Audience ,  paraphé  fi: 
iignéde  celui  qui  aura  prélidc. 
XII. 

Celui  des  Commis  ccrivans  à  la  Peau,  qui 
aura  expédié  Se  coUaàonné  la  groflc  ,  demeu- 
rera charge  de  la  minucte  ,  fur  laquelle  il  fe- 
ra mention  qu'elle  a  été  expédiée  >  en  mcttani 
CCS  mots  defamain  (/^irç^r*^)  ;  &  feroot  tr- 
nus  les  Commis  ccrivans  à  la  Peau  d'avoir  un 
Rcgiihc  qui  fera  entre  les  mains  du  Conttôl- 
leur  ,  fur  lequel  chacun  dcfdits  Commis  en 
rapportant  les grolVcs qu'il  aura  expédiées,  cn- 
regiftrera  de  fa  main  chaque  Sentence  avinc 
qu'elle  foitcontroUéc  ,  lequel  Rcgiftrc  fcivira 
de  Répertoire. 

XIII. 

Chacun  defdirs  Commis  fera  tenu  tous  les 
fix  mois  de  rapporter  toutes  les  mtnuttes  pour 
ctrc  mifcs  dans  un  dépôt  public  ,  fans  qu'ils 
puiiTcnt  les  garder  daus  leurs  nuifons  particu- 
lières. 

XIV. 

Faifons  deffcnfes  aux  Commis  écrîvans  à  U 
Peau  d'inférer  dans  les  Compulfoirct ,  Lcttr: 
de  Garde  Gardienne,  Commiflions  pour  ex. 
cutcr  des  Ordonnances  &  autres  Ailes  dont  a 
n'y  a  pas  de  minuite  ,  ni  dans  les  A^es  infcret 
dans  les  petits  Regiftrcs  qui  feront  paraphez  pot 
Mooûeur  le  Lieutenant  Civil ,  aucun  appointe- 
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ment  ni  prononciation  qui  règle  les  difFerens  des 
Parties  par  dcfFaut  ou  contradiftoiremcnt ,  ni 
aucuns  termes  en  vertu  dcfquels  Ton  puifTe  fai*» 
fir  ,  faire  main-levée  ,  faire  des  ouvertures  de 
portes  ,  ou  aucunes  contraintes  ni  autres  fem- 
Diables  ;  à  peine  de  nullité,  cent  livres  d'amende 
^  d'interdiâion ,  &  de  tous  les  dépens ,  dom^ 
mages  &c  in  terêts  des  Parties, 

XV. 
Et  fur  toutes  les  autres  demandes  avons  mis 
les  Parties  hors  de  Cour  8c  de  Procis  ,  tous  dé- 
pens compenfcz  entre  les  Parties.  Faifons  def- 
fenfes  aufdits  Caftetz ,  Gaucher  ,  Mozac ,  la 
Marre ,  &  autres  Greffiers  écrivans  à  la  Peau  , 
de  contrevenir  à  la  prefente  Sentence ,  fur  les 
peines  portées  parles  Ordcmnances,  Arrêts  & 
Reglemens.  Et  à  cet  effet  ordonnons  que  la  pre- 
fente Sentence  fera  tranfcritc  dans  lesKegiftres 
des  Bannières ,  &  lue  T Audience  tenant ,  lors 
de  l'ouverture  des  Audiences  du  mois  d'Oc- 
tobre ic  Pâques ,  &  exécutée  nonobftant  ojmhv 
fitions  ou  appellations  quelconques  ,  &:  (ans 
préjudice  d'icelles.    Jugé  le  treizième  Février 

1696. 

Du  6.  Novembre  1699. 

A  Tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  ver- 
ront ,  Charles-Denis  de  BuUion ,  Che- 
valier Marquis  de  Gallardon  ,  Seigneur  de 
Bonnelles  &  autres  lieux ,  Confeilier  du  Roi 
en  fes  ConfeiU  y  Garde  de  U  Prévôté  de  Park  ^ 
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$alut.  Sçavoir  faifons  que  fur  la  Requête  faîic 
çn  Jugement  devant  Nous  &  les  Gens  cenaos 
i* Audience  du  Parc  Civil  duChâtclcc  de  Paris , 
par  M  '  Louis  Meny  Procureur  de  Nicolas  Do* 
rant  Greffier  du  nombre  des;  quinze  audit  Cha- 
telct ,  ci-devant  Sindic  de  leur  Comoxunauté , 
Pierre -lûdore  de  la  Marre  ,  Charles  Hamonia, 
Pierre  Sorin  ,  Jean  Coutonnier ,  Jacques  du 
Chatelier,  Jérôme  de  Sain,  Pierre  Marefcotj 
Bonaventure  Mouflinot  ,  Alexandre  -  Charles 
^e  la  Marre  Se  François  Pouart ,  aufli  Gref^^ 
fiers  du  nombre  des  quinze  ,  &  tous  Proprié- 
taires en  partie  des  deux  OflSces  de  GrcfficB 
des  Audiences  du  ParQ  Civil  ,  Prcfidial  Se 
Criées  ,  &  du  Greffe  de$  Aâ&rmations  de 
Voyages  diidit  Châtelet ,  Demandeurs  y  &ç. 
Contre  M''  Pierre  de  la  Coré  Procureur  de 
Maîtres  Jean  Gaucher  ,  Jean-Bapcifte  Jourdan, 
Urbain  de  la  Broflc,  Philippcs  Cauré,  Jcaa 
Richer  y  Didier  Cochard  ic  Renc  Thierry, 
»uffi  tous  Grcfiicrs  du  nombre  des  quinze,  & 
wufli  Propriétaires  en  patcie  defditsdeux  Offices 
de  Greffiers  des  Audiences  du  Parc  Civil ,  Pré* 
Cdial  y  Criées ,  &  du  Greffe  des  Affirm^âoqs 
de  Voyages  dudit  Chjtelet ,  Deffendcurs. 

AlLTICLE      ?REMIElk« 

N  p  U  s  ,  apr^s  avoir  délibéré ,  fai&nt  droit 
iur  toutes  les  demandes  des  Parties  faites  par  les 
Requêtes  des  i8.  xi.  Février  ,  ij.  Avril ,  6.  Juin 

i^'  Ordonnons  que  dans  un  ipoiis  >  à  compcQc 
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âa  jour  de  la  Cgnification  des  Prefcntes ,  Ma-» 
rercot ,  Pouart ,  Mouffinot ,  Durant  &:  du  Chl- 
telier  ,  qui  n'ont  pas  fignc  partie  des  Contrats 
&  Adcs  où  lefdits  Greffiers  ccrivans  à  la  Peau 
fc  font  fournis  &  obligez  folidairemcnt  de 
payer  les  fommes  empruntées  ,  feront  tenus 
de  les  figner  5  finon  &  à  faute  de  ice  faire  , 
ordonnons  que  ceux  qui  n'auront  pas  fignc  ne 
pourront  avoir  part  aufdites  Charges ,  ni  par- 
tager les  émoluraens  ,  fauf  après  ledit  temps 
pafl'é,  faute  par  tous  les  Commis  éctivans  à  U 
Peau  d'avoir  figné  &  fait  leurs  foumi  (fions  foli- 
daires ,  à  faire  droit  fur  les  conclufions  prifes 
par  la  Requête  du  ij.  Avril  1699.  &c  où  ils  jufti- 
ficront  d'avoir  fignc  lefdits  Contrats  &:  fait  leurs 
obligations  folidaires  dans  ledit  temps  ,  les  re- 
venus &  profits  feront  partagez  à  chacun  pour 
leurs  parts,  les  arrérages  des  rentes,  frais  de 
régie  &  appointemcns  préalablement  pris  5  -  SC 
en  confcquencc , 

IL 

Ordonnons  que  Thierry  &  Mozac  conti- 
nueront de  tenir  la  plume  es  Audiences  du  Parc 
Civil ,  aufquels  fera  paye  par  chacun  anla  fom- 
me  de  huit  cens  livres  chacun  ,  pour  leurs  fa- 
Jaircs;  fçavok,  Thierry  les  Mercredis  &  Same- 
dis ,  &  Mozac  les  Mardis ,  Jeudis  &  Vendre- 
dis; Se  Caurc  &  la  Marc  tiendront  la  plume  es 
Audiences  du  Prcfidial  ;  fçavoir  ,  Cauré  les 
Mercredis  &  Samedis ,  &  la  Mare  les  Mardis  ,  * 
Jeudis  &  Vendredis  ^  aufquels  fera  payé  pat 
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chacun  an  la  Ibmme  de  deux  cens  cinquanc0 
livres  pour  leurs  faliircs. 
III. 
Tous  lefqucls  Greffiers  feront  tenus  exécuter 
la  Sentence  du  i  j.  Février  1696.  en  tous  fes  poin:.'. 
Gaucher  fera  la  recette  du  produit  defdi:; 
Greffes  &:  celui  des  Affirmations  de  Voyage- 
dont  il  tendra  compte  tous  les  Lundis  de  cha- 
cune femainc  j  &:  à  cet  cftec  écrira  fur  un  Rc- 
giftrc  lié  ôi  paraphé  de  Monlleur  le  Licutcnan: 
Civil,  la  recette  Se  la  dépenfe  qu'il  fera,  i.; 
lequel  fera  fait  un  ariccé  figné  des  Greffiers  cjhl 
y  auront  aflîrtc;  lequel  Kegiftre  demeurera  ci 
mains  dudit  Gaucher  qui  en  délivrera  le  double 
en  une  Feuille  au  Doyen  defdits  Greffiers  éai- 
vans  à  la  Peau ,  ou  Soudoycn ,  en  eas  que  le 
Doyen  foit  dans  la  fuite  comptable  ;  pour  tous 
les  ûx  mois  être  ledit  Regillre  &  Feuilles  rap- 
portez ,  &  fait  un  compte  gênerai ,  &  déduc- 
tion faite  des  arrérages  dûs  aux  créanciers  qui 
feront  payez  par  préférence ,  5C  des  frais  ,  après 
lefquels  déduits  &  prélevez,  le  produit,  fi  au- 
cun il  y?  ,  fera  partagé;  àc  s'il  n'y  avoic  pas  Je 
fonds  fuffifaus  ,  fera  le  compte  gênerai  diftêié 
à  la  fin  de  l'année  pour  partager  le  produit,  ou 
fiipplécr ,  au  cas  que  le  fonds  ne  foit  fulïîfant 
audit  an  pour  payer  les  arrérages  des  rentes  SC 
les  frais  de  régie ,  laquelle  répartition  fe  fera  à 
chacun,  à  proportion  de  l'intérêt  qu'il  y  a.  A 
cet  effi:t  pour  faire  le  compte  gênerai  ,lcs  Fciiil 
les  délivrées  des  vrêcez  raies  tous  les  Ltuii 
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&  le  Rcglftrc  du  produic  du  Grctfc  des  Affir- 
mations de  Voyage  ,  Si,  le  Rcgiftcc  du  Control- 
leur,  icronccompauniqucz  aux  oyans  compte. 
IV. 
Richcr  l'un  dcfdïts  Greffiers  tiendra  le  Re- 
giftrcdu  ComrôUe,  &  gardera  toutes  les  mî- 
nuctcs  des  Sentences  d'Audiences ,  Baux  judi- 
ciaires ,&  Licîtations ,  &:aurafcul  la  clef  du 
lieu  où  elles  feront  mifcs  après  que  l'expédition 
en  aura  été  faite. 

V. 
Les  Greffiers  des  Audiences  ne  figneront 
point  les  minuttcs  des  Sentences, qu'elles  n'ayent 
ctcenregiftrécs  fut  le  Regiftre  plumitif,  let. 
quelles  ils  délivreront  enfuice  aux  Greffiers  écri- 
vans  à  la  Peau ,  qui  feronc  cenus  de  faire  les 
grofles  de  leurs  mains. 

VI. 
Faifons  dcffcnfes  audit  Richer  d'en  contrôl- 
Icraiicunes,  qu'elles  n&foient  écrites  de  la  main 
defdits  Greffiers  j  ic  après  que  la  collation  aura 
écéinifcfur  la  grofle  par  celui  qui  l'aura  expé- 
diée ,  ledit  Richcr  Conrrôlleur  mettra  ce  mot , 
Contre  !  lé ,  &  lignera  ladite  grofle  à  la  marge. 
VII. 
Faifons  deffenfes  aux  Greffiers  en  chef  de 
figncr  aucune  expédition  des  Sentences ,  Baux 
judiciaires  &  Licitations ,  que  fur  la  (ignacurc 
dudit  Richer  Conrrôlleur  ,  à  peine  de  faux  ;  SC 
aux  Procureurs ,  de  les  retitetni  faire  lignifier , 
^  lut  les  mêmes  peines. 
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VIII. 

Les  minuttes  des  Sentences  de  Licltadons  ii 
Baux  judiciaires  feront  dreffces  par  les  Greffien 
de  TAudience  des  Criées  ;  mais  les  expéditions 
des  grofTes  des  Sentences  de  Licitations  &  Baux 
judiciaires  fe  feront  par  les  Greffiers  écrivans  a 
la  Peau  ,  auffi-bien  que  des  Sentences  d'Au- 
diences ,  la  diftribution  defquelles  fe  fera  pat 
les  Greffiers  qui  tiennent  la  plume  aux  Audien- 
ces y  autant  également  que  faire  (e  pourra  de 
jour  en  jour ,  en  forte  que  ceux  qui  ont  pluHeun 
Charges ,  en  ayent  à  proportion  de  ce  qu'ils  ont 
décharges,  pourvu  qu'ils  les  écrivent  de  leur 
main ,  &  ne  les  fafTent  point  écrire  par  d'autres 
de  leurs  Confrères  ;  auquel  cas  ne  leur  en  fera 
donné  qu  à  proportion  de  ce  qu'ils  en  pourrons 
faire  de  leurs  mains* 

IX. 

Les  Regiftres  plumitifs  des  Audiences  iù 
ceux  des  publications  des  fubfUtutions  demeu^ 
rcront  entre  les  mains  des  Greffiers  qui  y  tien- 
nent la  plume ,  &  les  enregiftremens  des  Aâes 
qui  feront  tranfcrits  rdans  le  Regiftre  fait  par 
eux  ou  par  celui  des  autres  Greffiers  à  la  Peaa 
qu'ils  voudront  choifîr. 

X^ 

Chacun  des  Greffiers  écrivans  à  la  Peau  auri 
un  Regiflre  particulier  paraphé  par  Monfîeur  le 
Lieutenant  Civil  ,  où  ils  enregiftrcront  te 
Aâes  de  eu  rations ,  foumiffions  de  cautions , 
Affirmations  &  autres  qu'ils  ont  coutume  d*y 

caregiftret 
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cnreglltrcr  &:  qu'ils  peuvent  recevoir,  fuivanc 
la  Sentence  du  ij.  Février  1696.  dont  ils  rece- 
vront les  cmolumens  de  la  manière  qu'il  s'eft 
pratiqué  par  le  paffé  ,  fans  être  mis  en  bourfis 
commune, 

XL 

Ordonnons  que  tous  les  Titres ,  Lettres  de 
provisions  ,  doubles  des  comptes  qui  feront  ren* 
dus  tous  les  (ix  mois ,  ou  à  la  fin  de  chacune 
année  ,  feront  mis  dans  un  coffre  fermant  à 
trois  clefs ,  dont  l'une  fera  mife  entre  les  mains 
du  Doyen  ,  l'autre  es  mains  de  Mouflînot ,  la 
troifîémc  entre  les  mains  de  Cauré ,  &  le  coffre 
mis  dans  le  lieu  où  les  minuttes  feront  enfer- 
mées ,  dont  ledit  Rîcher  a  la  clef. 

XIL 

Et  fur  toutes  les  autres  demandes  les  Parties 
font  mifcs  hors  de  Cour  &  de  Procès ,  tous  dé- 
pens compensez  ;  ce  qui  fera  exécuté  nonob^ 
liant  &  fans  préjudice  de  l'appel.  En  témoia 
de  quoi  Nous  avons  fait  fccller  ces  Prefentes. 
Ce  fut  fait  &  donné  par  Mcffire  JEAN  LE 
C^  MUS,  Chevalier  Confeiller  du  Roi  ea, 
tous  fcs  Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  ordi* 
nairc  de  fon  Hôtel  ;  Lieutenant  Civil  de  la  Pré-^ 
voté  &:  Vicomte  de  Paris  ,  le  fixiéme  jour  de 
Novembre  1699^  &  expédié  par  Nicolas  Gau^ 
dion  Greffier  des  Chambres  Civiles  du  Châ- 
cclet  de  Paris  ,  comme  Sentence  d'Audience , 
Ûir  la  mmuttequi  lui  a  été  mife  es  mains  ^  Içdic 
jour '^.Novembre. 

L  / 
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Du  lo.  Juin  I7»J. 
_£xtr4it  dts  Rt^Jîtes  du  chhetet  dt  Pdris. 

VEU  U  minute  de  la  Sentence  du  8. 
Avril  1705.  rendue  entre  Antoine  Poc- 
«luet  &  Confors  ,  &  Maître  Charles  Colin 
l'aîné  leur  Procureur,  d'une  part;  &;  Charles 
Pocquc:  &c  Confors  ,  &:  Maître  Laurent  Biii- 
retie  le  jeune  leur  Procureur,  d'autre  part  ;  par 
laquelle  les  Punies  ont  été  appointées  en  droit 
es  mains  de  Monfieur  le  Ceinte  Defmarais 
Confeiller,  ladite  minutte  lignée  Cautc  Gref- 
fier ,  la  grofle  en  parchemin  de  la  même  Sen- 
tence ,  portant  appoincemen:  en  droic  entre  Ict 
.  mains  de  Monficur  Bouret  Confeillen  le  Plumi- 
tif de  l'Audience  dans  lequel  cft  ladite  Sen- 
tence remplie  du  nom  de  Monfieur  Bouret  Con- 
feillcr,  de  lamaindeMonlieur  Prouft  du  Msr- 
tray  Lieutenant  Particulier  quj  a  tenu  ladite 
Audience  :  Ordonnancedu  16.  Mai  1705.  por- 
tant que  la  minute  &:  groffc  feroicnt  parapha 
de  MonCeur  le  Lieutenant  Civil ,  &  miles  au 
Greffe  pour  être  drcflè  Procès-verbal  de  J'ctac 
d'icclles  j  Parties  appellées  ^  &  qu'il  ieroit  in- 
formé pat  Monlieur  le  Lieutenant  Civil  de  U 
fauffeté,  &:  cependant  que  ledit  Caurc  fctoi: 
ajourné  à  comparoir  en  perfonne  ,  &  CoIÎQ 
l'aîné  Procureur  afiigné  pour  être  oiii  :  Procc*- 
yerbalfaitpar  Monteur  le  Licuceaaac  CivU/ 
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té.  du  même  mois  de  Niai  ^  contenant  J'ccac  dei 
deux  Pièces  en  qucftion ,  &c  les  déclarations  do 
Philippe  Cauré  Greffier  &  de  Charles  Colin 
laînc  Procureur  :  Interrogatoires  fubis  pat 
lefdits  Colin  &  Cauré  le  30.  du  même  mois  :  Rc* 
qliêce  dudit  Cauré  contenant  fes  cônclufions  à 
ce  qu'en  Cônfcquoiacc  &  de  ce  qu'il  prend  droit 
par  leidits  JProcès- verbaux  &c  Interrogatoires  il 
Nous  plût  le  décharger  U  le  renvoyer  en  Te^jier- 
cice  de  fa  Charge  :  Cônclufions  du  Procureur 
du  Roi  5&  tout  confideré  :  N  O  U  S ,  par  déli- 
bération de  ConCeil ,  &:  après  que  lefdits  Caurc 
Greffier  &  Colin  l'aîné  Procureur  ont  été  oiiis 
&  interrogez  en  la  Chambre  derrière  le  Bareau^ 
ordonnons  que  la  groffc  de  ladite  Sentence  du 
t.  Avril  lyoy.  fur  laquelle*  deux  mots  ont  été 
raturez  &  deux  autres  mots  mis  en  la  place ,  fera 
fupprimée ,  &  qu'il  en  fera,  expédié  une  autre 
greffe  conforme  à  la  minutte.  Faifons  deffenfcs 
aufdits  Cauré  &c  Colin  de  plus  ufer  dé  telles 
voyes  ,  à  peine  de  punition  corporelle.  Ordon- 
nons que  notre  Sentence  du  13.  Février  169^.  Si 
celles  des  6.  Novembre  1^99.  &  29.  Avril  1704* 
feront  exécutées  î  &  en  ajoutant  à  Tarticle  4.  dô 
la  Sentence  du  ij.  Février  1696.  ordonnons  qu'il 
ne  fera  pafle  aucuns  Jugemènsqui  adjugent  des 
fommcs  pour  le  deuil,ni  qui  donnent  Lettres  des 
offres  Se  des  affirmations  ;  lefquelles  Sentences 
avec  la  prefente  ,  feront  lues  Se  publiées  à  la 
Communauté  des  Procureurs.  Faifons  deffcnfes 
aux  Greffiers  &  Procureurs  d'y  contrevenir ,  fur 
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ks  peines y'ponces;  lefqucllcs peines  Nous  avor.j 
dccliré  encourues  à  chacune  contravention  en 
vcrcu  de  la  prcfentc  Sentence.  Jiigcen  la  Cham- 
bre du  Confcil  le  dixième  jour  de  Juin  mil  ièpt 
cens  cinq. 

ORDONNANCE. 

DE     MON  SIEUR 

LE     LIEUTENANT     CIVIL, 

fartant  dfffenfis  d'âjjl^r.tr  devant  Ut  Juge  tf- 

Confuis  ,  dûm  les  cm  qui  y  font  exprimez. ,  à 

V^   ftint  de  nullité  &  de  cent  livres  d'amemde  ;  *» 

payement  de  laquelle  les  ffuifjlers  <^  Pariiet 

feront  cottiraints  Jelidairement  dr  par  cerf  s. 

'  U  R  ce  qui  Nous  a  été  remontre  par  le 
_  I  Ptocureuf  du  Roi ,  que  Sa  Majefté  ayan: 
réglé  quelle  pouvoic  être  l'étendue  de  la  ]uriJ- 
didion  des  Juge  &  Confuis  par  les  Articles  •. 
4.  y.7.)(.  10.  du  Titre  XII.  de  l'Ordonnance  de 
ifi7î.  fuivant  Icrqucls  iis  doivent  connoîire  dcî 
Billets  de  change  entre  Negocïans  &  Mar- 
chands, &dcs  Lettres  de  clunge  de  place  en 
place ,  donc  les  Negocïans  &  Marchans  devront 
la  valeur ,  des  dltfcrcns  entre  Marchands  fcAr- 
tifans ,  pour  le  fait  de  vente  de  marchandife  do 
métier  donc  ils  fc  mêlent ,  du  commerce  & 
mer',  des  afTuraiiccs  &  du  négoce  qui  fe  fitc 
dans  le  tçms  des  Foiies  >  ic  afin  qu'ils,  n'abufèoc 
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pas  de  leur  pouvoir  ^  Sa  Majeftc  par  les  Arciclea 
5.  4«  6.  &c  i6.  de  la  même  Ordonnance ,  a  or- 
donné que  les  Billets  de  change  faits  entre  Par« 
ticuliers  ,  &  autres^  que  Negocians  &  Mar-r 
chands  ,  dont  les  Negocians  ic  Marchands  n^ 
devront  point  la  valeur  ,  feront  rcputcz  fimples 
Promcflcs  ,  pour  raifotv  defquels  Ton  ne  pourra 
fc  pourvoir  que  pardcvant  les  Juges  ordinaires  ^ 
comme  pour  raifon  de  nourritures ,  entretiens 
&  ameublemens  entre  Marchands ,  &c  les  ac- 
tions intentées  en  qualité  de  commune  ,  d'heri« 
tiers  ,  pour  legs  univcrfels  ,  particuliers  Se 
douaires»  defquelles  matières  la  connoifTance 
leur  cil  interdite.  Et  par  l'Article  lo.  Sa  Ma- 
jedéa  ordonné  que  les  Gens  d'Eglife  ,  Gentils^ 
hommes  ,  Bourgeois  ,  Vignerons  &  autre*  | 
feront  tenus  de  donner  les  aflignations  parde*^ 
vant  les  Juges  ordinaires  ,  pour  raifon  de  U 
vente  des  bleds  ,  vins ,  &c  autres  marchandi(è| 
de  leur  crû  i  avec  liberté  néanmoins  d'affignet 
pardevant  les  Juge  &  Confùls ,  lors  feulement 
que  la  vente  cd  faite  à  des  Marchands  &c  Arti^^ 
ians  qui  font  profeffion  de  revendre. 

Les  contraventions  qui  f«nt  ordinaires  dans 
la  Jurifdidion  Confulaire ,  Tdht  obligé  de  faire 
des  réquifitions  pour  empêcher  leurs  entreprifes 
très-préjudiciables  à  celles  du  Châtelet ,  &  aux 
Sujets  de  Sa  Majefté ,  puifque  ceux  qui  prêtent 
àufure,  ou  qui  (cduifent  les  perfbnncs  qui  ne 
font  pas  en  âge,  &  ceux  qui  ont  une  conduite 
déréglée  ^  les  Marchands  qui  leur  prêtent  ou 
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vendent  des  marchandifes  qu'ils  tachettent  ï 
perce  de  finance ,  pour  avoir  contre  eux  la  caw 
traince  par  corps  prohibée  par  TOrdonnancc  dt 
i66j.  les  obligent  de  faire  des  Billetsou  Lettres 
de  change ,  les  font  tirer  de  place  en  place  fous 
des  noms  imaginaires  qu'ils  luppofent ,  font  de 
faufTes  fignaturcs  des  tireurs ,  des  endoflcurs, 
te  des  accepceurs  ;  Sd  les  Marchands  Banque- 
routiers pour  être  fa vorifez  &  éviter  la  punition 
de  mort  prononcée  par  ladite  Ordonnance  pibur 
le  crime  de  Banqueroute  ,  s'adrcflent  à  leurs 
Confrères  qui  omologuent  facilement  les  Con- 
trats faits  avec  des  créanciers  fuppofer,  au  pre« 
judice  des  véritables  ,  dont  ils  ne  peuvent  pas 
être  competens  fuivantTOrdonnance  ,  puifqu'il 
$'agit  toujours  de  la  validité  des  renonciations  à 
la  Communauté ,  &:  de  la  Sentence  "de  fépara- 
tion,  de  juger  rhypoteque  &  le  privilège  des 
femmes  &:  des  enfans ,  tant  pour  la  dot  que  pour 
le  douaire  ,  de  Thypoteque ,  privilège  &  pré» 
ference  entre  les  créanciers  fur  les  immeubles , 
de  prouver  la  fraude  &:  fuppofition  des  créan- 
ciers ,  dont  le  Contrat  cft  frauduleufemcnt 
compofé ,  afin  qu^itparoiffe  que  les  créancesdcs 
contraftans  exccflcnt  les  trois  quarts.  Mais  ce 
qui  eft  de  plus  furprenanc ,  eft  que  les  Juge  & 
Confuls  ,  dont  la  juriCdidion  a  été  diilraite  de 
celle  des  Juges  ordinaires  ,  fe  font  oubliez  juf- 
quau  point  ,  que  fuppofant  des  plaintes  de 
Marchands  fans  les  nommer ,  ils  ont  dofficc 
donne  une  prétendue  Ordonnance  la  17.  Maci 
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I<9i8.  laquelle  cft  nulle,  i^.  Lcfdits' Juges 
n'ayant  aucun  Territoire  ni  pouvoir  de  donner  , 
faire  imprimer  &  affiaher  des  Ordonnances  au 
nom  de  Sa  M^jcftc.  x**.  Ils  fuppofent  qu'ils  font 
Juges  de  1  exécution  de  leurs  Sentences  ;  ce  qui 
cft  contraire  à  la  vérité  Se  à  Tufage,  puifquc 
lesSaifics  Réelles,  les  prioriter  d'hypoteques  , 
les  préférences  fur  les  failies  entre  les  créanciers, 
les  ouvertures  de  portes,  le  choix  ou  refus,  des 
Gardiens,  les  permiflîons  d'cmprifonner  Fctcs  Se 
Dimanches ,  appartiennent  au  Juge  ordinaire  ; 
d'autant  plus  que  leurs  Sent;cnces  ne  peuvent 
s'exécuter  qu'en  vertu  du  fceau  du  Châtclct. 
Requérant  lui  être  fur  ce  pourvu  : 

NOUS  ,  ayant  égard  au  Requifitoke  du 
Procureur  du  Roi ,  Ordonnons  que  pour  fairo 
annuller  ladite  Ordonnance  rendue  incompe-r 
temment  &:  par  gens  fans  pouvoir ,  Se  pour  faira 
defFendrc  aux  ]uge  Se  Confuls  d'en  faire  publier 
&  afficher  au  nom  du  Roi ,  qu'il  fe  pourvoira  aa 
Parlement  ;  Se  cependant  que  l*Oraonnancc  de 
Sa  Majefté  du  mois  de  Mars  i6j^.  Se  les  Arrêts*: 
du  Parlement  feront  exécutez  ;  ce  faifant ,  que 
les  affignations  feront  données  pardcvant  les 
Juge&  Confiils  pour  les  cas  mentionnez  dans 
lcfHitsarticlesi^4.y.  7.  8.  lo.  Faifons  deffenfcs 
à  toutes  perfonnes  de  contrevenir  aux  Articles 
3.4.6.10.  &  16.  delà  même  Ordonnance ,  &à 
tous  Sergens  Se  Huifliers  de  donner  des  affigQ|- 
tions  pardevant  les  Juge  Se  Confuls ,  lorfque  Tes 
Billets  ou  Lettres  de  cbange- feront  faites  par  des: 

Lliiij 
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Parciciiliers  autres  c^uc  Marchands.  Zc  Nego* 
cians,  ou  qu'ils  n'en  devront  pas  la  valeur^  m 
pour  les  differens,à  caufe  des  ventes  faites  par  des 
Marchands  ou  Artifans  ,  lorfque  ce  ne  icra  pas 
pour  le  fait  de  marchandifes  dont  ils  fe  mêlent^ 
ni  pour  les  nourritures,  entreriens  ôc  ameuble-* 
niciis  des  Marchands ,  lorfqu'ilsn'cn  feront  pas 
profcfTion  ;  leur  faifons  dcticnfes  d'ailigncr  les 
Teuves  &L  liçriticrs  des  Marchands  .pour  raifoa 
defdites  qualicez  &c  celle  de  commune  pour  les 
douaires  )  legs  univerfels  ou  particuliers  y  omo* 
logacion  de  Contrats  ,  les  préférences  ^  privi<« 
legesA:  hypoteques  entre  les  créanciers  fur  les 
meubles  &:  immeubles  ,  &:.  autres  adions  qui 
i^aiilpnt  des  Contrats  &:  Actes  padez  (biis  le  fceau 
du  Châtelet ,  qui  eft  attributif  de  Jurifdiâioa 
p4r  tout  le  Royaume ,  fuivant  le  Privîl^e  ac- 
cordé par  Sa  Majefté  &c  (es  Prédeceifcurs ,  ï 
Tcxception  de  ceux  concernant  le  Commerça 
<ïe  mer ,  le  fret  &:  nolage  des  vaiflcaux ,  fuivaac 
r  Article  7.  dudit  Edit ,  à  peine  de  nullité  de  la 
procédure  ,  &  de  cent  livres  d'amende  ,  que 
Nous  avons  déclarée  encourue  pour  cfuciine 
contravention  ;  îiu  payement  de  laquelle  les  Scr- 
gens  Se  Parties  feront  contraints  folidairemenc 
&  par  corps  en  vertu  des  Prefentcs  ,  qui  feront 
exécutées  nonobdant  oppoficions  ou  appellations 
cjuelconques  ;  lues ,  publiées  &c  affichées  aux 
lieux  &:  endroits  accoutumez ,  &c  où  bcfoin  fe- 
ra,  &  fignifiées  à  qui  il  appartiendra.  Ce  fut 
fait  &  donné  par  Mcilirc  JEAN  LE  CAMUS , 
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Chevalier  ,  Confeillcr  du  Roi  en  tous  Ces  Con- 
seils y  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  Ton 
Hôtel ,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville ,  Prévôté 
de  Vicomte  de  Paris^,'  le  Mercredi  vingc-troi- 
fiémc  jour  d'Avril  mil  fix  cens  quatre-vingt* 

dix-huit. 

»         ■  •  • 

LE    CAMUSr  ROBERT. 

G  A  u  D  I  ON,  Greffier. 

•  Lue  é'fuhiiéed  hâufi  &  iniitligihlt  voix  ,  i 
fin  de  Tromf0  &  Cri  fublic  ,  en  tons  Itj  lienH 
êfdhairis  dt  accêutumez ,  pur  m^i  Matc  -  An'^ 
ioint  fafquitY  ,  Juré  Critur  êrdinMirt  du  Roi  en 
U  Viile  ,  Prénjffti  &  VUêmiéde  Péris  ^  y  demeu^ 
tant  rué  du  mi  lien  de  VHitel  des  Vrjîns  ,  aecom* 
fagné de  CUude  Matelin  y  tàuis  Ambez,4r  ^  Ni^ 
colas  Atnhesiar ,  Jurez,  Trompettes  ,  le  Lundi 
n/ingt- huitième  jour  d\Avril  i6^%.  i  ce  ^ue  fer^ 
fonne  n'en  prétende  c^ufe  d^ignùfdme  ^  ^  g^ 
êhée  Uditjour  efdits  lieux. 

Signé,  PAS  ^  1ER. 
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ARREST    DE    tA    COUR  ] 

DE    PARLEMENT, 

portant  Règlement  entre  les  Officiers  da  CU- 
tciec ,  &i  les  Juge  &c  Conluls. 

Extrah  des  t-t^tfites  de  Parlement. 

CE  jour ,  les  Gens  du  Rot  font  encrez  ,  5: 
Maître  Henri  François  Daguertcau  Avti- 
cac  dudic  Seigneur  Roî ,  portant  la  parole  ,  or: 
dit  :  Qiic  les  obligations  de  leur  miniftcrc  r 
leur  pcrinettoiont  pas  de  demeurer  plus  lor. 
tcms  dans  Icfilcncc,  fur  les  contcftations^c 
publiques,  que  l'interccde  la  jurifdi^iiona  h 
naître  depuis  quelque  tems  entre  les  Officiers  Ja 
CIià:clet  &  les  Juge  &  Confuls.  i 

Que  quelque  foin  que  l'Ordonnance  de  \tj]. 
.  flic  pris ,  de  marquer  des  bornes  juftcs  3c  cer- 
L  taincs  entre  la  Jurifdiftion  des  Juges  ordinaires 
&  celle  des  Juge  Se  ConfuU  iil  faut  avouer 
néanmoins  que  l'affection  dcsPlaidcurs  a  excité 
depuis  long-tems  une  infinité  de  conflits,  d.ins 
Jcfqucls  on  s'eft  efforcé  de  confondre  ce  que  l'Or, 
donnaiice&les  Arrêts  de  Règlement  de  la  Coût 
avoicnt  fi  fagement&fi  exactement  diftinguc. 
Que  jufqu'à  prcfcnt  ces  conflits  fe  paflbient 
entre  les  Parties  ,  les  Juges  ne  paroiffoient  point 
y  prendre  aucune  part ,  &  quelques  înconve- 
njcns  particulier  ne  fembloicac  pas  dcaundct 
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un  rcmedc   gênerai.    Mais  qu'aujourd'hui  les 

choies  ne  font  plus  en  cec  état ,  on  a  vu  afficher 
d^ms  l'arisd'un  côté  une  Ordonnance  des  Juge 
&:  Confiils ,  de  l'autre  une  Ordonnance  du  l*ré- 
vôc  de  Paris ,  pour  foutenir  les  intcrccs  oppofez 
de  leur  junfdiction  ,  les  Parties  menacées  de 
condamnation  d'amendes  ,  incertaines  fur  le 
choix  du  Tribunal  où  elles  doivent  porter  leurs 
conteftations  ,  attendent  avec  impatience  que 
la  Cour  fupericurc  en  lumières  comme  en  au- 
torité ,  leur  donne  des  Juges  ccnains ,  &  rende 
Taccès  des  Tribunaux  inférieurs  aulTi  facile  5c 
aufli  sûr  ,  qu'il  paroîc  à  prefenc  &  difficile  S£. 
douteux. 

Qiie  s'il  s'agifToit  de  prononcer  dcffinitive- 
mcn:  fur  l'appel  de  ces  prétendus  Reglemens , 
il  ne  feroic  peut-être  que  trop  aifé  de  faire  voir 
que  l'un  &  l'autre  renferment  des  nullïtcz  eflcn- 
tiellcs  6c  des  deffauts  prefque  également  impor- 
ta n  s. 

^ie  d'un  côté  quelque  favorable  que  foie  la 
'  ^ion  Confulaire  ,  elle  ne  peut  pourtant 
s'attribuer  l'autorité  de  faire  des  Rcs^lemcns ,  on 
n'y  trouve  ni  un  Office  &:  un  minîftcre  pLibU^; 
qui  puiiTe  les  requérir ,  ni  des  Juges  revèms  d'un 
caractère  affcz  élevé  pour  pouvoir  les  ordonner  , 
ni  un-territoire  dans  lequel  ils  puiiTcnt  les  fjïrc 
cxccmer. 

:  Que  d'ailleurs  l'Ordonnance  que  les  Juge  &c 
Conluls  onefiiic  publier,  n'eft  qu'une  (împle. 
&  inuiilo  répétition  de  l'Ordonuancc  de  1673. 
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qui  n'en  contient  qus  les  termes  fins  en  avoir 
l'autoricc. 

Qued'im  autre  côté  le  Rcglcmcnt  contraif; 
qui  a  cté  affiché  en  vertu  tl'une  Ordonnance  h 
Prcvôc  de  Paris ,  paroîc  d'abord  plus  favorable, 
fion  feulem?nc  par  les  prérogatives  c:mincnt« 
qui  difting  le  fa  J'arifdiction  de  celle  des  Jugcjc 
Con:uls,  mais  encore  parce  que  les  Officicn 
du  .  nàcelet  trouvent  leur  excufc  dans  la  ooa- 
duire  des  Juges  ,  qu'ils  regardent  comme  leuiï 
Farcies.  Ils  n'ont  point  à  {c  reprocher  connue 
eux,  d'avoir  fait  éclater  les  premiers  une  divî- 
iîoa  5c  un  combat  de  fcntiment  fouvent  con- 
traire a  l'honneur  des  Juges  ,  &:  toujours  aubica 
public.  Ils  n'ont  fait  que  deffcndre  leur  cemp»- 
tence  ,  &  foutenir  leur  JuriCdiiSion  accaqucc  pu 
i'Ordonnance  des  Juge  Se  Confiais. 

Mais  fi  la  forme  extérieure  de  cette  dernière 
Ordonnance  paroît  plus  régulière  que  celle  de 
la  première,  onefl  forcé  néanmoins  de  rccoo- 
noîcredans  la  fubltancemcmc,  &  dans  la  dif- 
poficion  de  ce  Règlement ,  des  defïâ,ucs  impôt- 
tans  qui  ne  permettent  pas  que  l'on  en  tolcrc 
l'éxecution. 

Qu'on  y  trouve  d'abord  cet  expofé  injurieux 
aux  Juge  Se  Confuls  ,  (  Que  les  Marchands 
banqueroutiers  pour  être  favorifez  ,  &  éviter  U 
peine  de  mort  prononcée  par  les  Ordonnanco 
pour  le  crime  de  banqueroute  ,  s'adrciTcru  i 
Jeu rsCon frères  qui  homologuent  très- facilement 
les  Contrats  faits  avec  des  créanciers  fuppofcz,) 


DU  CHATELET.   Liv.  IIÏ.    ^41 

comme  s'il  étoic  permis  ^  des  Juges  dans  une  Or^ 
donnance  publique  d'âCCuTer  d'autres  Juges  de 
connivence,  &  prefque  de  collufion  avec  les 
criminels,  pourécouiFer  la  Connoiâfance  d'uo 
crime ,  &  le  dérober  à  la  vengeance  publique. 
Qu'on  ruppofe  enfuite  dans  cette  Ordonnance 
que  les  Juge  &c  Confuls  n'ont  point  de  (beau , 
&  qu'ils  doivent  emprunter  celui  du  Châtelec^ 
quoiqu'ils  foient  dans  une  poiTedion  immémo^ 
riale  d'avojr  un  fceau  particulier  ;  &:  que  même 
dans  ces  derniers  rems  le  Roi  ait  érigé  en  titr$ 
d^Oifice  un  Garde*Scel  de  la  Jurifdiâion  Coa-^ 
fulaire. 

Qu'on  n'y  infinuë  que  le  Sceau  du  Châtelec 

peuclui  attribuer  Jurifdiâion ,  même  en  ma* 

i    tiere  Confulaire ,  que  l'homologation  àts  Con* 

!   trats  paffez  entre  un  débiteur  &  fes  créanciers , 

t  appartient  indiftindement  &  dans  tous  les  ca$ 

i  au  Prévôt  de  Paris  ;  qu  il  a  droit  de  connoître 

■   de*  toutes  les  Lettrés  de  change  encre  toutes 

fortes  de  pcrfonnes  ,  fi  ce  n  eft  entre  Negocians. 

£t  l'on  y  avance  plufieurs  autres  propofitions , 

d^nt  les  unes  paroifTenc  direâemenc  contraires 

à  ladifpofition  des  Ordonnances,  &c  les  autres 

ne  peuvent  être  admifes  qu'avec  diftinâion. 

Mais  ce  qui  leur  paroit  encore  plus  impor«* 
tant ,  c'eft  que  l'pn  s'éloigne  dans  ce  Règle* 
xiient ,  de  refprii;  &:  de  la  fage  difpofition  de 
^Ordonnance  de  167  j.  Cette  Loi  a  fuppofé  quç 
les  Sergens  8c  les  autres  Minières  inférieurs  de 
la  Ju  Aice  «  ctanc  tous  dans  la  dépendanc»  d» 
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Juges  ordinaires ,  il  étoit  inutile  de  leur  fairt 
des  dctïenfes  rîgourcufcs  de  porter  pardcvant  les 
Conft-ils  les  caufcs  dont  la  connoiflance  appar- 
tient à  la  Jufticc  ordinaire  :  On  a  crû  au  con- 
traire que  toujours  attentifsàfoutenir  1.1  junl. 
diftion  de  leurs  Supérieurs  ,  ils  fecoicnc  plus 
capables  de  priver  les  Confuls  de  ce  qui  leur 
appartient ,  que  de  leur  déférer  ce  qui  ne  leur 
appartient  pas.  Ccftpotir  cela  que  ii  l'Ordon- 
nance prononce  des  condamnations  d'amende, 
Se  contre  les  Parties  &;  contre  les  Officiers  qui 
leur  auront  prêté  leur  miniftcre,  c'eft  unique- 
ment contre  ceux  qui  auront  voulu  dépoiiiiîci 
les  Confuls  d'une  partie  de  leur  JurilUîclion. 
Cependant  contre  l'intention  &c  les  termes  de 
l'Ordonnance  ,1e  nouveau  Règlement  duClii- 
tcletimpofe  des  peines  feveres  à  ceux  qui  por- 
tent dans  le  Tribunal  des  Juge  5c  Confuls  des 
caufcs  qui  font  dans  la  Juriidiction  otdinairc» 
La  crainte  de  ces  peines  réduit  fouvenc  les  Par- 
ties dans  l'impolTibilité  de  trouver  des  Sergens 
qui  veuillent  fe  charger  de  leurs  allignations,flî 
le  moindre  inconvénient  auquel  cetce  nouveau- 
té puilTc  donner  lieu  ,  cft  le  rctardcmeDt  de 
l'expédition  ,  qui  dans  ces  ferres  de  matières 
aicoreplus  que  dans  les  autres ,  fait  une  partie 
C  coiilîderabie  de  la  Juftice. 

Qu'au  milieu  de  tant  de  moyens  par  Icfqucis 
on  poutrolt  combattre  ces  deux  Ordonnança 
contraires,  ils  voyent  avec  plaifir  que  les  Offi- 
decs  4e  l'une  ic  de  l'autre  Jurifdxdiou  a'cn  ont 
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point  inccrjcccc  d'appellations  rcfpcftives  ;  ils 
oiic  confcrvc  le  caractère  de  Juges  ,  &  n'onc 
point  voulu  prendre  celui  de  Parties,  &:  fans 
quitter  les  tonctions  importantes  qu'ils  rcm- 
plifl'ent  avec  l'approbation  du  Public  ,  pour 
venir  dans  ce  Tribunal  deffcndre  les  droits  de 
leurs  Sièges  ,  ils  Te  font  conteniez  de  remettre 
leurs  Mémoires  entre  leurs  mains,  pour  attendre 
cnruitc  avec  tour  le  Public  le  Règlement  qu'il 
plaira  à  la  Cour  de  prononcer, 

Qu'ils  ofcrontprendre  la  liberté  'de  lui  dire 
que  ie  meilleur  de  cous  les  Reglcmcns  fera  le 
plus  iimplc,  ç'c(t-à-dirc  celui  qui  en  deffcndant 
également  l'cxccucion  des  deux  nouvelles  Or- 
donnances que  leur  contrariété  rend  égalemcnc 
inutiles  &:  illufoires ,  remettra  les  choies  dans 
le  même  état  où  elles  ccoicnt  avant  ces  préten* 
dus  Reglcmcns ,  &  ordonnera  purement  te  ûm- 
plcmenc  i'obfervation  de  la  Loi  commune  de 
l'une  &;  de  l'aurrc  Jurifdïaion ,  c'eft-à-dîrç 
l'Ordonnance  de  1673. 

Mais  que  pour  le  faire  d'une  manière  plus 
prccifc ,  qui  prévienne  &;  qui  termine  dans  le- 
principe  toutes  les  conteftations  générales  ou 
particulières  qui  pourroicnt  naître  à  l'avenir  , 
.  ils  croyent  devoir  obfcrvcr  ici ,  que  les  plaintes 
des  Juge  &  ConfuSs  contre  les  cntrcpnfes  des 
Officiers  du  Châteletfe  réduifentà  deux  chefs 
principaux. 

Le  premier  regarde  les  révocations  des  afli- 
gnations  donûécs  pardcvanc  les  Juge  &  Con- 
fuls. 
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Le  fccond  concerne  réiargifTemcnc  des  pri« 
fonnicrs  arrêtez  en  vertu  de  Jugemens  xcndus 
en  la  Jurifdidion  Confulaire. 

L'Ordonnance  de  1673.  fembloic  avoir  fuffi- 
fammcnt  pourvu  à  Tun  &  à  l'autre  de  ces  chcb , 
en  dciiendant  à  tous  Juges  ordinaires  de  révo- 
quer les  aflfignacions  dopnées  pardevanc  les  Gxi* 
fuis ,  Se  de  (Ufpcndre  ou  d'empêcher  Texecurk» 
de  leurs  Ordonnances. 

Qu  on  a  éludé  la  première  partie  de  cène  dif- 
poûcion  par  la  facilité  que  l'on  a  trouvée  au 
Chàtelet  de  révoquer  les  adignations  données 
pardcvant  les  Juge  &c  Confuls  y  non  pas  à  la  vé- 
rité fous  le  nom  des  Parties  i  ce  fcroic  une  coo- 
travencion  grofliere  à  l'Ordonnance  ,  )  mais 
fous  le  nom  de  la  Partie  publique,  8£  à  la  réqui- 
iition  des  Gens  du  Roi  :  Et  comme  ces  fortes  de 
réquifitions  ne  fc  rcfufcnt  jamais  ,  la  fagc  dif- 
poficioa  de  l'Ordonnance  eft  devenue  inutile ,  ic 
les  conflits  fe  font  multipliez  par  l'aiUirance  de 
impunité. 

Q^i'à  regard  de  l'autre  partie  de  l'Ordonnan- 
ce ,  il  paroit  qu'elle  n'a  pas  toujours  été  ïcgu- 
Uercment  obfervée  au  Chàtelet ,  &  que  l'on  y  a 
quelquefois  ûirpris  des  vScntences  portant  pcr- 
niilHon  d  élargir  les  prifonniers  arrêtez  pour 
des  condamnations  prononcées  par  les  Cou- 
fuls. 

Que  pour  oppofcr  un  remède  aufli  prompt 
qu'cfîicace  à  ces  deux  inconveniens  ,  ils  ne  pco- 
pofcrontàla  Cour  que  ce  qa'ils  criwvenc  cait 

daB9 
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iâatis  quelques-uns  de  (es  Arrêts  de  Reglcraenc  ^ 
î&  encre  autres  dans  des  Arrêts  rendus  en  i6iu 
&  i6ij;  164S.  i6fo.  pour  les  Confulis  de  Paris  ^ 
&  dans  un  Arrêt  de  16^5.  donné  en  faveur  des 
iJonfuls  d'Orléans. 

Qu41  a  été  deftendu  par  ces  Arrêts ,  tant  aux 
iParties  qu  aux  Subftituts  de  Monfieurle  Procu* 
ireur  General  ,  de  faire  révoquer  ,  caflcr  Si 
annulier  les  aïlignations  données  pardevant  les 
Juge  &  Confuls  j  &  de  requérir  aucune  con* 
damnation  d'amende  contre  ceux  qui  fc  feroient 
j)ourvûs  en  ce  Tribunal.  Que  les  mêmes  Rcglé- 
mens  dcfFendettt  à  tous  Juges  de  furfeoir  j  arrê- 
ter ou  empêcher  Texcànion  des  Sentences  reri^ 
ducs  par  les  Juge  &  Confuls  ,  fauf  aux  Parties  à 
avoir  recours  à  Taucorité  de  la  Coiir  pour  leuf 
ctrc  pourvii. 

Qu^ainfi  la  raifon  te  1  autorité ,  le  bien  pii* 
blic  &  patticulier ,  Tinterêt  des  Juges  &:  celui 
des  Partiels  ^  tout  concourt  à  les  déterminer  à 
demander  à  U  Cour  qu  il  lui  plaife  ^e  fuivrê  ici 
ics  propres  exemples  (  ils  ne  peuvent  lui  en  pro^ 
pofct  de  plus  grands  )  de  prévenir  par  des  def- 
fenfes  rcfpectivcs  les  iriconvènicns  dans  leAi 
quels  deux  Rçglemèns  contraires  peuvent  jettéc 
les  Parties  ,  d  ordonner  cnfuite  l'exécution  pure 
&  fimplc  de  l^Ordonnahce  j  de  condamner  lés 
voyes  indircâcs  par  Icfquclles  Tartifice  des  Par* 
tics  a  trouve  depuis  quelque  téms  les  moyens  àé 
î  éluder ,  &  de  taire  en  forte  que  l'attention  dc4 
ïuges  qui  font  fournis  à  ^autorité  de  là  Cour  | 
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ti'ctancplus  patcagéc  par  des  conflits  > 
didion  ,  a  peu  dignes  de  les  occuper,  fc  réiinifle 
<le(ormais ,  &c{c  confacre  toute Ciicicrc  au  fer- 
vice  du  Public  dans  la  portion  de  Jurîfdiiflioa 
que  la  bouté  du  Roi  veut  hienWeur  confier. 

C'eft  par  toutes  ces  raiibus  qu'ils  requièrent 
^u'ilplaifeàlaCour  tecevoir  Monficut  le  Pro- 
cureur General  Appellantdefditcs  Sentences  ca 
forme  de  Règlement ,  rendues  l'une  par  les  Juge 
&:  Confuls  le  17.  Mars  1698.  l'autre  pat  le  Pré- 
vôt de  Paris  ou  fon  Lieutenant ,  le  13.  Avrilfui- 
vant;  faire  derfcnfcs  de  les  exécuter,  jufqu'à  ce 
<lue  par  la  Cour  en  ait  été  autrement  ordonné. 
Cependant  que  lesEdits  (.Déclarations  &  Ar- 
rêts de  Règlement ,  conccinans  la  Jurifdidîon 
Confulairc  ,  notamment  l'Article  ij.  du  tic.  11. 
de  l'Ordonnance  de  167J.  feront  cxccucci  feion 
leur  forme  &  teneur  ;  ce  faïfant ,  faire  deffcnfcs 
au  PrcvôtdeParis&  àcous  autres  Juges  de  ré- 
voquer ,  même  fur  laréquifitton  du  iubftitucdc 
M.  le  Procureur  General ,  les  aflignations  don- 
nées pardcvanc  les  Juge  &  Confuls ,  de  caffcrSC 
annullcr  les  Sentences  par  eux  rendues  ,dcpro- 
iioncer  aucunes  condamnations  d'amende  pour 
diftraflion  de  Jujîfdiâion,  contre  les  Parues 
qui  auront  fait  donner  ,  ou  contre  les  Scrgcns 
•qui  auront  donné  des  allignations  pardevant  Icî 
Juge  &  Confuls  ;  fauf  aux  Parties  à  fe  pourvoir 
en  la  Cour  pour  leur  être  fait  droit ,  Bc  au  Sub- 
ftituc  de  Monfieur  le  Procureur  General  à  inter- 
venir û  bon  lui  femble  ^  mèmeàinccrjeiccr  ap-  1 
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j^el  en  cas  de  collufîon  ou  de  négligence  des  Par- 
tics  pour  rintercc  de  la  Jurifdidion'du  Prcvôc 
de  Paris  :  Faire  pareilles  inhibitions  &  defFcnfcs 
au  Prcvôc  de  Paris  &c  à  cous  ancres  Juges  de  fur- 
feoir  ^  arrêter  ou  empêcher  en  quelque  manière 
que  ce  puifle  être  l^execucion  des  Sentences  éma- 
nées de  la  Jurifdidion  Confulaire ,  &  de  faire 
élargir  les  prifonniers  arrêcez  ou  recommandez 
en  vertu  des  Senccnces.  des  Confuls.  Comme 
auffi  faire  detfenfes  aux  Juge  &  Confuls  d'en- 
treprendre de  connoîcre  des  matières  qui  font  de 
la  compétence  des  Juges  ordinaires  t  Enjoint  à 
eux  de  déférer  au  renvoi  ^requis  par  les  Parties 
(dans  les.cas  qui  ne  font  point  de  leur  compé- 
tence fuivant  TOrdonnance ,  &  que  TArrôc  qui 
interviendra  fur  les  conclufions ,  fera  lu  &  pu« 
blic,cant  à  TAudience  du  Châcelet,qu  à  celle  des. 
Juge  &Confuls  ,&:  affiché  par  tout  où  befoin  fera. 

Les  Gens  du  Roi  retirez,  vu  lefdices  Sen- 
tences en  forme  de  Règlement  dcfdits  jours  17. 
Mars  &c  13.  Avril  derniers  ,  h  matière  mifc 
en  délibération. 

LA  C  O  U  R  a  reçu  le  Procureur  General 
du  Roi  Appellant  defdices  Sencences  en  forme 
de  Règlement ,  lui  permec  de  faire  intimer  qui 
bon  lui  fcmblera,  pour  procéder  fur  ledit  appel , 
fur  lequel  il  fera  fait  droic  ainfi  que  de  raifon. 
Cependant  fait  dcffenfes  refpeclivcs  de  les  exé- 
cuter. Ordonne  que  les  Edits  &  Déclarations  du 
Roi ,  &  les  Arrêta.  &  Reglemens  de  la  Cour 
concernans  la  Jurifdiâion  Confulaire ,  ôc  nom-> 

Mm  ij 


NOUVEAU    STILE 
ic l'Article  ij.  dit  Titre  ii.  de  l'Ordi 


J48 

œaément  ,  

L«aiicede  167J.  feront  exécutez  félon  Icurfotme 
■  &  teneur  ;  Se  en  confequence  ,  tait  deffcnfcs  an 
1  Prévôt  de  Paris  &  à  tous  autres  Juges  de  rcvo- 
■qucr ,  même  fur  ia  rcquificion  des  iubftîtuts  du 
Procureur  General  ,  les  alTignations  données 
pardevant  les  Ju^e  &  Confuls  ,  de  caffcr  6c  an- 
nuUer  leurs  Sentences  ,  d'en  fuifeolr  ,  artcret 
ou  empêclier  en  quelque  manictc  que  ce  foit 
l'cxccucion,  de  faire  élargir  les  prifonuiers  arrê- 
tez ou  recommandez  en  vertu  de  leurs  Jugc- 
mcns ,  &:  de  prononcer  aucunes  condamnation; 
d'amende  pour  diftraction  deJurildiLlion,  tant 
contre  les  Parties ,  que  contre  les  Huiffiers ,  Set- 
gens  ,  &:  tous  autres  qui  auront  donne  ou  fak 
donner  des  aflignations  pardevant  lefdits  Jagc 
Se  Confuls ,  fins  préjudice  aux  Parties  de  Ce 
pourvoir  en  la  Cour  par  appel ,  peut  leur  être 
faitdroit  furie  renvoi  par  Elle  requis,  &  au 
Subftitut  du  l'rocurcur  General  du  Roi  d'y  in- 
tervenir ,  ou  niême  d'inrerjetter  appel  de  fou 
chef  pour  la  confetvatîon  de  la  Jurifdtâion , 
ainfi  qu'il  verra  bon  êcre. 

Comme  audi  fait  inhibitions  5idcfF:nfo 
Jngc&Confuls  de  coiinoitre  des  m.itictcs  qj 
ne  font  pas  de  leur  compétence.  Leur  en'](  " 
dans  ces  cas  de  déférer  aux  renvois  dont  ïts 
ront  requis  par  les  Parties.  Ordonneqje  le 
fent  Arrêt  fera  lu  &  publié  à  l'Audience 
parc  Civil  du  Châtclet  &  à  celle  des  Jugc^ 
Confuls  de  cette  Ville  de  Paris,  &c  affiché 
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tout  où  befoin  fera.  Fait  en  Parlement  le  fep- 
tîcme  Août  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix-huit.. 
Signé ,  D  o  N  G  G 1  s,  ^ 

E  D  I  T    VU    ROr^ 

JtûrUnf  Rtglementpûur  U  Jurifii^ion  d»  Litn^ 
tenant  General  de  Police  ,  &  celle  des  Prévât 
des  Mrarchands,&  Eckcmnide  taris. 

Donne  à  Yetfailles  au  mois  de  Juin  1700^ 

.Kegifiré  en  Parlement.. 

LO  U  I  S ,  Par  lia  grâce  de  Dieu ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  prcfcns  As. 
à.venir  ,  Salut.,  Lçs.  inconveniens  que  caufent 
les  conflits  de  Jurifdidion  étant  également: 
contraires  au  bien  de  la  Judice  ,  à  rbcdrc* 
public  ,  &  à  la  dignité  des  Magiflrats  qui  font 
obligez  d'y  prendre  part  ,  Nûus  avons  eftimc 
necefliire  de  Nous  faire  rendre  compte-  de 
quelques  diflicultez.  que  la  création  de  pluficurs. 
Charges,  les  intérêts. des  Officiers  qui  en  ont 
«ç  pourvus  ,  la  diversité  des  ufàgcs  dans  les 
différentes  jAirifiil&ions, ,  &:  la  multitude  àz%. 
d^iresquc  la  grandeur  de  notre  bonneifille  de 
Paris  ôc  le  commerce  que  Ton  y  fait  y  ont  pro» 
dttit  depuis  pluficurs  années  entre  nos  Officiers, 
du  Chatelet  &  les  Prévôt  des  Marchands  & 
Echpvins  d^notredite  yil)ç}^Et  voulant  Icui;: 
4onner  encore  plus^  de  moyen  de  continuer  à 
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Nous  rendre  dans  la  fuite  les  fervîces  que  Nool 
en  recevons  avec  beaucoup  de  facisfaâion ,  & 
garantir  en  même  tems  nos  Sujets  de  Tembarras 
où  ils^  trouvent  lorfqu  ils  ne  fçavent  pas  prc- 
cifcment  à  qui  ils  doivent  s'adrcffcr  pour  de- 
mander ju{^ice  &c  pour  recevoir  les  ordres  qui 
doivent  être  donnez  fuivant  les  difïcrentes  oc- 
currences: Aprçs  avoir  entendu  le  rapport  qui 
Nous  a  été  fait  en  notre  Confèil  defdices  diffi- 
cultez  ,  Nous  avons  eftimé  neccffaire  de  les 
terminer  par  notre  prefent  Règlement ,  &  de 
prévenir  les  fuites  fâcheufès  qu'elles  pourroient 
avoir  à  l'avenir  ^  en  déclarant  ain(i  .notre  volon- 
té. A  CES  CAUSES,  &  autres  à  ce  Nous 
mouvans ,  &  de  notre  certaine  fcicncc  ,  pleiae 
puiflfance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit^ 
ordonné  &  déclaré ,  &  par  ces  Prefcntcs  fignécs 
de  notre  main  ,  difons ,  ordonnons^  déclarons,^ 
voulons  &  Nous  plaît. 

Article    premier. 

Que  le  Lieutenant  General  du  Prévôt  de  Pa- 
ris pour  la  Police ,  &  les  Prévôt  des  Marchands 
&  Echevins  exercent  chacun  en  droit  foi  1^  Jut- 
rifdiclion  qui  leur  ell  attribuée  par  les  Ordon- 
nances fur  le  commerce  des  Bleds  &  autres 
grains ,  îc  les  faffcnt  exécuter  à  cet  égard  ;  en- 
femble  lesReglcmensde  Police ,  ainfi  qu'ils  ouc 
fait  bien  Se  dùëment  jufqu'à  cette  heure.  C  cft 
à  fçavoir  ,  que  le  Lieutenant  General  de  Police 
connoiiTe  dans  l'étendue  de  la  Prévôté  &  Vi« 
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Comte  de  Paris  ^  &  même  dans  les  huk  lieues 
aux  environs  de  la  Ville ,  de  tout  ce  qjji  regarde 
la  vente  ^  livraifbn  &  voiture  des  grains  que 
Ton  y  amené  i>ar  terre ,  quand  memq  ils  aa« 
roienc  écé  chargez  fur  la  rivière ,  pourvu  qu'ils 
en  ayent  été  déchar  gez  par  la  (uite  (ur  la  terre  ^^ 
à  quelque  diftance  que  ce  puifTe  ccre  de  ladite 
Ville  %  comme  aui&de  soutes  les  contraventions^ 
qui  pourroîent  être  faites  aufdites  Ordonnances 
&  Keglemens  ,  quand  même  on  prétendroit 
que  tes  grains  auroienc  été  deftine2&  pour  cette 
Ville,  &  qu  ils  devroient  y^ctre  amenez  par  eau^ 
&  ce  jufquesà  cequ  ils  foieqt  arrivez.au  lieu  où 
Ton  doit  les  charger  (ur  les  rivières  qui  y  af<- 
fluent;.  &  que  les  Prévôt  des  Marchands  fis 
Echevins  ccMinoiffentde  leur  part  de  la  vente  Se 
livraison  defHits  grains  ^  lorfqu'élles  k  feront 
dans  le  lieu  où  ils  doivent  être  embarquez:  fur 
kfdites  rivières ,  &  pareillement  de  la  voiture 
qu^'en  fera  par  icdles  ;  Et  (l  dans  les  Procès 
qui  font  portezrdevant  eux  pour  raison  àcs  ventes 
&  livraisons  ainfi  faites ,  &:des  voirares  deiditt 
grains,  ils  trouvent  qu'il  y  ait  eu  quelque  con- 
travention zn%  Ordonnances  Se  Reg.lemens  de 
Police ,  ils  en  prendront  coixnoi{£ance  &  pour- 
ront ordonner  fur  la-  réquilîtion  qui  fera  faite 
d'office  par  notre  Procureur  &  de  la  Ville  ^  tout 
ce  qu'ils  cftiraeront  neccffaire  pour  rcxecutioa 
de  nos  Ordonnances  Se  Réglemens. 

IL 

Que  les  Prévôt  des  Marchands  2f  Echevios 
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reçoivent  en  la  manière  accoutumée  les  décU- 
rations  de  toi^s  les  Vins  qui  arrivent  en  notte- 
ditc  Ville  de  Paris  ;  qu'ils  prennent  cormoilTànce 
de  tout  ce  qui  regarde  la  vente  &c  le  commerce 
decouxqui  doiventy  être  conduits,  dedans  & 
depuis  le  lieu  i*ù  l'on  les  charge  fut  les  rivières, 
cnfemble  do  leur  voiture  par  jcelles  ,  Se  inci- 
demment aux  Procès  qiM  feront  intentez  pour  ce 
fujetj  des  contraventions  qui  pourroient  avoir 
été  Faites  à  nos  Ordonnances  fii  Reglemens  de 
Police,  lorfqu'ils  ferontdans  les  lieux  où  l'on 
les  charge  ,  &  tant  qu'ils  feront  dans  les  bat- 
leaux  ,  uir  les  Ports  &  fur  l'Etape  de  cette  Villes 
Et  que  le  Lieuccrianc  General  de  Police  ait  couce 
jurifdidion  ,  police  &connoi(rancc  fur  la  vente 
^  commerce  qui  fe  fait  dcfdits  vins  ,  lorfque 
l'on  les  amené  par  terre  en  cette  Ville  ,  &  des 
contr.iventions  qui  peuvent  être  faites  aux  Or- 
donnances Si  Reglemens  de  Police,  même  fut 
ceux  qui  y  ont  été  amenez  par  les  rivières  aq^- 
ïôt  qu'ils  Icront  iranfportez  des  batteaux  fut  Icf- 
quels  ils  ont  été  amenez,  des  Ports  &  Etapes  de 
ladite  Ville ,  dans  les  maifons  &  caves  des  Mar- 
chands de  vin,  Si  fans  que  les  Officiers  de  Ii 
Ville  puiircnt  y  faire  aucunes  vifacs  ,  ni  en 
prendre  depuis  aucune  connoiiTance  fous  pré- 
texte des  mefurcs  ,  ou  fous  quelque  autre  que 
çc  puiffe  être. 

1 1 1. 
Quo  les  Prévôt  des  Marchands  &  j 
Çwnpiflcnç  dç  la  voiture  qui  fe  fait  par  e 
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Boismaîrin  &  de  chàronage ,  &  qu'ils  reglcnc 
les  Ports  de  cette  Ville  où  ils  devront  être  ame- 
nez Se  déchargez  -,  &  que  le  Lieutenant  General 
de  Police  connoiffe  de  tout  ce  qui  regarde  Tor- 
dre qui  doit  être  obfervé  entre  les  Charons  5c 
autres  perfonnes  qui  peuvent  employer  lefdits 
bois  de  mairin  èc  de  chàronage  que  Ton  amené 
en  not redite  V  ille  de  Paris  ;  Et  pour  prévenir  Icsi 
conteftations  qui  peuvent  arriver  au  fujet  de  la 
décharge  defd^ts  bcfis  à  terre  ;  Voulons  que  le 
Voiturier  qui  les  aura  amene;^  ou  celui  à  qui  ils 
appartiendront ,  foient  tenus  de  faire  fignifier 
au  Bureau  des  Maîtres  Charons  par  unHuiflfier 
ou  Sergent  du  Châtelet  Tarrivagc  defdits  bois , 
afin  que  les  Jurez  en  faflfcnt  la  viOte  Si  le  lotcifTc* 
ment  dans  les  trois  jours  qui  fuivront  celui  delà 
fignification  ;  &à^ute  par  euK  de  faire  la  vi« 
(ite  &  le  lottiflfement  dans  ledit  tems  ,  permett- 
rons au  Voiturier  ou  à  celui  à  qui  lefdits  bois 
appartiendront ,  de  les  faire  descendre  à  terro 
uns  en  demander  la  permiffîon  à  aucun  Juge , 
&  d'en  difpofer  après  néanqioins  que  la  viQco 
aura  été  faite^ 

IV. 
Que  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echcvins 
connoiffent  de  tout  ce  qui  regarde  les  conduites 
des  eaux  &  entretien  des  Fontaines  publiques  ^ 
&  que  le  Lieutenant  General  de  Police connoifld 
de  l'ordre  qui  doit  être  obfervé  entre  les  Por* 
teurs  d'eau  pour  l'y  puifer  &  pour  la  diftribuer  à 
ceux  qui  en  ont  befoin  -,  enfemblede  coûtes  les* 
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contraventions  qu'ils  pourroicnc  faite  auxRe^ 

mens  de  l'ollce  ,  Se  qu'il  puiiTc  pareillement 
leur  faire  dcfteufes  d'en  puif  ren  certains  cems, 
&  en  certains  endroits  de  la  Rivière  lotfqu'il  1: 
jugera  à  propos. 

V. 

Que  les  Prcvôc  des  Marchands  &  Echcvins 
prennent  connoillancc  ,  &  aycnt  jurifJiclioni 
fur  les  Quays  pour  empêcher  que  Ton  n'y  mette 
aucune  chofe  qui  puillb  empêcher  la  navigation 
fur  la  Rivière  ,  &  pour  en  faire  ôtcr  celles  qui  y 
auront  été  mifes  >  &  pareillement  celles  qm 
pourroicnt  caufer  le  déperiflcmcnt  des.  Qpayj  » 
de  l'entretien  defquels  ils  font  chargez,  &  hns 
qu'ils  puidcnc  y  faire  conftruire  à  l'avenir  au- 
cunes Echopes ,  ni  aucuns  autres  bâcimens  de 
quelquenaturc  que  eepuilfc  être ,  fans  en  avoir 
obtenu  notre  pcrmiffion.  Voulons  au  furplusquc 
le  Lieutenant  General  de  Police  exerce  fut  le(- 
diis  Quays  toute  la  jurîfdiclion  qui  lui  cft  attri. 
buée  dans  le  reftc  de  nottcdite  Ville,  &c  qu'il 
puiffe  même  y  faite  porter  les  neiges  lorfqu'il  le 
Jugera  abfolutnent  neccflaire  pour  ic  nctn 
ment  de  la  Ville  &  pour  la  liberté  du  pal' 
dans  les  rues. 

VI. 

Ordonnons  que  la  publication  des  Traitez 
de  Paix  fera  faite  en  prcfencc  de  nos  OjRcîcrî 
au  Chàtclet  &:  des  Prévôt  des  Marchands  Si. 
Echevins,  fuivant  les  ordres  que  nous  leur  en 
donnerons,  &:eu  la  forme  en  laqucHc  cil 
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ccc  faicc  à  l'occafion  des  derniers  Traitez  do 
I^aix  qui  ont  été  conclus  à  Rifwick. 

VU. 
Lorfque  Ton  fera  des  Echafaux  pour  des  cé- 
rémonies ou  des  fpecbacies  que  Ton  donne  au 
fujet  des  Fêtes  &  des  rcjouiflances  publiques  ^ 
les  Officiers  t^t  du  Châtelet  que  de  THotel  de 
Ville ,  exécuteront  les  ordres  particuliers  qu'il 
Nous  plaira  leur  donner  fur  ce  (ujeti  Se  lcM:fqu*ils 
n'en  auront  point  reçus  de  notre  part ,  Voulons 
que  le  Lieutenant  General  de  Police  ait  Tinf- 
f>eâion  fur  les  Echafaux ,  8c  donne  les  ordres 
qu'il  jugera  neceffaires  pour  la  folidicé  de  ceux 
qui  feront  faits  dans  les  rues,  &  n>ême  fur  les 
Quays  y  8c  pour  empêcher  que  les  paifages  ne- 
ceffaires  dans  la  Ville  n  en  foient  embarraflca 
ni  empêchez  y  &  que  les  Prévôt  des  Marchands 
&:  Echevins  prennent  le  même  fçin  &c  ayent  la 
même  connoifEince  fur  ceux  qui  pourront  écre 
faits  fur  le  bord  8c  dans  le  Uc  de  la  Rivière/  8C 
dans  la  Place  de  Grève. 

VIII. 

Lorfqu'il  arrivera  un  débordement  d*eau^  qui 
donnera  fujet  de  craindre  que  les  Ponts  fur  lef. 
quels  il  y  a  des  maifons  bâties,  ne  foient  empor* 
tez  ,  &:  que  Ion  ne  puiflc  paflcr  sûrement  fiir 
icfdits  Ponts ,  Voulons  que  le  Lieutenant  Ge- 
neral de  Police  8c  les  Prévôt  des  Marchands.  8c 
Echevins  donnent  conjointement  concurrcm-r 
ment&  par  prévention  tous  les  ordres  neceffai- 
rcs  pour  faire  déloger  ceux  qui  demeurcac  fitt 
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H  fcfdits Ponts,  &  pour  en  fermer  les  paffagetr* 
I  &  qu'en  cas  àc  divcrficc  de  fcniimens ,  ils  fc  rc- 
H  tirent  far  le  champ  vers  notre  Cour  de  Patlc- 
H  ment,  pour  y  être  pourvu  ;  Sien  cas  qu'elle  ne 
H  ioic  pas  afTcinblée  ,  pardevcrs  celui  qui  y  préûdc , 
H  pour  être  réglez  par  fon  avïs. 

I  '^' 

■  Les  Teinturiers ,  DégraiiTcurs  &  autres  Ou- 
H  vricrs  qui  font  obligez  de  fc  fcrvir  de  l'eau  de  la 
H  Rivière  pour  leurs  OuTrages ,  fe  pourvoiront 
H  pardevcrs  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echcvins 
^  afin  de  leur  accorder  la  pcrmiflîon  d'avoir  des 

barreaux  ,  s'ils  en  ont  bcfoin  ,  &  de  marquer 
les  lieux  où  ils  pourront  les  placer  fans  incom- 
modité de  ladite  Ville  ,  ic  fans  empêcher  le 
coursdc  la  navigation,  Silorfqu 'ils  n'auronrpas 
bcfoin  d'avoir  des  batteaux  ,  ils  fe  pourvoiront 
feulement  pardevcrs  le  Lieutenant  General  de 
Police.  X, 

_  Le  Lieutenant  General  de  Police  conntMtra 

H  a  l'cxclufion  des  Prévôt  des  Marchands  &  Echc 

H  vins ,  de  ce  qui  regarde  )a  vente  &:  le  débit 

I  des  Huîtres,  foit  qu'elles  foient  amenées  en 

H  cette  Ville  par  eau  ou  par  terre ,  &  fans  prc- 

H  judice  de  la  Jurifdi£tion  des  Commiflaircs  du 

H  Parlement  fur  le  fait  de  la  marée,  "^ 

I  .  XI-       . 

H  Le  Lieutenant  General  de  Police  aura  « 

I  noiflance  de  tout  cequi  ragarde  l'ordre  Se  la  po- 

■  liée  concernant  la  vente  6c  le  cominerce  du 
I  poi{fon  d'eau  douce  que  l'on  amène  en  nocicdi 


tes  da 

lapo- 
ce  du 
n  nocicd^H 
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Ville  ,  &  à  cet  cÀFec  les  Marchands  de  poidbn  qui 
ydcmtfurcnc,  auront  foin  de  le  vifiter  exadc-* 
ttittit  aufTi-coc  qu'il  y  Tera  arrivé ,  &  en  feronC 
rapport  audit  Lieutenant  General  de  Police , 
lequel  ordonnera  (ur  Icfdits  rapports  ou  autre* 
liient  tout  ce  qu'il  eftimera  convenable  à  Tordre 
&  à  la  police  publique  touchant  ladite  .mar« 
chandife  ;&lorfque  les  Marchands  forains  6c 
autres  vendront  du  poiiflbn  fur  les  boutiques  fie 
rcfervoirs  aux  femmes  qui  vendent  en  détail  , 
ou  à  telles  autres  perfonnes  que  ce  puiffe  être  ^ 
ledit  Lieutenant  General  de  Police  connoîtra^ 
feul  de  tout  ce  qui  regarde  à  cet  égard  Tordre  ^ 
la  police  &  Texecution  de  nos  Ordonnances  Se 
Reglemens  i  &  les  Prévôt  des  Marchands  Se 
Echevins  connoîtront  de  ce  qui  touche  la  vento 
&  livraifon  dudit  poilTon  qui  efl:  dediné  pour 
nocredite  Ville  de  Paris  dans  les  lieux  où  Tonlo 
met  fur  les  Rivières  navigables  qui  y  affluent  i 
cnfemble  de  la  voiture  que  Ton  y  fait  dudit  poit 
(on  depuis  Icfdits  [lieux  ,  &  des  conteftation? 
qui  peuvent  arriver  pour  raifon  d'icelles ,  Se  pa- 
reillement de  celles  qui  naîtront  entre  lefdits 
Marchands  Se  les  perfonnes  qui  achettent  ledic 
poirtbn en  détail  ou  autrement  fur  la  Rivière^ 
&:  même  des  contraventions  qui   pourroienc 
avoir  été  faites  aux  Ordonnances  &  Reglemens 
de  I  olice,  &:  qui  viendroient  à  leurs  connoil^ 
fances  incidciiiment  aux  fufdits  Procès.  ' 

XII. 
Enjoignons  au  furplus  aiufdits  Lieutenant  Ge^ 
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neral  de  Police  &  Prévôt  des  Marchands  Sf 
Echcvins  d'éviter  autant  qull  leur  fera  poffible^ 
toutes  fortes  de  conflits  de  JurifHiâion  ,  de  r^ 
gler  s'il  fe  peut  à  l'amiable ,  &  par  des  confe- 
rences  entre  eux ,  ceux  qui  feroient  formez ,  SL 
de  les  faire  enfin  régler  aôParlement  le  |>lus  fom- 
mairement  qu'il  fe  pourra ,  fans  qu'ils  puiflent 
rendre  des  Ordonnances  ni  faire  de  part  & 
d'autre  aucuns  Reglemens  au  fu jet  défdites  con- 
teilations ,  ni  fous  aucun  prétexte  que  ce  puilTe 
être.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amez  &c  fcaux  Confcillers  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  Prc- 
fentes  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  cnregiftrcr , 
&  le  contenu  en  iccllcs  faire  fuivrc,  garder, 
obfervcr  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur , 
nonobllant  tous  Ëdits,  Déclarations  ,  Ufages 
&  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquels  Nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Prefcntcs } 
aux  copies  defquelles  coUationdées  par  Tun  de 
nos  amez  &  fcaux  Confcillers  &  Secrétaires  i 
Voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  Toriginal  : 
Car  tel  eft  notre  plaifîr  ;  Et  afin  que  ce  fôir 
chofe  ferme  &  ftable  à  toujours ,  Nous  y  avons 
fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à  Vcrfaillcs  au 
mois  de  Juin,  l'an  de  grâce  mil  fcpc  cens,  & 
&  de  notre  Règne  le  cinquante-  huitième.  Si- 
gqé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi, 
Phelypaux,  Et  fcelié  du  grand  fceau  de 
cire  verte. 

R^gifiré,  9m  &  ce  requérant  h  Procureur  C<- 
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tltrdl  d»  Roi  ,  fûur  être  txtcuté filon  fa  foime  (^ 
Une ur  y  fuivam  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  e/t 
Parlement  le   lu  /w    mil  fi ^t  cens.  Signé 
D  o  N  G  o  is. 


n 


ARREST    DE   LA   COUR 
DE   PARLEMENT, 

portant  règlement  donné  au  profit  des  Communaux 
ter,  des  ffitijjiers  Sergens  à  cheval  &  à  verge 
du  Châtelet  de  Paris ,  contre  les  Haijjiers  de  U 
Tahlt  de  Marhre  ,  Eaux  (^  forêts ,  Connêta- 
blie  y  Marêcbaujfée  ^  Bailliage  ^  Grenier  à  Sel ^ 
&  tous  autres  ffuijfiers  ,  Sergens  Royaux  de  CC 
Jlojraume  &  autres  ccmmunautez.  _,  du  deu- 
xième Août  1616, 

ENcrc  la  Communauté  des  H-nlTiers ,  Set* 
gens  ordinaires  des  EauxSi  Forêts,  Con- 
nccablie  &:  Maréchauflëe  de  France  au  Sîegc  de 
la  Table  de  Marbre  du  Palais  à  Paris ,  André 
Paris  &  Charles  Bailly  ,  Sergens  Royaux  du 
Bailliage  du  Palais ,  Demandeurs  à  l'cnthcri- 
nenient  d'une  Requête  par  eux  prcfentée  le 
neuvième  Juin  mil  fix  cens  vingt- un  d'une  part; 
Et  la  Communauté  des  Sergens  à  verge,  Pri- 
fcurs  vendeurs  de  biens  meubles  en  la  Ville, 
fauxbourgs  &:  banlieue  de  la  Prevôré  Se  Vi- 
comte de  Paris  ,  &  les  HuiHîcrs-  ■'crgcns  à  che- 
val audit  Cliâteler ,  DeiFjndeurs  d'autre.  Vii 
par  la  Cour  ladite  Rcqucce  du  neuvième  juin, 


:  mainttniira 
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à  ce  que  lefdits  Demandeurs  fuffenc 
ic  gardez  en  l'exercice  de  leurs  Charges  ,  Se  au 
pouvoir  de  meccrc  à  cxeeiuion  cous  Goiurau, 
Obligations ,  Sentences  ,  Jugemcns  Se  Arrcû 
des  Cours  fouveraines ,  Lettres  Patentes  ,  Coau 
jnilfions ,  &  tous  Exploits  &  A£lcs  de   Juftice 
par  tout  le  Royanmc ,  5^:"quc  deffcnfes  fiilTcp: 
faites  aux  Deffcndcurs  de  les  ttoubict  en  coni  ■- 
quencc  d'un  Arrêt  du  Confeil  qu'ils    prctci;- 
doicnt  avoir  obtenu  le  vingt-quacricnic  Avril 
audit  an  ;  enfcmble  les  conciufions  contenues  en 
l'Avertiûemcnt  defdîts  Demandeurs  ,  a  ce  qu'ils 
fulicnt  maintenus  &  gardez  en  la  pofictrion  ic 
jouilTancc  de  mettre  à  exécution  tous  les  Con- 
trats, Sentences  &  autres  AÛes  pafTcz  fous  le 
\€ce\  de  la  Prévôté  de  Paris  ,  tout  ainfi  que  fbnt 
ou  peuvent  faire  les  Huiffiers  des  Kcqucrcs  de 
l'Hôccl ,  Chambres  des  Comptes  &£.  du  Trdoc 
a  rinftar  dcfquels  Ils  ont  été  créez  Si.  érige: , 
dcfïenfcs  ,  appointement  en  droic   ,   produ: 
tions  defditcs  Parties  ,   contredits  par  IcKi-: 
Sergens  des  Eaux  &  Forêts  ,  du  Bailliage  &  c:: 
Chàtelec  ,    fournis  fuivanc  l'Arrèc  du  vinj::. 
Iljiniéme  Février  mil  fix  cens  vingt-trois  ,  forcifi- 
fcîïon  d'en  fournir  par  ceux  de  ladite  Conncta- 
I  fclie  &  Marcchauflce.  Arrêt  du  vingt-unicmc 
^Janvier  mil  lîx  cens  vingt-deux  ,  entre  Mathu- 
*in  Se  Michel  Cochard  Huiffiers  Scrgcns  cfi 
P  ladite  Connétablic  Se  Maréchiuftèe  ,  App" 
r  lansd'une  Sentence  du  Prévôt  de  Paris  du  vii  „ 
cinquième  Septembre  mil  fix  cens  vingt  un. 

Et 
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Et  encore  ledit  Michel  Coçhard  de  retnpriibn- 
ûement  fait  de  fa  pcrfonnc  ,  &  ledit  Mathuria 
de  ramener  fans  fcandale ,  contre  eux  décer- 
nez &c  exécutez  >  tant  comme  de  Juge  incom- 
pétent qu  autrement  ,  d'une  part  :  Et  lefdits 
Sergcns  à  cheval  &c  à  verge  dudit  Châtelet ,  in- 
timez d'autre  :  par  lequel  entre  autres  chofes , 
-tant  fur  lefdites  appellations  que  provifîons  re- 
quifes  par  lefdits  Appellans ,  lefdites  Parties  au* 
roient  été  appointées  au  Confeil  :  eau  fes  d  ap- 
pel ,  réponfcs  à  icelles  ,  productions  defdits 
Mathuria  Cochard  &  Sergens  du  Châtelet, 
forclufions  de  produire  par  ledit  Michel  Co- 
chard ,  forclufion  de  bailler  contredits  par  lef. 
dits  Sergens  du  Châtelet.  Après  que  ledit  Ma- 
thurin  Cochard  auroit  emplojjc  les  contredits 
fournis  au  Procès  principal  par  les  Huiffiers  des 
Eaux  Se  Forets ,  copies  d'autres  Arrêts  du  di- 
xième Mars  mil  fix  cens  vingt-un  entre  Nicolas 
Guillemard  Huiflîer  Audiencier  au  Grenier  à 
Sel  de  Paris ,  Appellant  des  Sentences  du  Pré-^ 
Vôt  de  Paris  ,  des  quatorzième  Oftobre  mil  fix 
cens  dix  ,  troifiéme  Août  mil  fix  cens  onze , 
vingt- deuxième  Juin  mil  fix  cens  vingt-deux, 
Marie  Chcvrier  veuve  de  feu  Claude  Pépin , 
Commiflaire  audit  Châtelet ,  Appellante  de 
ladite  Sentence  du  vingt- deuxiémie  Juin ,  aux 
périls  &  fortunes  d*lit  Guillemaril  d'une  part  : 
Et  les  Communautez  defdits  Sergens  à  cheval  Se 
à  verge  dudit  Châtelet,  intimez  d'autre  :  Ec 
encore  entre  ladite  Chcvricr-Dcmaridcrcfle  en 

Nn. 
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fommation  d'une  parc  :  Et  Icdic  Guillemard 

Deffehdcur  d'autre  :  Et  encore  entre  Sebaftien 

Perquin  Huiflîer  Audicncier  auflit  Grenier  l 

Sel ,  Appcllant  d'une  Sentence  dudit  Prévôt  de 

Paris  du  vingc-troifiéme  Août  i6xx.  &  IcIHilS 

Sergcns  à  cheval  &  à  verge ,  Jean  Vallct  &  Guil* 

lemctce  Moulins  fa  femme ,  Intimez  ,  cf  autres 

Par  lequel  encre  autres  chofcs  fur  les  appcUa^ 

rions  incerjeccées  par  lefdics  Guillemard  &:  Per« 

quin ,  lefdices  Parcics  auroient  été  appointcei 

au  Confeil ,  &:  joint  à  Tindance  de  Reglemeot 

defdics  Sergens  du  Châcclec  :  Et  cependant  fait 

inhibicions  &  defFenfes  au  die  Perquin  &  aux 

ancres  Huiffiers  Audicnciers  &  Sergcns  duGre* 

nier  à  Sel ,  d'encreprendre  l'execucion  du  Scd 

dudic  Châcelec  ^  jufques  à  ce  qu'autrement  pat 

ladite  Cour  en  ah  ccé  ordonnera  peine^en  cas  de 

concravèncion  ,  de  nullicé  ,  &:  de  tous  dépens , 

dommages  &  inccrécs  &  d'amende  arbitrialre  : 

Inftancc  d'entre  ledic  Guillemaird  Demandeur 

en  Requcce  par  lui  préfencéc  au  Confeil  Privé  dii 

Roi  du  douzième  Juillec  mil  fix  cens  vingt- deux 

&  huiciémc  Aoûc  mil  fix  cens  vingt-quacrc , 

tendance  afin  de  caffacion  des  Senccnces  du  Rr- 

vôc  de  Paris  des  quacorziéme  Octobre  mil  fix 

cens  dix,  troificme  Aoûc  mil  fix  cens  onzcSt 

vingc-deuxiéme  Juin  mil  (îx  cens  vingt-deux ,  tt 

à  ce  qu'il  lui  fïic  permis  de^neccre  à  execucioQ 

tous  Aûes  de  Juftice  par  tout  le  Royaume  de 

France  ,  même  le  Scel  dudic  Châcelet ,  avec 

dcifenfcs  aux  Sergens   dudic  Châtelcc  4c  le 
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troubler  &  empêcher ,  d*unc  pjirc ,  &:  lefdits 
*Scrgcns  à  cheval  &  à  verge ,  prifeurs  ,  vendeurs 
de  biens  meubles  de  la  Ville  ,  Prévôté  &r  Vi- 
ccttntc  de  Paris,  DefFendeurs  d'autre:  DefFenfes, 
appointemens  en  droit,  produdions  àcs  Ser- 
gens  à  cheval  &  à  verge  du  Châtelcc ,  tant  fur 
ledit  appointé  au  Cohfeil  ,  que  Requête  du 
vingt-deuxième  Juillet.  Arrêt  du  douzième 
Décembre  mil  fix  cens  vingt-quatre  entre  lef- 
dits Paris  Se  Bailly  Appellans  d'une  Sentence 
du  Prévôt  de  Paris  du  dixième  Décembre  mil 
fix  cens  vingt-deux  d'une  part  :  Et  lefdits  Ser- 
gens  à  verge  du  Châtelet ,  prifeufs,  vendeurs  dç 
biens  meubles  en  la  Ville ,  Prévôté  &  Vicomte 
de  Paris ,  Intimez  d'autre  ,  par  lequel  fur  ledit 
appel  lefdites  Parties  auroient  été  appointées  au 
Confeil  :  produdion  dcfdits  Intimez  (uivant 
ledit  Arrêt ,  forclufion  de  bailler  caufes  d'appel  ; 
àL  de  produire  par  les  Appellans,  Arrêt  du  on- 
zième Avril  mil  fix  cens  vingt-trois  entre  Maî-i 
trc  Pierre  Raince  principal  Commis  au  Greffer 
dudit  Châtelet ,  Appellant  de  ladite  Sentence 
du  dixième  Décembre  mil  fix  cens  vingt-deux  , 
&  d'autre  Sentence  du  vingt-quatrième  OÛobre 
m.il  fix  cens  onze.  Et  la  Communauté  dcfditsf 
.  Scrgens  à  cheval  du  Châtelet ,  Intimez  d'autre. 
Et  encore  entre  la  Communauté  des  Procureurs 
:  dudit  Châtelet ,  Appellans  de  ladite  Sentence 
\  du  dixième  Décembre  d'une  part  :  &  lefdits 
.  Sergcns  à  cheval  Intimez  d'autre  :  Lefdites  Sen- 
^  'tenœsdonc  eft  appel  ;  la  première,  par  laquelle' 

Nn  ij 
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defFenfes  itératives  auraient  été  faites  auxCom^ 
mifiaires ,  Notaires  &c  Greffiers  du  Châcelecde' 
jplus  faire  l'adrefTe  de  leurs  Ordonnances  & 
Commiflîons  pour  Icxecution  d'icelles  ^  Se  èi 
Scel  de  ladite  Prévôté  de  Paris  ^  à  autres  qu'aux 
Sergens  dudit  C  hâtelct  ^  &  à  tous  Procurens 
d'occuper  en  Texpedition  des  caufes  fut  aimes 
exploits  que  fur  ceux  faits  par  lefdits  Sergens  à 
cheval  &  à  verge  ^  &  autres  Officiers  dudit 
Châteiet  y  lefquels  en  ce  faifant  feroienc  tenus 
mettre  en  leurs  Exploits  leurs  noms ,  (urnoms^ 
&  demeurances  y  à  peine  de  nullicé  des  procé- 
dures si  amende  arbitraire  :  La  deuxième ,  par 
laquelle  defFenfes  auroient  été  faites  aux  Procu- 
reurs, Greffiers  &  Clercs  dudit  (ircflEe ,  de  drcf* 
fer  y  expédier  ni  fignâr  aucunes  Commiffions  ^ 
éc  aux  CommifTaires  du  Châteiet  de  délivrer 
aucunes  Ordonnances  &:  A  âes ,  qui  ne  foient 
idrefTans  aux  Huiflîers  Sergens  à  cheval ,  fierez 
ou  à  verge  dudit  Châcelet ,  &C  non  au  premier 
Huiificr  ou  Sergent  Royal  fur  ce  requis ,  à  peine 
de  nullité ,  dépens  ,  dommages  Se  intérêts  des 
Parties  ,  &  de  quatre-vingt  livres  parîfis  d*a- 
mende  contre  les  contrevenans  ,fors  celles  coa« 
cernantes  rUniverfjté  de  Paris ,  qui  pourroienc 
être  adreffées  aufdits  Sergens  eu  Châteiet ,  ou 
au  premier  Sergent  Royal  fur  ce  requis  ,  &  f^ 
roient  lefdirs  Procureurs  de  leur  confcritcmcnt 
tenus  d'avertir  lefdits  Sergens  du  Châteiet ,  oa 
leurs  Procureurs  des  affignations  qu'ils  auroient 

reçues  »  quand  elles  auroient  ctc  données  pat 
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autres  Scrgcns  Royaux  pour  fc  pourvoir  pa^ 
eux,  ainfi  qu'ils  verront  bon  être:  Et  fur  Ic^ 
denxandcs  dudic  Raince  pouF  raifon  des  figna- 
cures  des  expéditions  dudic  Greffe  y  àçS^nk^ 
auroienc  été  faites  aufdits  Sergcns  du  Châtelec 
de  mctere  à  exécution  aucunes  Sentences  diffi^ 
nitives ,  ou  autres  gifans  en  exécution ,  fi  elles 
n  croient  fignccs ,  &  fur  le  dcfaveu  fourni  par 
lefdits  Procureurs  dudit  consentement  ,  prêté 
par  leur  Procureur ,  auroient  nais  les  Parties 
hors  de  Cour  &  de  Procès.  Caufes d'appel, ré^ 
ponfes  à  icelles  ,  produûions  rcfpeâivemcnç- 
Faites  par  lefdites  Parties ,  production  nouvelle 
defditsHuiffiers  des  Eaux  &  Forêts  &  Connc- 
tablie ,  fuivant  la  Requête  du  fcpticme  Août 
dernier.  Requête  débits  Sergens  à  cheval  &  à 
verge  du  onzième  Août  dernier ,  employée  pour 
contredits.  Autre  Requête  dudit  André  Paris 
pour  joindre  au  Procès,  F  Arrêt  y  attaché  du' 
neuvième  Avril  mil  fix  cens  douze ,  commu-r 
mquéeà  Partie  &  mife  au  fac.  Extrait  de  la 
Chambre  des  Comptes  d'un  Edit  du  naois  de 
M^s^mil  cinq  cens  quarante^-trois  ,  concernant 
les  attributions  accordées  à  aucuns  des  Huiffiers 
de  ladite  Chambre  y  dénommez ,  moyennant  la 
finance  par  eux  payée  es  parties  cafiielles ,  &  le- 
dit Edit  &  Requête  y  attachée  mifc  au  fac  de 
l'Ordonnance  de  ladite  Cour  du  vingtième  des 
prefens  mois  &  an.  Arrêt  du  dix-neuyièmedet^ 
dits  mois  &  an  entre  la  Communauté  des  Procu- 
reurs du  Chjltelet  Appellans  de  ladite  Sentence- 
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du  vingt-quatrième  Odobrc  mil  fix  cens  onzd 
d'une  part  :  Sc  lefdits  Scrgcns  à  cheval  &  à  verge 
dudit  C.hâtelct  Intimez  d'autre  :  par  lequel  fur 
ledit  appel  les  Parties  auroient  été  appointées  au 
Confeil  ,  &  Ade  aufdites  Parties  de  ce  que 
pour  caufe  d'appel  réponfes  &  productions  elles 
auroient  écrit  &c  produit  au  Procès.  Requête 
préfentée  par  lefdits  Huiffîers  des  Eaux  &  Fo- 
rées le  creiziéme  Juillet  dernier  afin  de  disjoindre 
les  inftances  d'entre  lefdits  Scrgens  à  cheval  &  à 
verge ,  Se  lefdits  Guillemard  &  Pcrquin ,  & 
autres  qui  n'écoient  en  état  de  juger  :  Conclu- 
ions du  Procureur  General  du  Roi  :  Tout  cou- 
iidcré  y  dit  a  été. 

I.  ^ 
Que  ladite  Cour  ayant  égard  à  la  Requête  du 
treizième  Juillet ,  a  disjoint  lefdites  Inftances 
d'appointé  au  Confeil  du  deuxième  Mars  mil  fix 
•cens  vingt-trois ,  &  Requête  du  douzième  Juil- 
let mil/îx  cens  vingt-deux  j  &  faifant  droit  fur 
ladite  inftance  de  Règlement ,  &  Requête  du 
neuvième  Juin ,  a  maintenu  &  gardé  ,  main- 
tient &  garde  lefdits  Huifliers  &  Sergens  des 
Eaux  &c  Forets,  Maréchaulee  &  Connètablic 
au  pouvoir  de  mettre  à  exécution  tous  lugc- 
mens  &  Arrêts  ,  Lettres  Patentes  ,  Commif- 
iions  ,  &  faire  tous  Exploits  &  Actes  de  Jufticc  5 
excepté  toutefois  le^  Contrats  &  Obligations, 
Sentences  ,  Jugemens ,  Ordonnances  ,  &  autres 
Ades  émanez  de  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Pa- 
ris ,  &  Officiers  d'icelle  ,  paffez  &  expédiez 
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tqm  le  fccl  de  ladite  Prévôté  :  rexccution  def- 
quels  appartiendra  aux  Scrgcns  à  cheval  &  à 
verge  dcfladite  Prévôté  &  Vicomte  privative^ 
ment  aufdits  Demandeurs  ,  &  à  tous  autres 
Huifliers  Se  Sergens  :  A  fçaVoir  aufdits  Sergens 
à  verge ,  concurremment  avec  lefdits  Sergens  à 
*heval  y  dans  la  Ville ,  Prévôté  &;  Vicomte  de 
Paris  feulement  :  &  aufdits  Sergens  à  cheval  eh 
toute  retendue  du  Royaume  ^à  la  charjgc  qu'ils 
ne  pourront  prendre  plus  grand  falaire  que  les 
autres  Sergens  Royaux.  A  fait  inhibitions  6c 
defFcnfes  aufdits  Demandeurs  de  les  y  troubler 
&  empcçher,à  peine  de  nullité  de  leurs  Exploits^ 
&  de  deux  cens  livres  parifis  d^amende  ,  &  dé 
tous  dépens  ^  dommages  &  intérêts  des  Parties; 

IL  ^ 

Ordonne  néanmoins  qu  es  Villes  où  il  y  aura 
Prévôté  Royale  ,  Bailliage  ou  Sénéchauflfée  ,  &; 
€(quellesn*y  aura  aucun  Sergent  à  cheval  refi- 
rent, les  Sergens  Royaux  ordinaires  du  lieu 
pourront  mettre  à  exécution  ce  qui  dépendra  d\x 
Scel  de  ladite  Prévôté  de  Paris. 

IIL 

Et  ne  pourront  lefdits  Sergens  à  verge  mettre 
à  exécution  aucuns  Aftes  ,  Sentences  &  Juge-i 
mens  émanez  des  jurifdiction?  des  Eaux  &c  Fo^ 
rets,  Connétaljlié ,  &  Maréchauflice  &BaiUiagd 
du  Palais ,  fuivant  le  confcntement  mentionne, 
en  r A vertifTcment  dcfdits  Sergens  ^  verge, 

IV. 

£t  faifant  droit  fur  k  demande  defdics  Pan< 

N  n  iii  j 
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&  Bailli  ,  ordonne  qu'ils  pcnirront  mctrte  a 
exécution  les  Contrats  &  Obligaiions  fculcmc- 
qui  lêront  palTez  par  les  Notaires  dudit  C  hâiL 
lec ,  rélidens  en  l'étendue  de  la  Jutifdiaionoï- 
dinaire  du  Bailliage  du  Palais ,  &c  fur  les  fujets 
d'icclui ,  &  lur  le  (Urplus  de  leurs  conclufwns  i 
l'égard  du  Sccl  dudit  Chàtele: ,  enfcmble  fui 
les  appellations  par  eux  Se  pac  Michel  &  Ma- 
thurin  Cochardincerjettées,  a  mis  .&  met  Icf- 
dices  Parties  hors  de  Cour  àc  de  Procès. 
V. 
Et  fur  les  appellations  interjcttées  par  la  Corr, 
.  tnunautc  des  Procureurs  dudit  Lhâcelct,  e  ■ 
,  fcmble  fur  l'appel  dudit  Raince  de  ladite  Se- 
tçnce  du  vingt-quatrième  O£lobre,a  mis  &:  mcî 
lefdires  appellations ,  &:  ce  dont  a  été  appelle ,  au 
néancCans  amende  ,  en  ce  que  deffenfes  auroient 
été  faites  aux  Procureurs  d'occuper  en  l'expcii- 
tiondes  caufcs  fur  autres  Exploits  que  ceux  def- 
dits  lntinjez&  autres  Scrgens  dudit  Chàieict, 
à  peine  de  nullité  des  procédures  ,  &  que  Ici- 
dits  AppcUans  feroient  tenus  d'avertir  lefdits 
Scrgens  du  Châtelet,  des  aflîgnations  par  eux 
ticçués  fut  Exploits  faits  pat  autres.-  en  émcn- 
F  ^ant  quant  à  ce ,  fait  inhibitions  &  deffenfes 
aufdits  Procureurs  d'occuper  fur  les  aflîgnaiions 
par  eux  reçues  8c  données  en  vertu  d'Exploits 
faits  par  autres  que  par  les  Scrgens  dudit  Clù- 
lelcc ,  à  peine  d'amende  arbitraire  ^  dépeoi , 
dommages  &  intérêts  des  Parties  ,  fans  que 
lefdits  Procureurs  foieui  tenus  de  les  averdr , 
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{efdices  Sentences  au  réfidu  forciiTans  leur  cflfer^ 

VI. 
Et  faifanc  droit  fur  Tappel  incer jetcé  par  ledic 
Raitice  de  ladite  Sentence  du  dixième  Décem^ 
t)re  y  à  Fcgard  de  la  (îgnature  des  Sentences  qui 
ne  gifent  4  exécution  y  a  ordonné  ic  ordonne  que 
les  Parties  feront  plus  amplement  ouies  parde-^ 
vantle  Rapporteur  du  Procès  ,  &c  feront  les 

s  Propriétaires  du  Greffe,  enfetnblc  les  Procu- 
reurs dudic  Châtelet  appeliez,  pour  y  Réduire 
leur  intérêt ,  &  propoler  ce  que  bon  leur  fera- 
blera  ^  dépens  pour  ce  regard  réferve:^ ,  tous 
autres  dépens  compenfez.  Prononcé  le  vingtr^ 
deuxième  jour  d'Août  mil  (bccens  vingt-fîx, 

GALARD. 

L'an  mil  fix  cens  vingt-fix  le  trentième  jour 
d* Août  fut  le  prefent  Arrêt  fignifié  &  baillé  co- 
pie à  Maîtres  Louis  Pctit*picd  &  Verrier  Procu-, 
reurs  de  la  Communauté  des  Procureurs  da 
Châtelet  de  Paris  ,  parlant  à  leurs  perfonnes 
au  Palais  :  Et  à  Maître  Martin  Loger  Pro- 
cureur  des  Scrgens  des  Eaux  &  Forêts ,  Con- 
nétablie  &  I^aréchaufTée  de  France ,  &  aufdits 
André  Paris  &  Charles  Bailli  Sergens  au  Bail-' 
liage  du  Palais ,  Parties  adverfes ,  parlant  au«.  ' 
dit  Loger  au  Palais  &:  audit  Nicolas  Guille*' 
mard  auffî  Partie  àdverfe  ,  parlant  à  fa  femme, 
en  Ton  domicile ,  à  ce  que  du  contenu  audit  Ar^ 
rçt  ils  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance.  Fait 
par  moi  Huiflier  du  Roi  en  fa  Coqr  de  Parler 
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ihertt ,  foulligné  &:  à  chacun  d'eux  baillé  copi< 

du  prcfcnt  mon  Exploit. 

Signe, MATHIEU. 

tû  ,  publié ,  rtgiftrè tn  Jugement  au  Parc  C. 
vil  du  ChâtcUt  de  Paris  ,  l'Audience  dr  Préjîd;  ■■ 
tenant  :  ce  requérant  les  ffuijferj  ,  Sergeiij  .. 
€hev4t&  à  vfrge  audit  chhelet ^refins  :  £t  tir: 
fur  ce  les  Oens  du  Roi ,  ^ai  ont  re^jais  fârtille^u.  , 
kticAtiên  être  fuite  du  frefem  Arrêt  far  tsas  la  | 
Sièges  Rgjraux  ,  rejfortijfans  far  apfel  audit  Châ-  \ 
telet ,  four  y  être  ^drdé  dr  ohfervé  ^  même  ^»i! 
feit  rtgifiré au  Rcgtftre  des  Bannières  de  cean: 
fOury  avoirrfiOurs  ifHdnd  hefein  fifA  :  Et  dc- 
fetifes  être  f dites  aufdits  Hutfjlers  (^  Sergem  - 
cheval  &*  verge  ,  ^  à  tout  autres  Huifjiers  c 
Sergens  de  divertir  les  ajfigrjatipas  ^ai  afpjr. 
tiennent  audit  Châtelet  ailleurs ,  à  peine  de  ttai 
dépens  ,  dommages  c^  intérêts  ,  même  d'exeiw- 
fer  aucune  permijf  on  de  faijîr  ,  émanée  cfaulTet 
^ae  de  Nsus.  Sur  quoi  ordonnons  que  pareille  fa- 
plication  du  prefent  jirrU  (ira  faite  par  tout  Us 
sièges  Royaux  reffortiffans  par  appel  fardevâut 
Hotts,  pour  être  gardé  ,ohfervé  dr  exécute  ftkn  fa 
ferme  &  teneur,  &  f  «W  fera  regiftré  aa  Ktgifre 
des  Bannières  de  céans, pour  y  avoir  recours  quand 
hefiinfera  :  F.}ifànt  diffenfes  à  tous  Huiffiers  (^ 
Sergens  à  thevàl  &  à  verge ,  &  à  tous  auttts 
ffaijfers  dr  Sergens  d'exécuter  aucunes  permiffiMU 
dejaijîr  émanées  d'autres  que  de  Nous  ,  cf  J/wr- 
tirltsajfgaatienf  duchâtelet  ailleurs  ,  i  feint 
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de  tous  difens  ,  dommages  &  intérêts,  Ce  ftn 

fait ,  lu  ,  publié ,  re^uii  ,  oUroyé  é"  ordonné 

jfar  MeJJire  Nicolas  le  Bailleul ,  chenjalitr  Sieur 

de  Vatetot  fur  la  Mer  &de  Soifyfur  Seine ,  Con^ 

feiller  du  Roi  en  fes  Confeils  d^Etat  é*  Privé , 

FrevSt  des  Marchands  ,  ér  Lieutenant  Civil  de 

ladite  Prévôté  ,   tenant  le  Siège  ,  le  Vendredi 

quatrième  jour  de  Septembre  mil  fix  cens  vingts 

Signé ,  RAI N CE. 


LETTRES      PATENTES 

Concernant  les  fondions  des  Huijfiers  à  cheval  ^ 
Sergens  a  verge  au  Châtelet  de  Paris. 

Du  zi.  Février  169^. 

LOUIS,  Par  la  grâce  de  Dieu ,  Rôi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
CCS  prefcntes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  TAr- 
rct  rendu  en  notre  Confeil  du  30,  Juin  1^91.  & 
nos  Lettres  Batentes  données  en  confequence  le 
zz.  Juillet  enfuivant  ,  Nous  aurions*  ordonne 
que  les  Sergens  à  verge  du  Cliâtelet  de  Paris  , 
non  réfervez ,  en  exécution  de  notre  Edit  du 
mois  de  Février  1^91.  cômpoferoient  une  Com- 
munauté (cparée  de  celle  des  Huiffiers  Prifeurs 
&  vendeurs  dudit  Châtelet ,  jiommeroient  leurs 
Officiers ,  &  feroicnt  le  fervice  près  le  Lieute-, 
nant  Criminel ,  notre  Procureur ,  &  à  la  Police 
avec  les  CommifTaires  du  Châtelet ,  ainfi  qu'î 
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le  pratique  ,  duquel  fcrvice  nous  aurions  ilé- 
charge  Icfdits  Huiffiers-Prifcurs  &:  vcndcurî, 
attribué  aufdits  Scrgcns  à  verge  ,  non  rcfcrvcz, 
le  droic  &  pouvoir  d'exploiter  &c  mettre  le  Scd 
du  Cliâtclec  de  Paris  à  exécution  dans  tout  notre 
Royaume,  concurremment  avec  les  Huifficrsà 
cheval  audit  Châtelec  ,  &  de  leur  confcnte- 
mcnt  ,  à  l'cxclufion  de  tous  autres  Huiûicts, 
Sergcns  Se  Archers  ;  confirmé  Icrdtts  Scrgeni 
mon  réfctvez  dans  le  droit  de  Barrière  ,  ic  a  af- 
fiftffr  lesjurezdcs  ArtsSd  Métiers  en  leur  vilite, 
6f  (ic  la  Police ,  concurremment  avec  les  Huif- 
l:  fiers  Prifeurs,  Se  permis  aux  HuilTi:rs  à  cheval 
*'dc  rcfider  dans  notre  Ville  SiFauxbourgs  de  Pa- 
ris jufques  au  nombre  de  cent  trente  ,  Icrqi;:  ■ 
fuivant  leurs  oftres  feroient  la  Police  conjcii. 
tcment  avec  les  Sergcnsà  verge  non  réfervcz 
'  &  jouiroient  du  droit  de  Barrière. 

£t  ayant  été  informez  que  les  Scrgcns  à  vc:: 
non  rcfcrvcz ,  pour  s'exempter  du  fervïce  de 
1  yolicc  auquel  ils  font  fujets,  tafl:  par   leur  ci: 
I  fclifTement,  que  par  nofJits  Arrêts  6c  Lettre-, 
I  Dénomment  point  d'Otïiciers  avec  IcCquels  on 
puifTe  arrêter  les  rôlles  de  ceux  qu  i  doivent  faire 
,  le  fcrvice  près  les  Magiftrats ,  Se  avec  les  Cotn- 
Biiflaires  a  la  Police  ,  ainfi  qu'il  s'eft  tovijourî 
*""  pratiqué  j  au  moyen  de  quoi  le  fervice  de  la  Po- 
\  lîcecft  cefle;  &que  les  Huiffiers  à  cheval  fuS- 
'ftituezau  lieu  &  place  des  Huiffiers  Prifeurs.  1 
déchargez  du  fcrvicc  de  la  Police  ,  ont  nomme  | 
des  Officiers ,  &c  font  prccs  de  le  faire  confoi-| 
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mcmenc  aufdks  Arrêts  &c  Lettres ,  Nous  aurions 
par  Arrêt  rendu  en  notre  Confeil  le  17.  Jan- 
vier dernier  ci-attaché  fous  le  contre  fcel  de 
notre  Chancellerie  établi  l'ordrcque  nous  vou- 
lons être  obfervé  par  les  Sergens  à  verge  SC 
■Huiflicrs  à  cheval  du  Chàtelct ,  dans  le  fervïcc 
qu'ils  font  obligez  de  rendre  près  les  Magiftrats 
&  à  la  Police  avec  les  CommîlT.iires  audit  Châ- 
telet  !  &:  délirant  qu'il  foie  exécuté  félon  fa  for- 
me &:  teneur,  fid  qu'il  ne  s'y  rencontre  aucune 
difficulté. 

Pour  CES  CAUSES,  &  autres  à  ce 
Nousmouvans,  &  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puilTancc  U  autorité  Royale,  Nous  avons 
dit ,  ftatué  &  ordonné  ,  difons ,  (latuons  &  or- 
donnons par  CCS  Prefentcs  fignées  de  notre 
main,  que  conformément  à  l'Arrêt  de  notre 
Confcii  dudic  jour  17,  Janvier  dernier,  celui 
du  jo.  Juin  1691.  Se  nos  Lettres  Patentes  du  it. 
Juillet  audit  an  ,  feront  exécutez  félon  leur 
forme  &c  teneur:  ce  faifant ,  que  les  deux  cens 
trente-fix  Sergens  à  verge  du  Châtelet  non  ré- 
fcrvcz ,  en  exécution  de  notre  Edit  du  mois  de 
Février  1691.  compoferont  une  Communauté 
féparéc  ,  nommeront  inccffamment  des  Offi- 
ciers ,  &  feront  par  chacun  an  au  nombre  de 
cent  quatre-vingt ,  le  fervicc  près  les  Magiftrats, 
&  avec  les  CommilTaires  du  Châtelet  pour  la 
Police,  fuivantles  rôlles  qui  en  feront  arrêtez 
en  la  manière  accoutumée-,  comme  auflî  que 
des  cent  trente  Huilliets  à  cheval  aufquelsnous 
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avons  permis  de  rcfider  dans  la  Ville  Se  Fanz^ 
bourgs  de  Paris ,  il  en  fera  pris  par  chacun  oq 
ic  nombre  de  quatre-vingt  pour  faire  le  fenrice 
de  la  Police  avec  lefdits  CommifTaires  ,  fuivanc 
les  rôlles  qui  en  feront  arrêtez  de  la  même  nu- 
lûereque  ceux  des  Sergens.à  verge ,  &:dans  les 

Quartiers  qui  leur  feront  affigi^ez  {eparémenc 
efdits  Sergens. 

Ne  pourront  lefdits  Sergens  à  verge  &  Huif. 
fiers  à  cheval  dans  leur  année  de  fervice  s'ab(èa- 
ter  de  la  Ville  &c  Fauxbouf  gs  de  Paris ,  que  du- 
rant deux  mois  après  en  avoir  préalablemenc 
averti  les  CommiiTaires  près  lefquels  ils  fervî- 
ront ,  &  leur  avoir  prèfentè  un  de  leurs  Con« 
frères  pour  faire  le  fervice  en  leur  lieu  &  place. 

.  Fai(ons  deffenfes  aufdits  Sergens  &c  Hui/Cers , 
de  s'abfenter  plus  long-tems  ^  &c  de  le  faire 
qu'aux  conditions  ci^defTus ,  à  peine  de  deux 
cens  livres  d'amende. 

.  Et  voulant  favorablement  traiter  lefdits  Ser- 
gens à  verge  &  Huidiers  à  cheval  du  Châtelct , 
i;n  çonfideration  du  fervice  a£tucl  qu'ils  font  te- 
nus de  rendre  près  les  Magiftrats ,  &  à  la  Po- 
lice ayec  les  CommiiTaires  ;  Nous  avons  ordonné 
&  ordonnons  qu'à  l'avenir  ils  afliftcront  feuls 
les  Jurez  des  Communautcz  des  Arts  &  Métiers 
en  leurs  vifites  &  de  Police ,  >&  feront  feuls  tous 
les  Exploits  pour  raifon  de  la  Police ,  privati- 
vcment  à  tous  autres  Huiflîers,  Sergens  &c  Ar- 
chers  ,  même  aux  Huiflîers  Prifeurs ,  nonob- 
ftant  la  claufe  portée  par  uofdits  Arrêt  &c  Let- 
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très  Patentes  ,  \  laquelle  Nous  avons  dérogé  SC 
dérogeons  par  ces  Prefentesàcecégard. 

Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amez  &  féaux  les  Gens  tenans  nptxe  Couc 
de  Parlement  à  Paris  ,  Prévôt  dudic  lieu  ,  oui 
fes  Lieutenans  &  Gens  tenant  le  Siège  du  Châ-» 
jtelet^  8c  autres  nos  Officiers  qu'il  appartieiW 
dra ,  que  ces  Prefentes  ,  enfemble  ledit  Arrcc  , 
ils  ayent  'à  enregiftrer ,  8c  le  contenu  en  iceux 
faire  entretenir ,  garder  8c  obferver ,  fans  per- 
mettre qu  il  y  foit  contrevenu  en  quelque  K>rte 
8c  manière  que  ce  foit.  Car  tel  eft  notre  plaifîr» 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notrç 
fcel  à  cefdites  Prefentes.  Donné  à  Verfailles  le 
Tingt-uniéme  jour  de  Février  Tan  de  grâce  mil 
iîx  cens  quatre-vingt-treiw  ,  8c  de  notre  Règne 
le  cinquantième.  Signé  ^  L  O  U I  S.  £t  fur  le 
repli  ,  Parle  Roi  ,Phsltp£AU  X..Et  fceUq 
du  grand  fceau  de  cire  jaune, 

^egifirécs  tn  fârlim^t  le  6.  Juin  itf  jj. 

Signé,  ov    Ti|.iET# 
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SALAIRE    S 
DES    HUISSIERS    ET   SERGENS. 

Article     premier» 

SEra  taxé  aux  Huiffiers  &  Sergens  ^oor  les 
Exploits  d'affîgnations  ,  fignific^tions  de 
Sentences ,  d'Arrêts ,  dénonciations  ,  (bmma- 
tions  pour  vente  de  biens  &  autres  Aâes  en 
vertu  de  l'Ordonnance  ,  qui  feront  faits  en  la 
Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris  pour  l'original  & 
copie  de  l'Exploit ,  foit  que  le  terme  é^  Corn- 
inandement  y  Toit  ou  n'y  foit  pas  exprime ,  cinq 

fols. 

II. 

Pour  un  Commandement  en  verm  d'Arrêt , 
Sentence ,  Contrats  ,  Obligations  ,  ou  autres 
Ades  ,  fera  taxé  pour  orignal  &:  copie  ^  dix 
fols. 

III. 
Pour  un  Expfott  de  faifie  &  arrêc ,  original 
&  copie  ,  dix  lois. 

IV. 
Pour  l'original  de  l'Aûcde  dénonciation  qui 
fera  faite  à  la  Partie  faiGe ,  des  faifies  fur  elle 
faites  y  compris  les  copies  defdites  faifies  »  foie 
qu'il  y  ait  aÂignation  ou  non  ,  fera  caxé  >  dix 
fols. 

V. 
Pour  les  faifies  par  forme  de  gagerie  ^  fuivanc 

le 
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Icprivilegc  des  Bourgeois  de  Paris ,  ou  autres 
ment ,  fera  taxe  pour  Toriginal  &  copie,  foie 
qu'il  y  ait  gardien  ou  t\on  ^  trente  fols. 

ï^our  la  faïiîe  &:  exécution  de  meubles  où  il 
y  aura  gardien ,  au  Sergent  Se  à  fes  afiiftans  i 
fera  taxé  trois  livres.        , 

VIL 

UHuiffier  ou  Sergent  n*aura  aucune  taxe  pour 
ie  recollement  des  meubles  faifîs  j  foit  qu'il  les 
fafTe  tranfporter  du  lieu  où  ils  auront  été  faifîs  ; 
ou  qu'ils  foient  repréféntcz  par  là  Pa];tiè  ou  par 
le  gardien;  lequel  recollement  fé  fera  .le  joué 
ide  la  vente  ,  &:  fera  cbhipris  en.  la  première  va- 
cation de  ladite  vente  ^  Qc  fera  fait  mention  dû 
cems  qui  aura  été  employé  à  faire  ledit  recolle- 
ment i  &  à  l'égard  des  charrettes  &  autres  iFrai$ 
qu'il  conviendra  faire  pout  tranfporter  les  meu- 
bles faifîs ,  feront  taxez  par  Monfieur  le  I^ieute- 
nant  Civil  en  la  manière  accoutumée  fur  lei 
minuttes  des  Prbcès-verbaùx  des  Sergens  fan^ 
aucuns  frais. 

VIIÎ.  . 

.  Sera  taxé  pour  chacune  vacation  de  vente  ^ 
l'Huiftîer  ou  Sergent ,  foit  du  .matin  ou  de  rele- 
vée y  qui  ne  pourra  écre  moindre  de  trois  heures^ 
trois  livres. 

^^  Les  expofîcions  qui  fe  doivent  faire  fuivant 

rOrdonnaj[icç  des  meubles  précieux,  trois  diffe-^ 

•  rentes  fois  4  (erons  faites  fous  la  porte  du  Châ4 
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telet  proche  la  Barrïeie  des  Scrgens  _ 

xé  pour  chacune  vacation  crois  livres,  en  forte 
que  la  troinémc  expofition  &:  vente  qui  fe  fer», 
ne  feront  taxez  que  pour  une  vacacion 
livres. 

X. 
Le  Sergent  qui  fera  établi  gardien *aux  Scel- 
lez ou  ailleurs  par  l'Ordonnance  de  Monficur  le 
Lieutenant  Civil  lorfquc  le  cas  le  requerra,  auri 
pour  fes  falaires  quatre  livres  par  jour  pendant 
les  quinze  premiers  jours ,  après  lefqucls  quinze 
jours  il  ne  îcra  plustaxcque  trois  livres  par  jour: 
&  s'il  y  a  neceàité  d'augmenter  d'Clïîcicrs ,  il 
ne  leur  fera  taxé  à  chacun  par  jour  que  trois 
livres  du  jour  de  leur  ctabliiremenc  ,  fans  qu- 


[  prc- 


ourre  lefdires  taxes  ils  puiffent  prendre  ou 
tendre  aucuns  droits  pour  leur  nourriture. 
XL 

Si  pendant  les  jours  qu'un  Huiffier  ou  Scr- 
eeuc  au raccéérabli  gardien  ,  il  procède  à  la  pri- 
îcc ou  vente  des  meubles  ou  marchandifes  qui 
feront  à  fa  garde  ,  Une  lui  fera  rien  taxe  pour  la 
journée  de  garnifon,  mais  fera  taxé  pour  deux 
vacations ,  l'une  du  matin ,  l'autre  de  relcFcc , 
fix  livres ,  &:  cependant  le  rems  feulement  qu'il 
travaillera  à  la  priféc  &;  vente.  ' 

XIL 

Pour  Je  commandement  qui  fera  fait  avant  1 
Sai(Î3  réelle  ,  recordé  de  deux  témoins  qui 
gneront  avec  le  Sergent  l'original  Se  la  copieî 
fera  taxé  quinze  fols ,  fans  y  comprendre  les  ( 


DU  GMATELET.  Eiv.  IIL  s79 
pics  de  Pièces  qui  feront  fournies  aux  débiteurs 
par  ledit  Exploit, 

XIII. 
Pour  la  Saifie  réelle  d'une  tnaifon  fitucc  dan* 
k  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris  -,  d'une  Charge, 
d  une  ou  plufîcurs  parties^e  Rentes  fur  la  Ville, 
payables  par  un  même  Payeur  5  ou  d'une  ou 
plufîeurs  parties  de  rentes  ducs  par  un  même  dé- 
biteur y  demeurant ,  fera  taxe  quarante  fols.  S'il 
y  a- plufîeurs  maifons  ^plufieurs  parties  de  rentes 
ducs  par  difFerens  Particuliers  ou  fur  la  Ville  par 
differens  Payeurs ,  ne  fera  taxé  pour  chacune 
4es  autres  maifons ,  ou  pour  chacune  des  autres 
parties  de  rentes ,  que  vingt  fols* 

xiy. 

Sera  taxe  pour  la  copie  de  la  Saifîc  réelle ,  qui 
icra  donnée  à  la  Partie  faifie ,  pour  le  Sergent 
&  Ces  témoins ,  vingt  fols. 

XV. 

S'il  y  a  plufieurs  Parties  faifics  ^  né  fera  taxé 
pour  chaque  copie  que  quinze  fols ,  &  pareils 
quinze  fols  pour  chaque  Payeur  des  Rentes ,  Se 
débiteurs  particuliers  à  qui  il  fera  donné  copie  : 
Et n  dans  la  fignification  qui  fe  fait  de  la  Saifie 
réelle  aux  Parties  faifies ,  il  y  cil  fait  mention 
que  l'on  procédera  à  la  première  criée ,  il  ne  fe- 
ra rien  taxé  davantage,  ni  pour  ladite  fignifîca- 
tion  de  la  première  criée. 

XVL 
'    Lorfque  TExploit  de  (îgnifîcatîon  de  la  faifîe 
técllcqui  fera  faite  à  la  Partie .  faifie  ,  ne  con^ 

Oo  ij 
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tiendra  point  la  fignitîcaiion  d'appoGtion  d'afi 
fiches,  fera  taxé  au  Sergent  &i  témoin  pour|cha- 
cunefignificationqui  lera  faite  aux  Patdes  fai- 
fies  ,  cinq  fols  i  U  vingt  fols  pour  toutes  les  ap- 
poiîtions  d'affii-hcs  ou  pannonccaux,  tant  pourj 
les  originaux  que  pourjes  copies,  |H 

X  y  1 1.  .'T 

S'il  y  a  pluficurs  maifons  ou  rentes  faifies ,  oa 
Offices ,  fera  taxé  pour  chacune,  appofition  aux 
endroits  accoutumez  Se  pcefcrits  par  la  Cou- 
tume ,  dix  fols. 

XV  III. 
Pour  chaque  Procès  verbal  de  quatre  criées 
&;quatorzaine  ,  fera  taxé,  compris  la  gtoflcj 
dix  livres. 

XIX. 
Sera  taxé  au  Sergent  pour  l'original  &  copie 
de  l'Exploit  d'appolltion  d'affiches  à  la  quaran- 
taine au  nombre  de  quatre ,  compris  les  tcmoiiu, 
quarante  fols. 

XX. 
Laquelle  taxe  fera  augoicntéc  à  proportion, 
s'il  y  a  plufieurs  Offices  ou  maifons  Se  hcritages 
en  ditïerentrs  Paroiifes  ;  &  pour  la  fignification 
à  la  Partie  faiiic  dix  fols  pour  l'original  &  copie-, 
&s'ilyapluficurs  Parties  faites ,  cinq  fols  pour 
chacun  des  autres. 

XXI. 
Pour  l'Exploit  d'interpofirion  de  Décret  qui 
fera  fait  en  Décret  forcé  à  la  petfonne  du  faîli , 
fcrauxéau^ergenc  ÔC  çcmoins,  quarautc  ibis. 
r  ou 
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XX  IL 

S'il  eft  fait  au- mari  &:  à  la  femme ,  cincjuance 
£>ls  ;  Se  eor  Décrets  volontaires. ,  moitié^ 

XXI  IL 

Pour  un  Exploite»  retrak  lignages  avec  les 
offres  ,  fuivant  la  Coutume^  recorde  de  té« 
moins,  fera  taxé  pour  original  Se  copie  >  qu^ 
santé  fols. 

XXIV- 

Pour  les  protêts  de  Lettres  de  change  ,  com-» 
pris  la  copie  des  pièces,  vingt  fols. 

■^    XXV. 

Sera  taxé  pour  la  fômniation  ou  fignifîcatioa 
âe  comparoir  à  un  compulfoire,  pour  original  ic 
copie ,  dix  fols  ;  &  s'il  y  a  plu{îcut;s.Partics ,  pour 
chacune  des  autres  Partiesli.  qui  T Aâe  (èra  fignî^ 
£é^  fera  auifi  taxé  dix  fols. 

XX  VL. 

Mais  dânslescbmpi»t(bires les  pièces  qui  (è- 
jpont  compuKces ,  ne  feront  point  tranfcrites  par 
le  Sergent ,  lorfque  lefdites  pièces  compulfces 
feront:  expédiées  féparément  par  un^Oflicier  pu« 
blic  dépofitaira  defdites  pièces  ;  apquel  cas  le 
^ergenc  en^feracOientioti  tommairement  dans  le 
Procès- verbal ,  &  au  bas  des  pièces  expédiées 
qui  feront  {ignées  de  lui  &  de  celui  qui  repré« 
£rntera  les  pièces  >  Se  des  parties  qui  auront 
compara  audit  compulfoire ,  pour  lequel  fesa 
taxé  ati  Sergent  une  vacation  de  trois  livres ,  & 
cinq  £bls  poui;  le  rôlle  de  ^ofle  de  fon  procès-s 
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XXVIL 

Si  leCdices  pièces  ne  (ont  ppinc  expédiées  (c«. 
parement  »  mais  tranfçritçs  par  le  Sçrgçnc  dam 
fon  Procès-verbal  y  il  n'y  aura  pas  plus  grand 
Salaire  que  les  crois  livres  6^  la  grofle  de  fondit 
Proçcs-vcrbai ,  qui  fera  taxé  à  raifo|i  dç  cinq 
fols  pour  rpUe  en  grand  paj)ier  ,  le  rôUc  conte- 
nant deux  pages  de  vingt-deux  lignes ,  chaqw 
ligne  quinj&e  fylUbes ,  fioon  réduit  à  propor* 

xxyiiL 

Pour  un  emprisonnement  a  caufe  d'une  dette 
de  mille  livres.  6c  au^deflbus  ;  fera  taxé  dix  li- 
vres }  &  fi  U  fomme  excède  mille  livres  ^  qmxûfi 
livres. 

XXIX.    . 

Le  Sergent  qui  fera  une  recommandation 
d'un  prifonnicr  es  prifons  à  Paris ,  compris  la 
.copie  de  l'Exploit  ^  aura  vingt  fols. 

XXX. 
Pour  les  oppofitions  aO  Sceau  es  mains  èi 
.  Garde  des  Rolles  des  Offices  de  France ,  Gref- 
fier d'hypoteqnes  fur  les  rentes,  ,  revenus  des 
•  Confîgnaiions  &  Tréfor  Royal  ^  fera  taxé  viogi: 
.fois.  .      .    *    / 

XXXL 
Pour  la  faifie  des  chevaux  &  carrofTes  par  un 
même  Exploit ,  douze  livres. 

XXXII, 
Pour  une  faifie  de  chevaux  de  carroflt  non 
attelez  ou  d'un  cheval  de  fcUc  ,  fera  taxe  xro» 
livres. 
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XXXIII. 

Pour  la  faific  dune  charrette,  hacquet  at- 
telé d'un  cheval ,  quatre  livres  ;  Se  quand  il  y 
aura  pudeurs  chevaux,  fix  livres  ;  &  pour  les 
chevaux  de  bacs ,  bcces  afines  ,  trente  fols  pour 
cheval ,  Se  quinze  fols  pour  chaque  bête  afinc. 

XXXIV. 

Sera  taxe  aux  Huiflkrs  &  Sergcns  pour  tous 
Exploits  fîmples  hors  la  Ville  &  Fauxbourgs  ; 
fçavoir  dans  la  Banlieue  qui  eft  deux  lieues  ou 
environ  ,  trois  livres  ,  &  depuis  deux  lieues 
jufqu  a  quatre ,  fix  livres  j  8c  au-delà  de  quatre 
Jieuës  ,  la  journée  fera  taxée  à  raifon  de  dix 
lieues  par  jour  en  toutes  faifons ,  huit  livres , 
compris  le  cheval ,  nourritures  &  falaires  de 
témoins  qui  feront  menez  ou  pris  fur  les  lieux. 

XXXV. 

Les  groflcs  des  procès -verbaux  de  vente  Se 
autres  que  les  Sergens  expédieront ,  leur  feront 
taxées  à  raifon  de  cinq  fols  du  rôUe  en  grand  pa-^ 
pier  y  le  rôUe  contenant  deux  pages,  chaque 
page  vingt-deux  lignes  ,  &  chaque  ligne  quinze 
lyllabes  ,  dans  lefquels  ils  ne  feront  aucuns 
tranfcrits  de  pièces  &  où  ils  en  feront ,  ou  fi 
leurs  groffcs  fe  trouvent  moins  remplies  de 
lignes  &  de  fyllabes ,  le  falaire  en  fera  diminue 
à  proportion ,  en  procédant  à  la  taxe  qui  fe- 
ra faite  fur  la  minutte  des  procès- verbaux  par 
Monfieur  le  Lieutenant  Civil ,  fuivant  TOr-. 
donnance  ,  fans  frais  ni  procédures. 


•  •  •  • 
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XXXVI. 

Sera  taxé  au  Sergent  qui  fignificra  le  procès- 
ycrbal  de  vente  à  la  Partie  faihe  ou  des  autrcî 
Proccs-vcrbausfujetsàfignificjrion  ,  le  tiers  d* 
la  groffc  ,  &  où  il  y  auroit  plus  d'une  lignifica- 
tion ,  le  quart  pour  chacune  fera  taxé. 
XXXVII. 

Outre  lefqucUcs  taxes  feront  les  Huîffien  ou 
Sergcns  payez  du  papier  &  conttôUc ,  luivant 
les  Reglenichs  de  Sa  Majefté. 
XXXVIII. 

LesExploits  qui  feront  donner  dans  la  Vîllc 
te  Fauxbburgs  de  Paris  pour  afTigncr  au  Chàtc- 
ïctou  pardevant  Monficur  le  Lieutenant  Civil , 
ne  feront  faits  par  les  Sergens  de  !  a  Louvcitcric , 
f  onnétablie  ou  autres  prohibez  par  l'Edit  àa 
mais  par  les  Huiflicrs  a^ant 
(èrmenc  pardevant  Monfieur  le  Lieutenant  Ci- 
vil.         • 


Le  tarif  dej  droits  &  ftUirts  des  frtfintti 
ffi  i  Ufâge  419.  de  ce  Livre. 

SiâUira  à-  VéCétiens  des  Ctmmiffuires  ,  SuhfU»n 
d"  Notaires^  '      '  ^ 


SEra  taxe  aux  CoramifTaircs  huit  livres  poire 
chacune  vacation  qui  fera  de  trois  heures 
tt^  moinî ,  &  finq  fols  du  rôUcdc  la  gtofle  de 
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leurs  Procès-vcçbaux  d*appofîtion  &  levée  de 
iccljci  ,  enquêtes  ,  &  autres  AÛes  ,  chaque 

})agc  rcrtiplie  de  vin|;t.dcuK  lignes  ,  &  qutriaç 
yllabes  à  la  ligne  ^  mion  réduits  à  proportion. 

IL 
Aux  Subftituts  /  Qk  livres  par  vacation. 

ÏII. 
Aux  Notairçs,  ûk  livres  par  vacation  aux 
Acics  qu'ils  fopt  hors  de  leurs  Etudes  ,  pour 
Icfquels  il  fe  paye  vacation  dix  fols  du  rôlle  dé 
la  groflè  en  grand  papier,  &  vingt  (bis  en  pas- 
chemin  ,  rempli  de  yingt-dcux  lignes ,  &  qumze 
fyllabes  à  la  ligne,  (înon  feront  réduits  à  propor** 
uon.  ' 

Et  ce  non  compris  le  papier  8c  parchemin 
itimbré. 

r  or  A  G  E  S. 


A 


Ux  caufes  de  la  Chanxbre  Civile  ne  (çx^ 
^  taxé  aucun  voyage. 

II. 

Aux  caufes  jugées  au  Parc  Civil  &  Prcfidial, 
\  rAudiencc ,  fera  taxé  deux  voyages ,  &  aux 
procès  par  écrit  trois ,  pourvu  qu'ils  fbient^if- 
£j:mez  fuivant  l'Ordonnance  ,  fors  quand  les 
parties  feront  demeurantes  dans  la  Ville ,  Faux- 
bourgs  &  Banlieue  de  Paris,  auquel  j;as  ne  toit 
^onné  aucun  voyage  ni  fejour»^ 


j8< 
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1 1 1. 

Dans  la  taxe  des  voyages  la   jourace  (bi 

compïce  à  raifon  de,  dix  lieues  par  joue , 
IV. 
Lorrqu'i!  n'y  aura  que  fix  Ucuës  &  au-dcflbus, 
,    il  ne  fera  taxé  qu'une  journée  pour  venir ,  &  le 
recout ,  fans  caxet  aucun  rcjour, 
V. 
Au-defTus  de  fix  lieues  jufqu'à  dix  tncIuGvc- 
nicnt ,  fera  taxé  deux  jouruces  fciUemcnc  pou: 
venir  ,  2>c  le  retour ,  y  compris  le  fejour. 
VI. 
Au-dcfllis  de  dix  Ueuës  fera  taxé   un  jour  de 
fejour ,  &  autant  de  journées  qu'il  y  aura  de  fois 
dix  lieues,  ce  qui  fera  augmenté  à  proportion 
deslicuës,  tant  pour  venir  que  pour  le  tetour. 
VU. 
Pour  chaque  journée  d'un  Gentilhomme  fera 
taxé  fix  livres. 

Vin. 

Aux  Officiers  des  Compagnies  Souveraines, 
Lieucenans  Généraux  &:  Preûdens  aux  Priû- 
diaux ,  pareille  fomme  de  Itx  livres  par  jour. 
IX.  . 

Aux  Ecclefiaftiques  nobles  pareille  fbmmc  de 
.fix  livres. 

X. 
.  ^  Aux  Curez  &  Prêtres  aoa  nobles ,  quacte 
■livres. 

XI. 
Aux  Confcillers  des  Prélîdiaux,  Bailliages, 
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Prévôts  ,  Officiers  dps  Elcûions  ,  Greniers  i 
Sei ,  &  autres  de  Judicacure  îadefinimenc ,  cinq 
livres  par  jour. 

XII. 

Aux  Bourgeois  des  Villes  ,  Marchands ,  Re- 
ceveurs ou .  Fermiers  ,  Greffiers  , .  Notaires 
Royaux  >  Procureurs  &  Sergeos,  quatre  livres. 

XI  11 

Aux  Artifans  &  Gens  de  métier  des  Villes  , 
Habitans  des  Villages  &:  autres  perfonjics  ^qu;^ 
rancc  fols. 

Droits  dià  Sceau  des  Sentences. 


1. 


POur  les  Sentences  de  la  Preyotp^  Prcii- 
dial .  Chambre  Civile ,  Chambre  de  Po- 
lice &:  Cpambre  CrimineUe  ,  3£  awres  Aâ:9 
qui  doivent  être  fcellez  ^  Jbriquc  les^Parcics  1» 
voudront  faire  exécuter ,  quinze  rdls«  ;      . 

Pour  les  Sentences  des  Juge  &  Coniuls  po]> 
tant  condamnation  de  cent  livres  fie  au^ddO^  il 
dixfpls.  \ 

III. 
Si  la  condamnation  excède  cent  livres  ^  fera 
.paye  quinze  fols. 

IV.      . 
Pour  les  Décrets ,  trente  fols. 


^^^^^■^l^^^^^H 
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V.               m 

Pour  les  Sentences  des  Juges  Auaiceui&  M 

^^*                        .       .       ,              ■ 

Droits  de  fttti  SceL              ■ 

TJ  Our  les  Contrats  de  conlUtu-  "V        <fl 

J[      tution  de  rente. 

1 

Pour  les  Inventaires , 

■ 

Pour  les  Partages , 

1 

Pouc  les  Combats  de  vente  d'im- 

m 

meubles  , 

1 

Pour  les  Contrats  de  mariage  , 

1 

Peut  les  Donations , 

1:        ■ 

Pour  les  Dons  mutuels ,                   \  tre^J 
Pour  les  Echanges ,                            J  4*^| 

Pour  IcsTcftamcns, 

■ 

Pour  les  tranfports  d'immeubles  , 

1 

rentes ,  fucceffions  ou  droits , 

1 

Pour  les  titres  nouveaux  ou  recon- 

'1 

noiffances  de  droits , 

'.  M 

Four  les  Baux  à  rente  ou  longues- 

'^  fl 

années  , 

M 

Pour  les  Tranfaûlons  portant  cef- 

■    1 

.   jîon  d'immeubles  ou  confUcuiiDa 

1 

de  rentes. 

\  m 

Pour  les  Baux  à  loyer.                      «^      ■  ■ 

Pour  les  Tranfadions  fur  Procès-  '  •  dq^l 

purs  &  timplcs.                          3      ■ 

'   -4 

A 

J 
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I^ôar  la  ratification  des  AGtes  ci«  > 
dcÂTus),  I 

Tour  les  Obligations  ,  Tranfjxjres  î  fix  fols 
&  Marchez  au-deflus  de  vingt  r  S.  déçu  / 
livres^  -^ 

l^ourlcs  Procurations  4</r(/%»ii;i^  I 


dum  ^  où  pcifc  de  poâcf&on. 


Peur  la  ratification  defdits  Aâes^ 
Pour  les  autres  Procurations^ 
Pour  les  Obligations  y  Tranfports , 

Marchez  ,  au-deâbus  de  vingt 

livrer. 

Pour  les  Brevets  d'apprentiflage , 
Pour  les  Contrats  de  vente  de  meu-» 
blés  au-defTus  de  vingt  livres. 


trois  fols 
4«  d. 


dix  fols. 


Pour  ceux  au-deÛbus  de  vingt  li«  ^  trois  fols 
vres.  3  4.dcn. 

Toutes  les  Taxés  des  Commiffiaires ,  No-' 
taires  ,  Procureurs  6c  Sorgens  pour  raifon  de 
leurs  frais  &c  falaires  ou  vacations  ,  fe  iFeronc 
gratuitement  &c  fans  frais  par  Monfîeur  le  Lieu- 
tenant Civil ,  foit  que  lefdites  taxes  fe  règlent 
fur  des  Mémoires  ou  fur  les  réferez  des  Com- 
miffaires  ou  par  des  procès- verbaux  fur  les  ar« 
tic1es><;roifez  après  la  taxe  faite  par  le  Commit^ 
faire  ou  autrement  y  fuivant  rÀrrêt  du  Parlc«i 
ment  du  i6.  Février  16^1. 


'  t 
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Extrait  de  l'Arrêt  d»  i6.  Février 

LE  S  Taxes  de  dépens^ adjugez  par  Sen- 
tences données ,  tant  à  rAudience  qu'en 
la  Chambre  duConfcil  fur  les  procès  par  écrit, 
liquidation  de  frais  &  loyaux  coûts  ,  dommages 
intérêts ,  feront  faites  par  les  Commiflaircs  pri- 
vativement  aufdits  Confeillers ,  lefqucls  toute, 
fois  procedans  à  la  taxe  defdits  dépens  ,  ic  fe 
trouvant  difficulté  en.  aucun  article  de  ladite 
taxe  ,  en  feront  leur  rapport  pardevant  ledit 
Lieutenant  pou  r  donner  fon  Jugement ,  ou  au- 
trement régler  les  parties  ainfî  qu'il  verra  être  à 
faire  j  comme  auffi  furvenant  entre  les  parties 
quelque  diflfcrend  pourraifon  des  loyaux  coûts, 
dommages ,  intérêts ,  fur  lequel  il  fut  neceflfaire 
bailler  demandes  ,  deffenfes ,  répliques  ,  du- 
pliques ,  le  Commiflaîre  procédant  a  la  liqui- 
dation ,  fera  tenu  de  renvoyer  la  caufe  &  les 
parties  (pardevant  ledit  Lieutenant  ,  pour  en 
ordonner  ou  régler  icelles  parties ,  ainfi  que  de 
raifon. 
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Approbation, 

J*Ay  examifié  pat  ordre  de  Monfeigncut  le  Gatdi 
des  Sceaux  U  Nohvcom  Stîû  dtê  ChJUeUt  di  Paris ^ 
6c  jcu*SLytitti  trouvé  qui  puifiè  en  empêchée  TimpceA 
Bon.  Fait  à  Paris  ce  4.  Mars  1715.  Rassicoo. 

•  •  • 

PRirïLEGE    Î>V    ROÏ. 

LOUIS  )?AR  tA  GIXACB  DE  DlUXïi 
Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos  amez  tc 
féaux  Confei  11ers,  les  Gens  cenans  nos  Cours  de  Par- 
lemens  »  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre 
Hôtel,  Grand  Confeil  »  Ptevot  de  Paris,  Bailli&f 
Scnéchatnt  ,  leurs  Lieutenans  Civils,  ic  autres  nos 
Jufticiers  qull  appartiendra  *,  S  a  l  u  t.-  Notre  bien* 
anié  Claude  Prudhomme  Libraire  à  Paris ,  Nous 
ayant  fait  remontrer  qu'il  fouhaiteroit  faire  imprimer 
&  donner  au  Public  un  NonvenH  Stile  du  ChmeUt  de 
Patois  &  de  tîntes  Us  JmfdiSliens  ordinaires  du  RrfâUBmi 
s^il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège 
fur  ce  necefTaires.  A  ces  caufes  >  voulant  traiter  favo* 
rablement  ledit  Expofant  >  Nous  lui  avons  permis  & 
permettons  par  CCS  Prefentes  de  faire  imprimer  ledit 
Livre  en  tel  volume  ,  forme  ,  marge ,  caraâere ,  con- 
jointement ou  féparément  >  &  autant  de  fois  que  hort 
lui  femblera  ,  &  de  le  vendre ,  faire  vendre  &  dcbi^ 
ter  par  tout  notre  Royaume  pendant  le  tems  de  huit 
années  confccutivcs ,  à  compter  du  jour  de  la  datte 
dcfditcs  Prefentes  :  Faifons  deffenfes  â  toutes  fortes 
de  pcrfonncs  de  quelque  qualité  ^  condition  qu'elles 
foicnt  ,  d'en  introduire  d'imprcflîon  étrangère  dans 
aucun  lieu  de  notre  obéïflancc  *,  comme  aufli  à  tous 
Libraires,  Imprimeurs  &  autres ,  d'imprimer  ,  fAitc 


à 

KltntXy  vénàri»  faire  vcncîre ,  débiter  ni  contrefaire 
dit  Livre  en  tout  ai  en  partie  >  ni  d'en  faire  aucuns 
extraits  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  d'augmen- 
tation ,  correâion ,  changement  de  titre  ou  autre* 
fnent  >  fans  la  permi(£on  txprefTe  &  par  ^crlt  dudic 
£xpo(ànt ,  ou  ae  ceux  qui  auront  droit  de  lui  -,  a  peine 
àe  confifcation  dès  Exemplaires  contre&its ,  de  quinze 
iens  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  ji 
doût  un  tiers  à  Nous ,  un  tiers  à  THôtel-Dièu  de  Pa- 
^is  >  l'autre  tiers  audit  Expofant ,  St  de  tous  déjpens  «, 
domifiagesS:  intérêts  i  âla  charge  que  ces  Prelcntes 
feront  enregiftrées  tout  au  long  iur  le  Regiftre  de  la 
Communauté  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris  t 
Se  ce  dans  trois  mois  de  la  datte  d'icelles  ;  que  l'im* 
preflîon  de  ce  Livre  tëra  faite  dans  notre  {Royaume  Sc 
non  ailleurs ,  en  bon  papier  &c  en  beaux  caraâeres  » 
conformément  aux  Reglemcnsdc  la  Librairie  ;  Sc  qu'- 
avant que  de  l'expofer  en  vente  le  Manufcrit  ou  Impri- 
mé qui  aura  fervi  de  copie  à  Timpredlon  dudit  Livre  9 
fera  remis  dans  le  même  état  où  l'approbation  y  aura 
été  donnée  ,  es  mains  de  notre  très-cfier  &  féal  Che- 
valier Garde  des  Sceaux  de  France  ,  le  Sieur  Fleuriaii 
d'Armcnonville  ,  Commandeur  de  nos  Ordres  y  SC 
qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  dan$ 
notre  Bibliothèque  publique  ,   un  dans  celle  de  notre 
Château  du  Louvre  ,  &  un  dans  celle  de  notredit  très- 
cher  Sc  fcal  Chevalier  Garde  des  Sceaux  de  France  , 
le  Sieur  Fleuriau  d'Armcnonville  Commandeur  de  nos 
Ordres  •,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Prefcnres.  Du 
contenu  dcfquelles  vous  mandons  Sc  enjoignons  de 
faire  joiiir  l'Expofant  ou  fes  Aynns  caufc  pleinement  SC 
paiHblement  >  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  aucua 
trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie  def* 
dites  Prefentes  qui  fera  imprimée  rout  au  long  au 
commencement  ou  à  la  fin  dudit  Livre  >  foit  tenue 
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j^our  duëment  fignifiéei  &;qu*auxcoDiesxoliatîonnéc| 
^r  run  de  nos  amez  8c  feaut  Conieillers  &  Sccré« 
caircs  foi  foie  ajoutée  comme  à  roriginali  Comman« 
dons  au  premier  notre  Huiffitr  mi  Sergent  de  faire  pour . 
Texecunon  d'icelles  tous  Aâes  requis  &  neceflàiresi 
fans  demandet  autre  perihiifioit' »  &  nôncïbftaAt  cla- 
ineur  dé  Haro,  Charte  Normande  &  Lettres  i  ce 
contraires.  Car  tel  eil  notre  plaifir.  D  o  K  >r  ê*  à  Paris 
le  fauiriéme  jour  du  mois  de  Février,  Van  degiracemil 
fcpt  cens  vingt-cinq ,  &  de  notre  Règne  le  dikiétne« 
Par  le  Roi  en  fon  Confeil.  Signé  >  C  A  K  P  O  T. 

Itegifirifur  le  Regijht  P"  I.  deU  Chambre  Ray  de  dei 
'Libraires  &  Imprimeurs  de  fdrisN^*  iio.  foU  180.  cw* 
formiment  aux  anciens  Reglemens  eonfirmeK^  far  celui  dà 
z8.  Fivrierijiy  A  Paris  le  dix-fept  Avrilnùl  feft  §enà 
tingt'Cfnq.  Signé ^Bkunet, Syndic. 


